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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret-programme portant des mesures diverses pour les matières ré-
glées en vertu de l’article 138 de la Constitution vise à modifier diverses législations en ma-
tière de Pouvoirs locaux, d'Emploi, de Formation et de Santé.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Santé :

Abrogation du décret du 3 avril 2009 habilitant le
Gouvernement à codifier la législation relative à
l'aide aux personnes et à la santé

Une disposition est introduite pour abroger formelle-
ment le décret du 3 avril 2009 devenu sans objet, qui
donne habilitation au Gouvernement pour codifier
toutes les dispositions législatives relatives à la poli-
tique de santé et à l'aide aux personnes, visées à l'ar-
ticle 3, 6° et 7°, du décret II du 22 juillet 1993 du
Conseil de la Communauté française attribuant l'exer-
cice de certaines compétences de la Communauté fran-
çaise, à la Région wallonne et à la Commission com-
munautaire française.
 

Modification du décret du 9 mars 2017 relatif au
prix d'hébergement et au financement de certains
appareillages des services médico-techniques lourds
en hôpital

La disposition vise à permettre une adaptation du
plan de construction hospitalier, outre les mises à jour
dudit plan qui ont lieu tous les 5 ans. Actuellement, le
décret du 9 mars 2017 précise que le plan de construc-
tion et les critères de priorités sont mis à jour tous les 5
ans. Cependant, les modalités d’adaptation du plan du-
rant ces périodes de 5 ans ne sont pas précisées. Les
dispositions ici présentées visent donc à clarifier la si-
tuation. Il convient en effet de permettre les adapta-
tions du plan de construction dans le cadre budgétaire
arrêté : soit pour tenir compte des retards en matière
d’activation de la facturation ou de modification « à la
marge », sans toutefois modifier l’affectation globale
des projets (§5) ; soit pour tenir compte d’initiatives
prises eu égard aux dispositions fédérales visant à ré-
former le paysage hospitalier (§6) ou la modification
importante de profil d’un hôpital (par exemple en cas
de transfert de lits). 
 

Modification du Code wallon de l’Action sociale et
de la Santé, relative à l’aide aux personnes âgées

Une disposition est introduite pour doter les orga-
nismes assureurs d’une base décrétale leur permettant
de recevoir ou consulter à la source authentique les
données indispensables au traitement correct et équi-
table les demandes et dossiers d’allocation pour l’aide
aux personnes âgées.
 

Pouvoirs locaux :

Intégration des titres honorifiques dans le CDLD :

Le projet de décret abroge la loi du 10 mars 1980 re-
lative à l’octroi de titres honorifiques aux anciens
bourgmestres, échevins et présidents de centres publics
d'action sociale (CPAS), en intégrant ces dispositions
dans le Code de la démocratie et de la décentralisation
(CDLD). Cela permet une codification complète et mo-
dernisée, en harmonisant les conditions d’octroi (an-
cienneté, comportement irréprochable, cumul de man-

dats successifs), notamment en cas d’intégration plus
poussées avec les communes. Il s’agit d’une mesure de
simplification administrative et légistique.

Simplifications diverses de la législation applicable
aux pouvoirs locaux : il est renvoyé à l’exposé des mo-
tifs du projet de décret-programme du (date) portant
des mesures diverses en matière de budget et de comp-
tabilité, de bien-être animal, d’emploi, de formation,
de pouvoirs locaux, aménagement du territoire, de mo-
bilité, d’environnement, de santé, d’énergie, de climat,
de tourisme, de patrimoine et d’agriculture.
 

Emploi/formation :

Modifications du décret organique du FOREm du 6
mai 1999

Accompagnement des chercheurs d’emploi

Le Gouvernement wallon s’est fixé, pour la législa-
ture 2024-2029, l’objectif d’augmenter le taux d’em-
ploi et de pourvoir aux besoins du marché du travail
wallon en faisant correspondre de manière optimalisée
les besoins des entreprises et les compétences de la
main d’oeuvre disponible et mobilisable.

Il s’agit de répondre aux obligations européennes
qui prévoient un taux d’emploi de 80% et ce, dans un
contexte politique particulier où une profonde réforme
concernant notamment les allocations de chômage et
leur durée a été initiée par le Gouvernement fédéral.
Dans le cadre de cette réforme, l’octroi des allocations
sera limité dans le temps. Il est donc important d’ac-
centuer et d’intensifier l’accompagnement des cher-
cheurs d’emploi de manière rapide et systématique au
regard de ce nouveau facteur temps.

Une réforme plus profonde des textes sera néces-
saire pour intégrer les modifications consécutives aux
modifications du cadre normatif fédéral en matière de
chômage, étant donné la volonté annoncée de renforce-
ment de l’autonomie des régions en matière de
contrôle de la disponibilité des chercheurs d’emploi. Il
convient toutefois sans attendre de pouvoir mobiliser
immédiatement tout chercheur d’emploi qu’il béné-
ficie ou non d’allocations sociales, de le mettre en ac-
tion dès son inscription et de le mobiliser à toutes les
étapes de son parcours d’insertion vers l’emploi. Les
modifications apportées visent à une responsabilisation
et une proactivité du chercheur d’emploi tout en res-
ponsabilisant l'Office wallon de la Formation profes-
sionnelle et de l’Emploi (FOREm) et ses agents sur
leur rôle-clé pour la mise à l’emploi rapide des cher-
cheurs d’emploi.

Les adaptations prévues ont pour dessein d’assurer
une prise en charge, une remise au travail plus rapide
du chercheur d’emploi et d’assurer la mise en oeuvre
des procédures de manière plus transparente.

Les changements envisagés auront également
comme conséquence d’améliorer la coopération entre
les différents acteurs intervenants dans le parcours du
chercheur d’emploi ainsi que les échanges d’informa-



4

tions quant à celui-ci. Une réforme du paysage de l’in-
sertion professionnelle et des partenaires du FOREm
suivra en ce sens.
 

Comités stratégiques

Dans le cadre de la réforme systémique de l’ensei-
gnement qualifiant, de la formation professionnelle et
de l’Enseignement pour Adultes, souhaitée au niveau
de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles,
la volonté est de mettre en place un mécanisme robuste
et centralisé d’identification et de priorisation des be-
soins en compétences et des réponses à y apporter,
d’une part, et, d’autre part, de renforcer les méca-
nismes de pilotage de l’offre d’enseignement qualifiant
et de formation professionnelle dans le cadre d’une col-
laboration inter-francophone.

L’Office francophone de la Formation en Alternance
(OFFA), dont le rôle et les missions sont appelés à évo-
luer vers une instance de coordination et de pilotage
transversale des politiques croisées en matière d’ensei-
gnement et de formation sera chargé de réguler et
d’ajuster de manière structurelle l’offre d’enseigne-
ment qualifiant, d’enseignement qualifiant pour
adultes et l’offre de formation professionnelle.

Dans ce cadre, des comités stratégiques seront ins-
taurés afin d’appréhender les tensions structurelles et
conjoncturelles du marché de l’emploi wallon et de
construire des réponses rapides en mobilisant et en fé-
dérant, via des cahiers des charges, les principaux ac-
teurs de l’enseignement qualifiant et de la formation
professionnelle.

Réunissant les différents acteurs concernés, en ce
compris les secteurs professionnels, service public de
l’emploi, représentants de l’enseignement qualifiant et
opérateurs institutionnels de formation professionnelle,
la mission des comités stratégiques visera à renforcer
l’efficacité des services et des actions déployées par le
Service public de l’emploi et par les acteurs d’ensei-
gnement et de formation via des actions concertées et
innovantes. Ces actions permettront d’augmenter l’in-
sertion des futurs travailleurs, des apprenants et des
chercheurs d’emploi et de répondre aux besoins de
main-d’oeuvre des entreprises.  Il s’agira également de
soutenir la formation continue des travailleurs (acquisi-
tion de nouvelles compétences/mises à jour des compé-
tences) au sein des entreprises.
 

Plan d’accompagnement des reconversions

Les dispositions proposées visent à adapter et à ren-
forcer le dispositif wallon d'accompagnement des tra-
vailleurs licenciés dans le cadre d’une restructuration
ou d’une faillite.

La réforme poursuit un double objectif : garantir une
transition rapide et efficace vers l’emploi pour les tra-
vailleurs impactés par des licenciements collectifs
grâce à la collaboration et la complémentarité des diffé-
rentes parties prenantes, tout en offrant les services
d’outplacement dans le cadre de leur accompagne-
ment. Elle formalise le rôle de l’Office wallon de la
Formation professionnelle et de l’Emploi comme ac-
teur central dans la coordination de l’accompagnement
dans le cadre de licenciements collectifs, anticipe da-

vantage le rôle des organisations syndicales dans l’ac-
compagnement et l’information des travailleurs licen-
ciés et encadre les conditions d’intervention des presta-
taires externes d’outplacement, dans un souci de quali-
té, de transparence et de traçabilité des accompagne-
ments proposés. Le projet de décret renforce égale-
ment le suivi statistique et qualitatif de ces dispositifs
par la mise en place de rapports annuels standardisés.

La réforme garantit un caractère mixte à travers
deux interventions distinctes et complémentaires :
l’une relative au plan d’accompagnement anticipé dans
laquelle le rôle des organisations syndicales, en colla-
boration avec le FOREm, est central, l’autre relative à
la cellule pour l’emploi et à l’offre d’outplacement
dans laquelle le FOREm et les services d’outplacement
sont, cette fois-ci, centraux. Rappelons néanmoins que
la cellule pour l’emploi est composée du FOREm, de
l’employeur en restructuration, du fonds sectoriel et
des organisations syndicales. La présence de ces der-
nières dans les deux temporalités est dès lors assurée.

Une attention particulière est accordée à l’accompa-
gnement anticipé, dès la fin de la phase de consultation
et d’information et au plus tard au moment de la notifi-
cation par l’employeur de son intention de procéder à
un licenciement collectif, à travers des actions coordon-
nées par les organisations syndicales, en collaboration
avec le FOREm, avec un soutien financier octroyé par
la Région wallonne.

Le texte prévoit en outre une intervention possible
pour les travailleurs licenciés dans le cadre d’une
faillite, d’une réorganisation judiciaire ou d’une disso-
lution, assurant une égalité de traitement et une conti-
nuité dans l’accès à l’accompagnement anticipé et à
l’outplacement.

Enfin, une disposition transitoire garantit la pour-
suite des cellules de reconversion encore actives au
moment de l’entrée en vigueur du présent décret.

L’ensemble de ces mesures traduit la volonté du
Gouvernement wallon d’assurer une gestion sociale-
ment responsable des restructurations, en conjuguant
anticipation, accompagnement individualisé et retour
vers l'emploi.

Le Conseil d’État demande de solliciter l’avis de
l’Autorité de la protection des données (APD). Le Gou-
vernement précise que l’échange de données, au tra-
vers du dossier unique, trouve sa base légale à l’article
17, §2, du décret du 12 novembre 2021 relatif à l’ac-
compagnement orienté coaching et solutions des cher-
cheurs d’emploi (AOCS). Cette disposition a déjà fait
l’objet d’un avis de l’APD (Avis n° 90/2020 du 11 sep-
tembre 2020). De plus la disposition définissant le dos-
sier unique a été introduite par ce même décret et a
donc aussi déjà fait l’objet d’un avis de l’APD.
L'échange de données entre une cellule pour l'emploi
et le dossier unique tenu par le FOREm doit être consi-
déré comme un échange de données au sens de l'article
4/1 du décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon
de la Formation professionnelle et de l’Emploi, à sa-
voir un échange entre le FOREm et un opérateur in-
vesti d'une mission par un texte décrétal. En consé-
quence, l’avis déjà rendu par l'APD, et qui a été pris en
considération par les textes susvisés, répond pleine-
ment à l'encadrement nécessité par l'échange de don-
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nées entre une cellule pour l'emploi et le FOREm, de
telle sorte que solliciter un nouvel avis sur le même
objet n'est pas requis. 
 

Chèques-formation

Ces dispositions ont pour but de permettre au
FOREm d’assurer les missions confiées à l’émetteur
de chèques-formation si le Gouvernement n’en a pas
désigné un autre et mettent en place un moratoire pour
l’agrément de nouveaux opérateurs, eu égard à la ré-
forme en projet.
 

CFISPA

Cette disposition vise à simplifier les démarches ad-
ministratives en supprimant l’obligation pour le Gou-
vernement de notifier formellement au centre de forma-
tion et d’insertion socioprofessionnelle adapté sa déci-
sion concernant la prise en charge d’un bénéficiaire, et
consacre le principe de confiance en attribuant aux
centres la responsabilité de vérifier l’éligibilité des per-
sonnes accompagnées. 

Le Conseil d’État demande de solliciter l’avis de
l’APD. Le Gouvernement précise que l’échange de
données, au travers du dossier unique, trouve sa base
légale à l’article 17, §2, du décret du 12 novembre
2021 relatif à l’accompagnement orienté coaching et
solutions des chercheurs d’emploi (AOCS). Cette dis-
position a déjà fait l’objet d’un avis de l’APD (Avis n°
90/2020 du 11 septembre 2020). De plus la disposition
définissant le dossier unique a été introduite par ce
même décret et a donc aussi déjà fait l’objet d’un avis
de l’APD. L'échange de données entre un CFISPA et
le dossier unique tenu par le FOREm doit être consi-
déré comme un échange de données au sens de l'article
4/1 du décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon
de la formation professionnelle et de l’emploi, à savoir
un échange entre le FOREm et un opérateur investi
d'une mission par un texte décrétal. En conséquence,
l’avis déjà rendu par l'APD, et qui a été pris en considé-
ration par les textes susvisés, répond pleinement à l'en-
cadrement nécessité par l'échange de données entre un
CFISPA et le FOREm, de telle sorte que solliciter un
nouvel avis sur le même objet n'est pas requis.
 

Centres d’insertion socioprofessionnel (CISP)

Les dispositions proposées visent à renforcer l’effi-
cience, la lisibilité et la responsabilisation des centres
d’insertion socioprofessionnelle (CISP), conformé-
ment aux priorités du Gouvernement wallon en simpli-
fiant le cadre des transferts de filières.

Le Conseil d’État demande de solliciter l’avis de
l’APD. Le Gouvernement précise que l’échange de
données, au travers du dossier unique, trouve sa base
légale à l’article 17, §2, du décret du 12 novembre
2021 relatif à l’AOCS. Cette disposition a déjà fait
l’objet d’un avis de l’APD (Avis n° 90/2020 du 11 sep-
tembre 2020). De plus la disposition définissant le dos-
sier unique a été introduite par ce même décret et a
donc aussi déjà fait l’objet d’un avis de l’APD.
L'échange de données entre un CISP et le dossier
unique tenu par le FOREm doit être considéré comme
un échange de données au sens de l'article 4/1 du dé-

cret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la forma-
tion professionnelle et de l’emploi, à savoir un
échange entre le FOREm et un opérateur investi d'une
mission par un texte décrétal. En conséquence, l’avis
déjà rendu par l'APD, et qui a été pris en considération
par les textes susvisés, répond pleinement à l'encadre-
ment nécessité par l'échange de données entre un CISP
et le FOREm, de telle sorte que solliciter un nouvel
avis sur le même objet n'est pas requis. 
 

Chapitre 13 – Modification du décret du 8 février
2018 relatif à la gestion et paiement des prestations
familiales

Le projet de décret prévoit une optimisation du mo-
dèle de prestations familiales au travers de quatre me-
sures.

La déclaration de politique régionale (DPR) 2024-
2029 observe que la Wallonie se distingue des autres
régions européennes en matière d’occupation profes-
sionnelle : elle enregistre un taux d’emplois vacants
élevé (39 000 postes, soit 3,6 % de postes non pour-
vus) corrélé à un taux d’emploi parmi les plus bas
d’Europe (66,2 %), et ce malgré un budget de plus de
3 milliards consacré aux politiques de l’emploi et de la
formation.

Deux mesures visent à responsabiliser les jeunes vis-
à-vis de leur insertion professionnelle et à les inciter à
s'inscrire dans des parcours de formation en adéqua-
tion avec les exigences du marché du travail. Elles ré-
pondent aux objectifs européens à l’horizon 2030 (78
% d’emploi et 60 % d’adultes en formation, objectifs
portés à 80 % et 60,9 % pour la Belgique).

Il s'agit, d’une part, de la suppression du statut de de-
mandeur d'emploi comme générateur de droit aux allo-
cations familiales, remplacé par un « pot » de douze
mois de droit, et, d’autre part, de la suppression du
droit semi-automatique de 18 à 21 ans, avec l'exten-
sion du droit conditionnel jusqu'à 25 ans dès 18 ans.

Pour atteindre ces objectifs, le dispositif modifié
forme un ensemble cohérent :

– uniformisation du droit conditionnel, obligatoire-
ment lié à un statut d’étude ou de formation, appli-
cable à tout enfant bénéficiaire, quelle que soit sa
tranche d’âge ;

– autonomisation du droit via un pot de douze mois,
rendant nécessaire une modification des statuts ou-
vrant le droit aux prestations familiales par la sup-
pression du statut de demandeur d’emploi.

Cet ajustement s'inscrit dans la volonté du Gouverne-
ment de « faire de chacun un acteur de sa vie et de ses
choix, conscient de ses obligations envers la société ».
Les mesures restent proportionnées à l’objectif d’in-
térêt général poursuivi et ne constituent pas un recul si-
gnificatif du droit protégé par l’article 23 de la Consti-
tution.

En synthèse, mettre fin à la dépendance entre le
statut générateur d’un droit aux allocations familiales
et la réglementation du chômage, et harmoniser les
conditions d’accès aux prestations quel que soit l’âge
du bénéficiaire, s’avère nécessaire pour éviter les inco-
hérences légales créées par la récente réforme du chô-
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mage. La norme des douze mois, déjà pratiquée dans
d’autres entités et inspirée de la réglementation du chô-
mage, assure une protection globale équivalente. Elle
élargit l’accès aux prestations familiales sans réduire le
niveau de protection, car le droit supprimé est com-
pensé par une mesure justifiée et adéquate.

La troisième mesure vise la suspension du supplé-
ment pour enfant atteint d’une affection lorsque le
jeune perçoit une allocation dans le régime fédéral
adulte.

La quatrième mesure porte sur le relèvement du pla-
fond d’accès au supplément pour les familles monopa-
rentales.
 

1. Suppression du statut de jeune demandeur
d’emploi comme générateur de droit

Cette suppression répond à plusieurs impératifs : ré-
tablir l’égalité de traitement entre catégories de jeunes,
corriger des inégalités structurelles, harmoniser les ré-
gimes existants et garantir la cohérence du système
avec la réforme du chômage.

Actuellement, le droit conditionnel dépend du statut
de jeune demandeur d’emploi en l’absence de statut
d’études ou de formation. L’article 5, §4, du décret et
son arrêté d’exécution confèrent aux prestations fami-
liales la nature de droit dérivé de la réglementation du
chômage. Ainsi, les caisses d’allocations familiales
paient des prestations pendant les prolongations du
stage d’insertion professionnelle (SIP) en cas de non-
obtention de deux évaluations positives du FOREm,
alors même que le jeune n'est pas en recherche active
d’emploi. La période d’octroi couvre donc le SIP et ses
éventuelles prolongations liées à une évaluation néga-
tive.

Il s’agit d’assurer la cohérence du système des pres-
tations familiales en réalignant l’ouverture de ce droit
au regard de la finalité du dispositif.
 

2. Mise en place du droit autonome de douze mois

La mesure rend le droit entièrement autonome, indé-
pendamment de tout autre statut juridique, pendant
douze mois suivant la fin des études ou de la forma-
tion. Quel que soit son statut, demandeur d’emploi ou
non, le jeune bénéficie de ce droit, désormais unifor-
misé et non susceptible de s’éteindre en fonction d’un
statut externe. Cela permet de corriger des inégalités
de traitement entre jeunes n’ayant plus de statut
d’étude ou de formation.

L’objectif est de supprimer toute dépendance entre
la réglementation du chômage et le droit aux presta-
tions familiales pour éviter un recul significatif du
droit, tout en harmonisant et simplifiant le système
pour les familles et les acteurs concernés.

La couverture de douze mois, neutralisée par les pé-
riodes de formation, offre une période d’adaptation et
de transition harmonisée vers l’emploi. Cette norme
existe déjà dans d’autres entités comme la Commu-
nauté germanophone et la Flandre.

Une comparaison entre la situation actuelle et la si-
tuation résultant de la mesure démontre qu’il n’y a pas
d’effet négatif pour les jeunes concernés. Au contraire,
la norme de douze mois correspond à la durée de paie-
ment qui résulterait de la nouvelle législation sur le
chômage, laquelle réduit le SIP à environ six mois
(156 jours), avec possibilité de réévaluations rapides.
Les douze mois couvrent donc le SIP initial et plu-
sieurs prolongations. En cas de réorientation ou forma-
tion complémentaire, la durée est prolongée du temps
de la formation, assurant un soutien continu aux fa-
milles.

Sans cette mesure, la réforme du chômage entraîne-
rait mécaniquement une diminution de la durée de paie-
ment des prestations familiales, en raison du raccour-
cissement du SIP.

La loi-programme du 18 juillet 2025 resserre par
ailleurs les conditions de diplôme pour accéder aux al-
locations d’insertion (désormais également applicables
aux 21–25 ans). Maintenir le lien direct entre presta-
tions familiales et statut de demandeur d’emploi crée-
rait alors des discriminations entre jeunes de même ni-
veau de diplôme selon qu’ils recherchent activement
ou non un emploi. Avec la nouvelle mesure, ceux
n’ayant pas droit aux allocations d’insertion
conservent douze mois de prestations familiales. Elle
restaure donc l’égalité de traitement entre ceux qui
cherchent activement un emploi et ceux qui étaient au-
paravant avantagés malgré l’absence de recherche
d’emploi.

En outre, dans le système actuel, le jeune ayant reçu
deux évaluations positives perd son statut, donc son
droit dérivé aux prestations, alors que le jeune ayant
des prolongations de SIP conserve ses allocations fami-
liales. Le nouveau mécanisme supprime cette incohé-
rence.

La suppression du statut comme source de droit est
donc compensée par le pot de douze mois, destiné
d’abord aux 21–25 ans à partir du 1er juillet 2026, et
qui met fin au maintien du droit pendant les prolonga-
tions de SIP. Cette mesure est proportionnée et justi-
fiée, le pot n’étant plus conditionné à un statut, ce qui
en facilite l’accès.
 

3. Extension des conditions d’accès de 18 à 21 ans et
suppression du droit semi-automatique

La suppression du droit semi-automatique répond à
des impératifs de cohérence et de simplification. Jus-
qu’à 21 ans, aucun statut n’était requis, mais certains
obstacles existaient (activité lucrative de plus de 240
heures/trimestre, prestations de chômage). À partir de
21 ans, un statut était requis, ce qui créait une rupture
structurelle.

Le pot de douze mois cumulé à la scolarité couvre la
période de droit semi-automatique et permet au jeune
de bénéficier de prestations équivalentes.

Les jeunes NEET (Not in Education, Employment or
Training) seront protégés, car aucune condition de sco-
larité ne sera exigée pendant les douze mois. Il n’y a
donc pas de recul significatif du niveau de protection
sociale.
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4. Suspension du supplément pour enfant atteint
d’une affection

La troisième mesure prévoit la suspension du supplé-
ment spécifique lorsque le jeune perçoit une allocation
dans le régime fédéral adulte. Le régime le plus favo-
rable sera maintenu. L’obstacle lié à l’allocation adulte
porte uniquement sur le paiement, préservant ainsi les
potentiels droits dérivés. Seuls les suppléments spéci-
fiques sont visés : le taux de base et les autres supplé-
ments restent dus.
 

5. Relèvement du plafond d’accès au supplément
pour les familles monoparentales

Le relèvement du plafond vise à mieux soutenir les
familles monoparentales, particulièrement vulné-
rables : en Wallonie, deux personnes sur cinq vivant
dans un ménage monoparental se situent sous le seuil
de pauvreté, et leur risque de privation matérielle et so-
ciale est deux fois supérieur à celui de la population gé-
nérale.

La mesure corrige un effet de seuil et permettra à da-
vantage de parents isolés travailleurs de bénéficier
d’un supplément plus élevé à partir du 1er juillet 2026.
 

6. Entrée en vigueur progressive

Une entrée en vigueur progressive et respectueuse
du principe de standstill est prévue pour les trois pre-
mières mesures.

La suspension du paiement des suppléments d’allo-
cations familiales en cas de droit à une allocation fédé-
rale plus élevée, ne s’applique qu’aux enfants qui at-
teignent l’âge de 18 ans à partir de la date d’entrée en
vigueur de la mesure. Rien ne change pour les enfants
qui cumulent le bénéfice des deux allocations avant le
1er juillet 2026, et ce jusqu’à ce qu’ils atteignent l’âge
de 21 ans. La transition est donc progressive sur 3 ans.

La suppression du statut de demandeur d’emploi,
remplacé par un « pot » de 12 mois de droit, entre éga-
lement en vigueur progressivement et ne s’applique

pas aux jeunes qui ont déjà entamé un stage d’insertion
professionnelle au moment de l’entrée en vigueur de la
mesure. Ces jeunes bénéficiant de droits acquis sorti-
ront petit à petit du système.

Par ailleurs, une habilitation est donnée au Gouver-
nement pour fixer l’entrée en vigueur de l’extension du
droit conditionnel. La date sera fixée en fonction de la
mise en production des messages électroniques relatifs
aux inscriptions dans l’enseignement secondaire et su-
périeur en provenance de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Une période de transition devra accompa-
gner cette date d’entrée en vigueur de manière à pré-
server des droits acquis et respecter le principe de
standstill.
 

Entrée en vigueur du chapitre 8 relatif aux
modifications du décret du 9 mars 2017 relatif au
prix de l’hébergement et au financement de
certains appareillages des services
médico-techniques lourds en hôpital

L’article 63 introduit une disposition transitoire des-
tinée à sécuriser juridiquement les projets hospitaliers
inscrits dans les deux premiers plans de construction,
qui n’ont pu être activés dans les délais impartis. En ef-
fet, l’entrée en vigueur du décret-programme en 2026
pourrait, en l’absence de mesure transitoire, exclure
certains projets du bénéfice des nouvelles règles de re-
port et de mise à jour prévues à l’article 43.

Afin d’éviter toute rupture d’égalité entre les établis-
sements et de tenir compte des circonstances exception-
nelles ayant pu affecter la réalisation des projets (no-
tamment la crise de la Covid-19), il est proposé
d’étendre les dispositions de l’article 43 aux années
couvertes par les deux premiers plans, dans la limite
des cinq années de validité de chaque plan.

Cette mesure vise à garantir la sécurité juridique des
investissements hospitaliers, à préserver la cohérence
du dispositif de planification, et à assurer une transi-
tion harmonieuse vers le nouveau cadre budgétaire.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Chapitre 1er - Disposition introductive

Article 1er

Le présent article n’appelle pas de commentaire.

Chapitre 2 - Modifications de la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action so-
ciale

Article 2
Il est renvoyé à l’article modifiant l’article L1122-11

dans le projet de décret correspondant.

Article 3
Il est renvoyé à l’article modifiant l’article L1123-27

dans le projet de décret correspondant.

Article 4
Dans son avis n° 68.174/4, le Conseil d’État dit :

« L’article 2 de la proposition tend à modifier l’article
31bis de la loi du 8 juillet 1976 « organique des
centres publics d’action sociale » de manière à ce que
celui-ci se limite à énoncer ce qui suit :

« La loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de
l’administration est applicable aux centres publics d’ac-
tion sociale ».

Il n’appartient pas à la Région wallonne de rendre
applicable aux centres publics d’action sociale une
règle prévue par une loi, en l’occurrence la loi du 11
avril 1994, qui relève de la compétence de l’autorité fé-
dérale.

Compte tenu de l’article 3, 4°, de la proposition, il y
a lieu d’abroger l’article 31bis de la loi du 8 juillet
1976.

Une disposition en ce sens sera prévue. ».

La disposition donne suite à cet avis.

Article 5
L’Union des Villes et Communes de Wallonie

(UVCW) indique, dans un avis du 14 mai 2024 « Re-
vendications concernant les règles budgétaires et la
comptabilité des communes et des centres publics d'ac-
tion sociale (CPAS) (non germanophones) », une série
de remarques portant tant sur les règles budgétaires
communales que celles applicables aux CPAS.

Article 6
Il est renvoyé à l’article modifiant l’article L1222-1

dans le projet de décret correspondant.

Article 7
Il est renvoyé à l’article modifiant l’article L3512-1

dans le projet de décret correspondant.

Article 8
Il est renvoyé à l’article modifiant l’article L1222-1

dans le projet de décret correspondant.

Article 9
Il est renvoyé à l’article modifiant l’article L1222-3

dans le projet de décret correspondant.

Article 10
Il est renvoyé à l’article modifiant l’article L1222-3

dans le projet de décret correspondant.

Article 11
Il est renvoyé à l’article modifiant l’article L1222-3

dans le projet de décret correspondant.

Article 12
Il est renvoyé à l’article modifiant l’article L1222-10

dans le projet de décret correspondant.

Article 13
L’UVCW indique, dans l’avis susmentionné du 14

mai 2024, que « Nous proposons de supprimer l’obliga-
tion de faire signer la liste des dépenses par les
membres présents car, dans la pratique, cette procé-
dure n’est pas appliquée. ». L’article donne suite à
cette revendication, qui est par ailleurs soutenue par la
Fédération des CPAS ; laquelle dit dans son avis n°
2025-11 sur le présent projet de décret que « La Fédé-
ration des CPAS accueille favorablement la réécriture
de cet article. En pratique cette procédure n’était pas
appliquée, il convenait donc d’adapter celle-ci ».

Article 14
Il est renvoyé à l’article créant un article L6111-7

dans le projet de décret correspondant.

Chapitre 3 - Modifications du décret du 6 mai
1999 relatif à l’Office wallon de la Formation
professionnelle et de l’Emploi

Article 15
Cet article actualise la définition du dossier unique

de l’usager afin de la mettre en cohérence avec les
fonctions concrètes de cet outil et l’usage qui en est
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fait dans le cadre des missions de l'Office wallon de la
Formation professionnelle et de l’Emploi (FOREm).

Le dossier unique devient ainsi le support centralisé
de l’ensemble des données relatives au parcours d’in-
sertion professionnelle de l’usager, depuis la fin de
l’obligation scolaire jusqu’à la pension. Cette évolu-
tion permet de garantir la cohérence et la continuité du
suivi des actions entreprises, qu’elles soient réalisées
directement par le FOREm ou par un opérateur tiers.

L’article introduit également de nouvelles défini-
tions :

– celle d’opérateur tiers, qui précise le cadre d’inter-
vention et de collaboration des partenaires externes
participant à l’accompagnement du chercheur d’em-
ploi ;

– celle des signaux d’alerte, qui désignent des indica-
teurs, automatiques ou émis par l’usager, permet-
tant d’identifier de manière proactive une situation
de difficulté, d’inactivité ou une demande d’aide ;

– celle des acteurs du parcours, qui permet de re-
grouper l’ensemble des intervenants, internes et ex-
ternes au FOREm, participant à la mise en oeuvre
du parcours d’accompagnement du chercheur d’em-
ploi ;

– celle de conseiller, qui consacre le rôle spécifique
de coordination et de pilotage du parcours au sein
du FOREm.

Ces précisions visent à clarifier la répartition des
rôles et des responsabilités entre les différents interve-
nants, à renforcer la cohérence et la continuité du suivi
du chercheur d’emploi et à améliorer tant la coordina-
tion avec les partenaires externes que l’efficacité du
fonctionnement interne du service public dans le suivi
des parcours vers l’emploi.

Article 16
Cet article a pour but de préciser certaines catégories

de données qui peuvent être traitées par le FOREm
dans le cadre de l’application du décret.

Les modifications apportées poursuivent plusieurs
objectifs :

– mieux refléter la réalité du parcours professionnel
des usagers, en introduisant la notion de « parcours
professionnel » comprenant les périodes d’occupa-
tion et d’inoccupation, ainsi que le régime de tra-
vail. Cette approche permet un suivi plus complet
et fidèle des trajectoires sur le marché de l’emploi,
y compris lorsque celles-ci comportent des interrup-
tions d’inscription ;

– renforcer la traçabilité et la cohérence du suivi en
précisant les informations relatives aux démarches,
actions et résultats obtenus dans le cadre du par-
cours d’insertion, qu’elles soient réalisées auprès
du FOREm, d’un opérateur tiers ou de manière au-
tonome par le chercheur d’emploi ;

– affiner le traitement des données à finalité limitée,
notamment en restreignant certaines catégories aux
situations présentant un impact avéré et unique-
ment pendant la durée de cet impact, afin de ga-

rantir un usage proportionné des données collec-
tées ;

– introduire la notion de « signaux d’alerte », permet-
tant d’identifier automatiquement ou manuellement
les situations où un chercheur d’emploi se trouve
en difficulté, en inactivité ou manifeste une de-
mande d’aide. Ces signaux constituent un outil de
détection précoce en vue d’un accompagnement
plus réactif et mieux ciblé.

L’article précise également que le FOREm est res-
ponsable du traitement et de la tenue du dossier
unique, lequel est désormais tenu à jour de manière
continue par l’ensemble des acteurs intervenant dans le
parcours du chercheur d’emploi, y compris par le cher-
cheur d’emploi lui-même pour les données qu’il peut
renseigner. Le Gouvernement est habilité à déterminer
les modalités précises de mise à jour et de transpa-
rence.

Par ailleurs, l’article introduit la possibilité pour le
FOREm d’échanger des données avec les mutualités et
l’Institut National d'Assurance Maladie-Invalidité (IN-
AMI) lorsqu’ils partagent un public commun et un ob-
jectif de réinsertion sur le marché du travail. Ces
échanges visent à renforcer la coordination et à ga-
rantir la continuité du suivi des personnes concernées.
Ils s’effectuent dans le respect des dispositions de la
loi du 15 janvier 1990 relative à l’institution et à l’orga-
nisation d’une Banque-carrefour de la sécurité sociale.

Enfin, l’article permet au FOREm d’identifier les
élèves majeurs présumés en décrochage scolaire, afin
de leur proposer une inscription comme chercheurs
d’emploi et de leur offrir un accompagnement adapté
vers l’insertion professionnelle. Cette identification
s’effectue sur la base des informations transmises par
les autorités compétentes de la Communauté française
et repose sur le numéro d’identification au Registre na-
tional.

Dans son ensemble, cet article vise donc à renforcer
la cohérence, la transparence et la proactivité du suivi
des usagers, tout en assurant la conformité du traite-
ment des données aux finalités légales et au principe
de proportionnalité.

Article 17
Cet article précise les informations obtenues de la

source authentique relatives aux périodes d’occupation
du chercheur d’emploi afin de permettre au FOREm de
déterminer de manière plus fine l’employabilité du
chercheur d’emploi.

En effet, l’évaluation de l’employabilité implique de
pouvoir identifier et valoriser les compétences issues
d’expériences professionnelles récentes, y compris
celles qui sont antérieures à l’inscription comme cher-
cheur d’emploi. Une période de 3 ans est cohérente car
elle permet d’englober les expériences significatives
susceptibles d’être encore pertinentes pour l’accès à
l’emploi et reflète les pratiques courantes du marché
du travail où les expériences de plus de trois ans sans
continuité sont généralement perçues comme moins dé-
terminantes pour l’adéquation immédiate à une offre.
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Cet article prévoit également la vérification via
sources authentiques des diplômes et certificats ob-
tenus par le chercheur d’emploi, qu’ils aient été ob-
tenus en Région wallonne de langue française ou tout
autre diplôme ou certificat obtenu hors Région wal-
lonne de langue française et valide dans cette région.

Le paragraphe 3 vise à préciser que l’échange de
données est réalisé via le dossier unique.

Article 18
Cet article insère un nouvel article 4/5 dans le décret

du 6 mai 1999, afin d’encadrer l’utilisation, par le FO-
REm, des données nécessaires à la réalisation de ses
missions d’analyse, d’évaluation et de production de
connaissance sur le marché du travail et les politiques
de l’emploi et de la formation.

Le FOREm doit en effet pouvoir disposer d’une vi-
sion globale et objectivée du fonctionnement du
marché du travail, ce qui implique de pouvoir com-
parer les situations des personnes inscrites et non ins-
crites comme chercheurs d’emploi. Cette approche
permet notamment d’évaluer l’impact réel des poli-
tiques publiques, y compris celles qui produisent des
effets indirects sur l’emploi.

Par exemple, une des questions évaluatives de l’ac-
tuel dispositif « Airbag » est de voir si les personnes
qui sont passées par le dispositif deviennent par la
suite, à leur tour, des employeurs. Il s’agit ainsi
d’éclairer la question de l’impact du dispositif en
termes de création d’emplois directs.

Pour y répondre, il s’agit de pouvoir observer des in-
dépendants qui se lancent sans ce dispositif afin de
comparer l’effet de la mesure sur la création d’emploi.

D’autre part, dans l’état actuel des choses, le Forem
ne peut identifier, parmi les personnes embauchées par
les bénéficiaires d’Airbag, que celles connues des ser-
vices du Forem, sans être en mesure de capter celles
non connues du Forem (par exemple, une personne qui
passerait d’un emploi à l’autre). Il est nécessaire de
pouvoir observer les emplois créés, libérant d’autres
emplois (la captation de salariés préalablement oc-
cupés ailleurs).

Le nouvel article 4/5 encadre strictement ces traite-
ments. Les analyses statistiques sont réalisées de ma-
nière indépendante par un service dédié du FOREm,
dans le respect des principes d’impartialité, d’objecti-
vité et de sécurité des données. Les résultats se pré-
sentent sous forme agrégée, sans données à caractère
personnel. Les données primaires sont conservées pour
une durée maximale de cinq ans après la production
des résultats.

L’ensemble de ces garanties vise à assurer un équi-
libre entre l’efficacité des analyses et la protection des
données à caractère personnel.

Article 19
L’article apporte des modifications à l’article 35 du

décret, dans le but de clarifier et sécuriser les procé-
dures d’évaluation des chercheurs d’emploi inscrits

obligatoirement, notamment en ce qui concerne la ges-
tion des données liées à la santé et aux situations psy-
cho-sociales.

Le nouvel alinéa 4 prévoit que, en l’absence de trans-
mission du dossier complet du chercheur d’emploi
dans un délai de huit mois suivant la dernière évalua-
tion, le service à gestion distincte procède d’office à
une évaluation sur la base des informations dispo-
nibles. Cette disposition garantit le respect des obliga-
tions légales d’évaluation prévues à l’article 58/5 de
l’arrêté royal du 25 novembre 1991, tout en assurant la
continuité du suivi du demandeur d’emploi.

Les modifications apportées aux alinéas 6, 9, 10, 11
et 12 visent à renforcer la protection des droits et de la
vie privée des chercheurs d’emploi, tout en permettant
au FOREm de continuer à évaluer de manière fiable et
objective la disponibilité des chercheurs d’emploi sur
le marché du travail. Elles garantissent également que
les informations sensibles sont traitées conformément
aux règles déontologiques et légales applicables.

Article 20
Cette disposition a pour objectif d’insérer dans le dé-

cret organique du FOREm un nouveau chapitre VIIter
afin de fonder de manière pérenne l’existence de Co-
mités d’avis et de pilotage dans chaque secteur clé de
l’économie wallonne, de fixer leurs missions ainsi que
les acteurs de ces Comités, tout en habilitant le Gouver-
nement, le cas échéant, à en préciser la composition, à
élargir celle-ci et à en compléter les missions.

Article 21
L’article 45/1 habilite le Gouvernement wallon à

mettre en place un comité stratégique dans chaque sec-
teur qu’il détermine. Le Gouvernement détermine le
nombre de comités stratégiques sectoriels et le péri-
mètre d’intervention de chacun, sur la base de trois cri-
tères, de manière à couvrir la majorité des secteurs
d’activités économiques.

Le Gouvernement wallon est également habilité à
mettre en place un comité stratégique intersectoriel
pour les secteurs résiduaires qui ne disposent pas de co-
mité stratégique spécifique pour aborder les secteurs
économiques non couverts par un comité stratégique
sectoriel ou les thématiques qui transcendent différents
secteurs.

Le Gouvernement wallon doit solliciter l’avis du
CESE en amont de l’instauration d’un comité straté-
gique.

Par ailleurs, le comité stratégique intersectoriel agit
de manière totalement autonome des comités straté-
giques sectoriels.

Article 22
L’article 45/2 fixe les missions qui sont dévolues à

ces comités.

Une première mission confiée aux comités straté-
giques est de développer une représentation partagée
du fonctionnement du marché de l’emploi et de sa ges-
tion appuyée par des données factuelles et objectivées.
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Cette mission constitue un fondement indispensable
pour permettre à ces comités stratégiques de jouer un
rôle effectif pour augmenter l’insertion des futurs tra-
vailleurs, des apprenants et des chercheurs d’emploi
sur le marché du travail et pour rencontrer les besoins
de main-d’oeuvre des entreprises.

En réunissant les expertises autour d’une même
table, les comités stratégiques peuvent poser des bases
de politiques publiques plus efficaces, plus ciblées, et
mieux acceptées par les parties prenantes. C’est à cette
condition qu’ils pourront initier des stratégies d’action
crédibles et durables, en réponse aux défis complexes
du marché de l’emploi wallon.

Cette approche renforce l’exigence de transparence,
d’objectivation et de coopération entre les acteurs. En
effet, chaque acteur dispose d’informations précieuses
et complémentaires : le FOREm, en sa qualité de Ser-
vice public de l’Emploi, possède une vue à la fois ma-
croscopique, de proximité et dynamique du marché de
l’emploi régional, en ce compris des besoins de recrute-
ments et de compétences.  Les secteurs, les opérateurs
institutionnels de formation professionnelle et les re-
présentants de l’enseignements qualifiant détiennent
une expertise de terrain qualitative sur les besoins réels
et les évolutions des compétences.

La valeur ajoutée de cette mission repose donc sur la
capacité des parties à croiser ces informations, dans un
cadre clair et connu de tous, sur la base d’un travail de
préparation, coordonné par le FOREm, en amont des
comités stratégiques, pour soutenir une réelle appro-
priation collective des enjeux et un passage rapide à
l’action.

Dans le cadre de cette mission, le FOREm, en sa
qualité de Service public de l’Emploi, s’engage à ali-
menter chaque comité stratégique avec un tableau de
bord semestriel de l’offre (situation de la réserve de
main-d’oeuvre) et de la demande (topo des offres em-
ploi) sur le marché de l’emploi dans le périmètre du co-
mité stratégique et avec un rapport annuel d’analyse du
marché de l’emploi.

Les partenaires sectoriels doivent, quant à eux, faire
remonter au comité stratégique leurs propres diagnos-
tics, y compris le suivi actif des évolutions des métiers,
compétences, technologies, contribuer au monitoring
de l’emploi et encourager le dépôt d’offres auprès du
FOREm ainsi que le retour d’information sur les candi-
dats présentés par le FOREm dans le cadre des di-
verses activités menées. 

Les opérateurs institutionnels de formation profes-
sionnelle et représentants de l’enseignement qualifiant
devront fournir au comité stratégique des bilans régu-
liers d’activité et d’impact des formations menées.

Tenant compte des ressources disponibles, des en-
quêtes sur la qualité de l’insertion/formation pour un
métier spécifique pourront être initiées, à la demande
du comité stratégique, selon une grille de questions pré-
définie conjointement.

Les comités stratégiques ont également pour mission
d’établir des prévisions d’emploi à court, à moyen et à
long terme. Cette mission est essentielle pour anticiper
les mutations du marché du travail et mieux orienter
les actions d’identification de candidats potentiels, de

formation et d’accompagnement. Elle vise une transfor-
mation de l’action publique, fondée non plus unique-
ment sur la réponse aux situations existantes, mais sur
la capacité d’anticipation collective.

En effet, dans un environnement VUCA (Volatile,
Incertain, Complexe et Ambigu), les dynamiques d’em-
ploi évoluent à un rythme soutenu sous l’effet de mul-
tiples facteurs comme nous les avons expérimentés ces
derniers mois : innovations technologiques (IA, robo-
tique, digitalisation), transition climatique, mutations
économiques ou crise sanitaire. Ces évolutions gé-
nèrent à la fois la transformation et la création d’em-
plois, souvent dans des temporalités et des localisa-
tions différenciées. Il devient donc stratégique de dis-
poser d’un système de veille et de prévision proactif.

Cette mission demande aux comités stratégiques
d’organiser la collecte systématique des signaux
faibles comme des tendances fortes, qu’elles pro-
viennent du terrain (entreprises, partenaires sociaux,
acteurs de l’enseignement qualifiant et formation) ou
de sources institutionnelles. Les informations à faire re-
monter peuvent concerner des investissements ma-
jeurs, des annonces de fermeture, des tensions récur-
rentes sur certains métiers ou encore l’émergence de
nouvelles activités. Cette remontée doit être structurée
pour permettre une analyse rapide et partagée.

À court terme, l’objectif est d’activer sans délai les
leviers disponibles : formations accélérées, jobdays, ac-
compagnement ciblé, mobilisation des dispositifs parte-
nariaux, développement de l’apprentissage en entre-
prise et de l’alternance. À moyen terme et à long
terme, la volonté est de se doter d’un outil commun dy-
namique et actualisé des besoins en main-d’oeuvre,
permettant d’orienter stratégiquement les investisse-
ments et l’offre en matière de formation des cher-
cheurs d’emploi, des futurs travailleurs et des appre-
nants à l’échelle régionale et inter-francophone.

En parallèle, le maintien en emploi et la transition di-
recte d’un emploi à un autre, y compris dans un autre
secteur, doivent être privilégiés à une entrée prolongée
en chômage. Cela suppose une capacité collective à an-
ticiper les ruptures pour proposer des solutions de re-
conversion agiles, concertées et, si nécessaire, expéri-
mentales. Le rôle des comités stratégiques est donc
aussi de tester, d’évaluer, et, le cas échéant, de généra-
liser les solutions innovantes qui répondent à ces défis.

En somme, cette mission ancre les comités straté-
giques dans une logique d’actions préventives, coor-
données et réactives. Elle en fait de véritables cataly-
seurs de transition sur les territoires, capables d’agir en
amont des crises, tout en proposant des réponses
concertées aux situations urgentes.

Ils peuvent être amenés, d’initiative ou à la demande
des Gouvernements, à remettre des avis en matière
d’investissements (infrastructures, équipements) péda-
gogiques, de projets de financement spécifique (fonds
européens, sectoriels, etc.) et d’optimisation de l’offre
d’enseignement qualifiant et de formation.

Les comités stratégiques sont également appelés à
jouer un rôle dans l’identification des besoins en ma-
tière de formation continue des travailleurs en place et
de détermination des stratégies d’acquisition de nou-
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velles compétences et de mise à jour des compétences
des travailleurs au sein des entreprises.

Enfin, l’élaboration d’appels à plans d’actions au tra-
vers de cahiers des charges, dont singulièrement le dé-
veloppement de l’apprentissage en entreprise et de l’al-
ternance, constitue un levier structurant pour trans-
former les prévisions d’emploi et les signaux d’alerte
détectés par les comités stratégiques en réponses opéra-
tionnelles concertées. Cette mission s’inscrit dans la
continuité de la dynamique partenariale développée de-
puis la création des comités stratégiques et permet de
mobiliser les opérateurs de manière proactive et coor-
donnée.

Les cahiers des charges élaborés dans ce cadre
visent à responsabiliser les opérateurs en fixant des ob-
jectifs précis, en définissant les moyens mobilisables et
en prévoyant les modalités de suivi et d’évaluation.

Pour mener à bien cette mission, le comité straté-
gique s’engage à rédiger les cahiers des charges et à ré-
diger les rapports d’évaluation des actions menées.
Pour sa part, le FOREm s’engage à piloter une enquête
annuelle de satisfaction auprès des entreprises du sec-
teur sur ses produits et services,

Les partenaires sociaux s’engagent à participer acti-
vement à l’élaboration des plans d’action, à soutenir
leur mise en oeuvre, et à mobiliser leurs ressources
ainsi que leurs réseaux pour renforcer l’impact des ac-
tions portées par les services du FOREm et l’offre des
opérateurs d’enseignement qualifiant et de formation.
Ils peuvent notamment contribuer à travers des actions
concrètes telles que : l’ouverture des entreprises pour
permettre la découverte des métiers et des environne-
ments professionnels, la facilitation de l’accès à des
places en alternance et en stage de formation, le sou-
tien à l’intégration durable des nouveaux salariés, en
particulier ceux ayant été précédemment stagiaires, étu-
diants ou contrats d’étudiants dans l’entreprise.

Les avis et travaux des comités stratégiques sont
communiqués au Comité de gestion du FOREm ainsi
qu’au Comité de gestion de l’Institut wallon de Forma-
tion en Alternance (IFAPME), lorsque leur contenu le
justifie.

Enfin, l’article 45/2 habilite également le Gouverne-
ment à préciser les missions qui sont confiées aux co-
mités stratégiques.

Article 23
L’article 45/3 précise quelles sont les parties pre-

nantes des comités stratégiques. Sept catégories d’ac-
teurs sont représentées au sein des comités straté-
giques.

Tout d’abord, les secteurs professionnels : parte-
naires sociaux, fonds sectoriels, fédérations, etc. consti-
tuent la première partie prenante des comités straté-
giques. Ceux-ci jouent un rôle actif dans la dynamique
du comité stratégique, en lien direct avec les réalités
économiques. Ils ont un rôle à jouer dans la mise en re-
lation avec les entreprises pour favoriser les décou-
vertes métiers, l’ouverture de places de stage et d’alter-
nance, et le soutien à l’insertion de nouveaux salariés
(anciens stagiaires, CE, etc.). Ils contribuent aux mis-

sions de veille (évolution des métiers, contexte écono-
mique, besoins de compétences) et d’analyse (monito-
rings, validation de plans d’action). Ils incitent les en-
treprises au dépôt d’offres d’emploi sur le site du
FOREm et au retour d’informations sur les candidats
présentés lors des actions menées avec le FOREm ou
les opérateurs d’enseignement qualifiant et de forma-
tion. Enfin, ils peuvent concourir à l’amélioration
continue des produits et services du FOREm dans sa
mission de service public de l’Emploi et dans l’offre
de services des opérateurs d’enseignement qualifiant et
de formation.

Ensuite, l’OFFA en tant que prochaine instance de
coordination et de pilotage transversale des politiques
croisées en matière d’enseignement et de formation,
chargé de réguler et d’ajuster de manière structurelle
l’offre d’enseignement qualifiant, d’enseignement qua-
lifiant pour adultes et l’offre de formation profession-
nelle

Le FOREm en tant que service public de l’emploi
joue un rôle de soutien opérationnel chargé de l’organi-
sation et du suivi des travaux impulsés ou conduits par
chaque comité stratégique. A ce titre, il assure le secré-
tariat du comité stratégique. Le FOREm veille à l’acti-
vation des services, produits et dispositifs pertinents in-
ternes au FOREm et pour répondre aux besoins identi-
fiés collectivement. Il assure la coordination du cahier
des charges d’actions et la production d’analyses sur le
marché de l’emploi, en lien avec les autres acteurs du
comité stratégique.

Enfin, les différents opérateurs institutionnels de for-
mation professionnelle et les représentants de l’ensei-
gnement qualifiant et de l’enseignement pour adultes
sont également représentés au sein de chaque comité
stratégique. Ceux-ci sont les garants de l’adéquation
entre l’offre de formation et d’enseignement qualifiant
et les besoins du marché. Ils contribuent au sein des co-
mités stratégiques à la qualité de l’information sur
l’offre de formation et d’enseignement qualifiant dispo-
nible et son adéquation avec les réalités sectorielles. Ils
participent à la conception, au développement et à la
mise en oeuvre de solutions de formation, en orientant
et mandatant leurs entités opérationnelles sur la base
des priorités définies dans le comité stratégique.

Le texte habilite le Gouvernement à fixer la prési-
dence et à préciser la composition. Le Gouvernement
peut, le cas échéant, élargir cette composition pour y
intégrer par exemple un secteur particulier, des experts
spécifiques ou un opérateur d’enseignement ou de for-
mation particulier.

Il est également attendu que chacun des acteurs soit
responsabilisé dans son rôle. Il est dès lors prévu au pa-
ragraphe 4 la conclusion d’une convention de collabo-
ration qui fixe les engagements réciproques de chaque
partie. Cette convention doit être approuvée par le mi-
nistre de tutelle.

Enfin, le paragraphe 5 prévoit que le fonctionnement
de chaque comité est défini au sein d’un règlement
d’ordre intérieur. Ce règlement est basé sur un modèle
commun, soumis à l’avis du CESE. Au vu du principe
de l’autonomie des régions et des communautés, le rè-
glement d’ordre intérieur prévoit notamment que les re-
présentants de la Fédération Wallonie-Bruxelles ont
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une voix consultative, et que la circonstance qu’il ne
soit pas proposé de représentant de la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles ou que ce dernier n’assiste pas aux
réunions de l’instance n’a pas de répercussion sur le
fonctionnement de celle-ci ni sur la validité des actes
qu’elle pose.

Article 24
L’article 45/4 prévoit que chaque comité adresse an-

nuellement un rapport d’activités aux membres du co-
mité stratégique, au Comité de gestion du FOREm et
au Ministre de tutelle. Ce rapport doit permettre à
chacun de disposer, pour chaque action menée par
chaque comité stratégique, d’un état d’avancement
clair et d’une évaluation qualitative argumentée avec
un suivi dans le temps.

Chapitre 4 - Modifications du décret du 10 avril
2003 relatif aux incitants financiers à la forma-
tion des travailleurs occupés par les entreprises

Article 25
Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 26
Cet article a pour but de permettre au FOREm d'as-

surer les missions confiées à l'émetteur de chèques-
formation si le Gouvernement n’en a pas désigné un
autre. 

Article 27
Cet article met en place un moratoire pour l’agré-

ment de nouveaux opérateurs, eu égard à la réforme en
projet.

En prévision de la réforme des incitants à la forma-
tion continue, l’objectif du moratoire est d’éviter l’oc-
troi de nouveaux droits à des opérateurs alors qu’une
réforme va modifier l’organisation desdits dispositifs
et les abroger. Le moratoire dure jusqu’à l’entrée effec-
tive du nouveau système de formation continue des tra-
vailleurs. La volonté est d’éviter de compromettre le
droit des travailleurs à se former.

Article 28
Cet article met en place un moratoire pour l’agré-

ment de nouvelles formations, eu égard à la réforme en
projet.

Chapitre 5 - Modifications du décret du 29 jan-
vier 2004 relatif au plan d’accompagnement des
reconversions

Article 29
Cet article modifie l’intitulé du décret du 29 janvier

2004 pour refléter l’adaptation du dispositif d’accom-
pagnement des reconversions, à savoir :

– d’une part, la possibilité de solliciter, dès la fin de
la procédure d’information et de consultation et au
plus tard dix jours ouvrables après la notification
par l’employeur de son intention de procéder à un
licenciement collectif, la mise en oeuvre d’un plan
d’accompagnement anticipé sous forme d’actions
d’accompagnement et d’information prises en
charge par les organisations syndicales et le FO-
REm, et ce jusqu’à la fin d’une cellule pour l’em-
ploi conformément à la loi du 23 décembre 2005 re-
lative au Pacte de solidarité entre les générations et
de l’arrêté royal du 9 mars 2006 relatif à la gestion
active des restructurations ;

– d’autre part, la possibilité de bénéficier d’une offre
d’outplacement et le cas échéant, de formation dans
le cadre de ladite cellule pour l’emploi.

Article 30
Cet article supprime différentes définitions dans l’ar-

ticle 2, §1er, du décret du 29 janvier 2004 qui ne sont
plus nécessaires. Il ajoute les définitions de l’em-
ployeur en restructuration et du travailleur licencié
dans le cadre de la restructuration en renvoyant aux dé-
finitions prévues par la loi du 23 décembre 2005 rela-
tive au Pacte de solidarité entre les générations préci-
tée.

Au paragraphe 2 de l’article 2, la notion de plan d’ac-
compagnement anticipé est définie et permet la mise
en oeuvre rapide de mesures d’accompagnement et
d’information des travailleurs visés par un projet de li-
cenciement collectif, organisées en entreprise, via un
accompagnement pris en charge par les organisations
syndicales et le FOREm.

Le nouveau paragraphe 3 de l’article 2 précise que le
plan doit être accompagné par la mise en oeuvre d’une
offre d’outplacement.

Le nouveau paragraphe 4 de l’article 2 rappelle,
dans un souci de clarté, la réglementation relevant de
l’autorité fédérale à laquelle sont soumis les tra-
vailleurs licenciés, inscrits dans une cellule pour l’em-
ploi ou accompagnés dans les situations de faillite.

Article 31
Cet article remplace le chapitre II du décret du 29

janvier 2004 par un nouveau chapitre relatif au plan
d’accompagnement anticipé et à la collecte des offres
d’emploi.

Un nouvel article 3 met en place une possibilité d’ac-
compagnement anticipé des travailleurs concernés par
un licenciement via les organisations syndicales et le
FOREm, et ce dès la fin de la procédure d’information
et de consultation et au plus tard dix jours ouvrables
après la notification par l’employeur de son intention
de procéder à un licenciement collectif. Ces mesures
d’accompagnement et d’information doivent faire
l’objet d’un plan proposé par les organisations syndi-
cales, en collaboration avec le FOREm, sur lequel l’en-
treprise marque son accord et présenté aux travailleurs
concernés. Aucune liste nominative de travailleurs
concernés ne peut être transmise avant la notification
par l’employeur de son intention de procéder à un li-
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cenciement collectif. Si la mise en oeuvre du plan inter-
vient avant cette notification, seuls les profils des tra-
vailleurs (employés, ouvriers, métiers, localisation,
etc.) peuvent le cas échéant être pris en compte. Pour
pouvoir bénéficier de ces actions d’accompagnement
les travailleurs doivent s’inscrire auprès du FOREm
comme chercheurs d’emploi occupés.

Ces mesures d’accompagnement et d’information se-
ront assurées par les organisations syndicales, celles-ci
disposant d’une expérience en la matière, en collabora-
tion avec le FOREm.

Ces mesures d’accompagnement et d’information
peuvent se poursuivre jusqu’à la fin de la cellule pour
l’emploi et ne peuvent en aucun cas excéder, pour
chaque travailleur licencié, six mois à compter de la
date de son licenciement. Dans ce cas, les mesures se
déroulent dans les lieux déterminés par le FOREm.

Les modalités pratiques de cet accompagnement anti-
cipé pourront être précisées par le Gouvernement.

Par ailleurs, dans le cadre de la mise en oeuvre de ce
plan, le FOREm pourra également intervenir pour in-
former les travailleurs concernés par le licenciement
collectif de son offre de services et des dispositifs spé-
cifiques d’accompagnement existants, en ce compris
les services dispensés par les agences de placement.

Le nouvel article 4 vise à encadrer les échanges d’in-
formations entre le FOREm et les organisations syndi-
cales qui interviennent dans le cadre d’un plan. Ces
échanges s’effectuent à travers le dossier unique du tra-
vailleur visé par l’annonce du licenciement collectif.
Cela implique dès lors que ce travailleur soit dès ce
moment inscrit comme chercheur d’emploi occupé
afin que les actions menées puissent être capitalisées
dans son dossier. Ces traitements de données se
fondent sur l’article 4/1 du décret organique du FO-
REm.

Le nouvel article 5 prévoit que les organisations syn-
dicales communiquent au FOREm les actions qu’elles
réalisent avec les travailleurs dans le cadre de la mise
en oeuvre du plan.

Le nouvel article 6 introduit une obligation pour le
FOREm de centraliser, dès la notification par l’em-
ployeur de son intention de procéder à un licenciement
collectif, les offres d’emploi vacantes correspondant
aux profils des travailleurs licenciés. Cette centralisa-
tion vise à permettre au FOREm d’anticiper au mieux
l’accompagnement des travailleurs visés par le licen-
ciement collectif vers ces emplois, le cas échéant via
des parcours de formation. Le FOREm est chargé de
communiquer les offres d’emploi auxdits travailleurs
via les canaux habituels tels que prévus par l’article 13
de l’arrêté du 21 décembre 2022 portant exécution du
décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagne-
ment orienté coaching et solutions des chercheurs
d’emploi, ainsi que d’anticiper le cas échéant les par-
cours de formation adéquats ou de validation des com-
pétences pour assurer la transition vers ces emplois.

Article 32
Cet article remplace le chapitre III du décret du 29

janvier 2004 par un nouveau chapitre relatif à la cel-
lule pour l’emploi.

Un nouvel article 7 précise dans son paragraphe 1er

le fonctionnement et le rôle d’une cellule pour l’em-
ploi ainsi que des mesures d’accompagnement.

Le FOREm assure un rôle de coordination et de di-
rection de la politique de gestion active des restructura-
tions. Cette politique est mise en oeuvre à travers diffé-
rentes mesures comme notamment, le plan d’accompa-
gnement anticipé, les cellules pour l’emploi, que le
FOREm coordonne et dirige, l’offre d’accompagne-
ment d’outplacement, le parcours de formation, l’inter-
vention dans les frais d’outplacement ou encore, l’in-
tervention régionale en cas d’insolvabilité de l’em-
ployeur.

L’article 7 identifie dans son paragraphe 2 les situa-
tions dans lesquelles les travailleurs peuvent bénéficier
d’une offre d’accompagnement d’outplacement par un
opérateur désigné par le FOREm, via un marché pu-
blic. Ces situations sont complémentaires à celles pré-
vues par le cadre normatif fédéral de l’arrêté royal du 9
mars 2006 relatif à la gestion active des restructura-
tions.

Cette disposition est une spécificité wallonne qui
s’écarte de ce cadre normatif fédéral dans la mesure où
il élargit le champ d’application et partant, le public bé-
néficiaire, des offres d’outplacement en incluant les hy-
pothèses de faillite et autres difficultés financières de
l’employeur qui sont à l’origine de la décision de licen-
ciement collectif.

Le paragraphe 3 indique les conditions de qualité
que l’offre d’outplacement doit respecter ainsi que les
conditions d’enregistrement des opérateurs d’outplace-
ment.

Le paragraphe 5 a trait aux échanges de données né-
cessaires aux missions d’accompagnement et de suivi
entre le FOREm et l’opérateur d’outplacement.

Le paragraphe 6 prévoit l’intervention du Gouverne-
ment afin de modaliser le présent article 8 dont les cri-
tères de désignation de l’opérateur d’outplacement par
l’Office lors des hypothèses de faillite et autres diffi-
cultés financières d’un employeur.

En tout état de cause, un opérateur d’outplacement
peut réaliser des prestations, notamment son accompa-
gnement, préalablement à la mise en place d’une cel-
lule pour l’emploi et donc avant même les licencie-
ments. Toutefois, ces prestations ne seront pas prises
en compte dans l’intervention dans les frais d’outplace-
ment prévue au nouvel article 9.

Article 33
Cet article remplace le chapitre IV du décret du 29

janvier 2004 un nouveau chapitre relatif au finance-
ment des différentes mesures. Il prévoit 3 sections : la
première relative au financement de la mise en oeuvre
du plan via les organisations syndicales, la seconde re-
lative à l’intervention dans les frais d’outplacement
dans le cadre de la mise en place d’une cellule pour
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l’emploi et la troisième relative à l’intervention dans
les frais d’outplacement en cas de faillite ou de situa-
tions similaires.

La nouvelle section 1e du chapitre IV comprend un
article 8 qui prévoit l’octroi d’une subvention annuelle
pour les organisations syndicales qui interviennent
dans le cadre d’un plan d’accompagnement anticipé.
Cette subvention couvre les dépenses relatives à la
mise en oeuvre du plan de telle sorte à ce qu’aucun fi-
nancement additionnel ne doit être demandé ou reçu de
la part de l’employeur en restructuration.

L’octroi de cette subvention est conditionné au re-
tour d’informations sur les actions réalisées via le dos-
sier unique du travailleur accompagné.

La subvention est liquidée par le FOREm, selon les
modalités de calcul et de justification de la subvention
fixées par le Gouvernement.

La nouvelle section 2 du chapitre IV comprend un ar-
ticle 9 qui prévoit le remboursement par le FOREm
des frais d’outplacement tels que visés par l’arrêté
royal du 6 mars 2006 relatif à la gestion active des re-
conversions dans le cadre de la mise en place d’une
cellule pour l’emploi. Le montant de ce rembourse-
ment est fixé par le Gouvernement et prend en compte
différents facteurs dont l’âge du travailleur au moment
de l’annonce du licenciement collectif et la situation
dans laquelle il se trouve après celui-ci. Il est renvoyé
au Gouvernement pour la fixation des conditions, de la
procédure de liquidation et de remboursement des frais
d’outplacement.

La nouvelle section 3 du chapitre IV comprend un ar-
ticle 10 qui prévoit l’octroi d’une intervention dans les
frais d’outplacement des travailleurs licenciés dans le
cas d’une faillite ou d’une situation similaire.

Article 34
Cet article remplace le chapitre V du décret du 29

janvier 2004 par un nouveau chapitre relatif au rapport
annuel et l’évaluation du modèle.

Le nouvel article 11 a trait aux obligations de repor-
ting des organisations syndicales et des opérateurs
d’outplacement en vue de l’élaboration d’un rapport
annuel reprenant les activités réalisées avec les tra-
vailleurs concernés par chaque licenciement collectif.

Le paragraphe 5 du nouvel article 11 prévoit l’orga-
nisation d’une évaluation indépendante des dispositifs
mis en place dans le cadre du présent décret. Cette éva-
luation est menée tous les cinq ans à compter de la
date d’entrée en vigueur du présent chapitre, l’objectif
étant de pouvoir se baser sur cinq années complètes
d’application des dispositifs.

Le nouvel article 12 a pour objet de fonder l’utilisa-
tion des données transmises par les organisations syndi-
cales et par les opérateurs d’outplacement dans le
cadre de la mission d’analyse, de gestion et de diffu-
sion de l’information et de la connaissance sur le
marché régional du travail du FOREm.

Article 35
Cet article remplace le chapitre VI du décret du 29

janvier 2004 par un nouveau chapitre portant une dis-
position transitoire. Le nouvel article 13 prévoit effecti-
vement la poursuite du dispositif d’accompagnement
des reconversions actuel pour les cellules de reconver-
sions encore actives à la date d’entrée en vigueur du
présent chapitre, selon les règles en vigueur avant et
jusqu’à cette date.

Chapitre 6 - Modifications du décret du 10 juillet
2013 relatif aux centres d’insertion socioprofes-
sionnelle

Article 36
Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 37
Cette abrogation vise à clarifier la situation liée au

transfert de filière, en conférant l’exclusivité de la com-
pétence du Gouvernement pour autoriser un transfert
de filière entre CISP.

Article 38
Cet article prévoit la possibilité de transférer une fi-

lière de formation d'un centre d'insertion socioprofes-
sionnelle à un autre, ainsi que les hypothèses dans les-
quelles ce transfert peut être autorisé.

Cette possibilité de transfert, moyennant l’accord du
Gouvernement, devrait encourager les centres d’inser-
tion socioprofessionnelle à s’inscrire davantage dans
une dynamique de regroupement.

Article 39
Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 40
Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 41
Cet article précise l’obligation de complétude du dos-

sier unique du chercheur d’emploi, qui agit comme
outil central de coordination entre les acteurs de l’inser-
tion socioprofessionnelle.

Article 42
Ces articles concernaient des mesures transitoires et

n’ont plus vocation à exister, car ils sont désormais ob-
solètes.



16

Chapitre 7 - Modification du décret du 9 mars
2017 relatif au prix d'hébergement et au finance-
ment de certains appareillages des services médi-
co-techniques lourds en hôpital

Article 43
Concernant le 1° qui complète l’article d’un para-

graphe 5, la volonté est de permettre plus facilement
une mise à jour du plan, dans le cadre budgétaire fixé
sauf lorsqu’il s’agit de reporter la date ultime d’activa-
tion des projets, retardés en raison de circonstances in-
dépendantes de la volonté de l’hôpital, par exemple en
cas de refus d’expropriation ou de refus de permis d’ur-
banisme ou encore de refus de financement par le sec-
teur bancaire

Le terme « affectation fonctionnelle globale » est uti-
lisé afin de permettre une certaine flexibilité, comme
passer d'une construction neuve à un reconditionne-
ment ou changer l’unité de soins concernée, tant que le
projet reste dans le même champ fonctionnel.

La planification de prise en compte de la capacité de
facturation ne peut se faire que dans la période du ou
des plans et ne peut se reporter sur un autre plan dans
lequel le projet n’est pas inscrit. La modification de
planification telle que proposée implique donc que le
report de planification sera limité aux plans dans les-
quels ces mètres carrés ont été inscrits. Ainsi, des
mètres carrés inscrits en fin de période d’un plan ne
pourront pas être reportés sur le plan suivant car le
projet n’aura pas été inscrit dans celui-ci.

Concernant le 2° qui complète l’article d’un para-
graphe 6, l’expression « mise à jour » implique qu’on
exclut l’introduction d’un nouveau projet ayant un im-
pact budgétaire endéans le plan de construction en
cours. En revanche, on permet :

– soit la réorientation de projets retenus afin qu’ils
soient en phase avec la réforme ;

– soit, dans le cadre d’une modification de profil,
l’augmentation du nombre de mètres carrés inscrits
pour un projet retenu et impacté par cette modifica-
tion de profil.

La notion de « paysage hospitalier » ne fait pas
l’objet d’une définition juridique stricte dans la législa-
tion en vigueur, mais elle est utilisée dans les poli-
tiques de santé pour désigner l’organisation, la réparti-
tion des activités et la collaboration des hôpitaux sur le
territoire belge en application de la programmation et
des règles fixées par l’État fédéral en ce qui concerne
la politique hospitalière, et qui impacte cette notion de
paysage. Par exemple, en programmant les réseaux lo-
co-régionaux et les appareillages médico-techniques
lourds, en fixant des volumes minimums de prestations
à atteindre pour pouvoir développer certaines activités,
ou encore en révisant les caractéristiques de base des
hôpitaux, l’Etat fédéral a la capacité de rationaliser,
d’encourager les collaborations et, in fine, d’impacter
le parc hospitalier. Cette intervention fédérale peut
avoir une incidence importante sur la redéfinition et la
réorientation des projets, en ce compris la fusion entre
hôpitaux.

La mise à jour des programmes d’investissement dé-
signe toute modification d’un ou plusieurs projets ini-
tialement approuvé(s), qui affecte de manière significa-
tive la nature, les objectifs, la répartition des agréments
ou les modalités de mise en oeuvre du ou des projets
en question.

Elle inclut :

– la redéfinition du projet, lorsque l’offre de soins,
les fonctions hospitalières ou les composantes es-
sentielles sont modifiées (par exemple, changement
de spécialités, de capacité ou de configuration des
services) ;

– la réorientation au sens strict, lorsque le projet est
déplacé vers un autre site ou transformé dans sa na-
ture (par exemple, passage d’une construction
neuve à une rénovation lourde).

Par modification du profil de l’hôpital, il y a lieu
d’entendre toute changement significatif dans l’offre
de soins d’un hôpital, susceptible d’avoir un impact
sur son juste prix et sur le nombre de mètres carrés
maximum admissible dans le cadre des plans de
construction.

Chapitre 8 - Modifications du décret du 25 jan-
vier 2024 relatif aux centres de formation et d'in-
sertion socioprofessionnelle adaptés et modifiant
le Code wallon de l'Action sociale et de la Santé,
le décret du 12 novembre 2021 relatif à l'accom-
pagnement orienté coaching et solutions des cher-
cheurs d'emploi et le Code judiciaire

Article 44
Cet article met en oeuvre le principe de confiance en

attribuant aux centres le rôle de vérification de l’éligi-
bilité des bénéficiaires, à l’instar d’autres dispositifs en
matière de formation professionnelle. Cette modifica-
tion est en outre de nature à simplifier le dispositif et à
accélérer la prise en charge des bénéficiaires. Il est loi-
sible aux centres de solliciter l’avis du Service public
de Wallonie (SPW) en cas de doute quant à l’éligibilité
des bénéficiaires.

Article 45
Cet article précise l’obligation de compléter le dos-

sier unique du chercheur d’emploi, qui agit comme
outil central de coordination entre les acteurs de l’inser-
tion socioprofessionnelle.

Article 46
Cet article permet de tenir compte du nouveau mode

de fonctionnement projeté qui prévoit l’implication des
centres agréés dans le processus d’admission en forma-
tion.

Article 47
Cet article n’appelle pas de commentaire.
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Chapitre 9 - Modifications du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation

Articles 48 à 53
Actuellement, la législation relative aux centres pu-

blics d’action sociale et aux associations Chapitre XII
est contenue principalement dans la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action sociale.

Or, les réformes successives de la législation appli-
cable aux pouvoirs locaux, depuis la régionalisation de
la matière, ont apporté un important nombre de modifi-
cations. Force est de constater qu’aujourd’hui, la qua-
lité légistique de la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d’action sociale n’est plus adaptée.

En outre, une série de réformes impactant la loi du 8
juillet 1976 organique des centres publics d’action so-
ciale ainsi que la législation applicable aux plans de co-
hésion sociale sont prévue par la Déclaration de poli-
tique régionale (DPR) 2024-2029.

Il convient donc, dans un objectif tant de simplifica-
tion administrative et légistique, qu’en vue de prévoir
un véhicule juridique utile pour les réformes futures
prévues par le Gouvernement, de, dès à présent, pré-
voir une nouvelle Septième Partie dans le Code, la-
quelle sera strictement applicable aux matières dont
l’exercice a été transféré en vertu de l’article 138 de la
Constitution. Le Conseil d’tat, dans son avis
n° 78.629/2-4 du 21 janvier 2026 sur le présent projet
de décret, n’émet aucune remarque de forme ou de
fond à cet égard.

L’article L7111-1 applique le régime applicable aux
pouvoirs locaux visés à l’article L3111-1 du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation aux auto-
rités visées dans la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d'action sociale. La remarque du
Conseil d’État relative à la formulation de l’article est
suivie.

A propos de la transparence administrative, la Fédé-
ration des CPAS indique dans son avis n° 2025-11 que
« la Fédération des CPAS soutient pleinement la sup-
pression du régime distinct de publicité administrative
applicable aux communes, dans une logique d’aligne-
ment avec celui des CPAS. Cette harmonisation met
fin à une incohérence juridique persistante, notamment
pour les associations chapitre XII, jusqu’ici soumises
au régime communal alors que les CPAS relevaient du
décret wallon relatif à la publicité de l’administration.
L’extension directe du décret du 30 mars 1995 à l’en-
semble des pouvoirs locaux (communes, CPAS, asso-
ciations) constitue une avancée en matière de cohé-
rence légistique entre pouvoirs locaux ».

Chapitre 10 - Modifications du Code wallon de
l’Action sociale et de la Santé

Article 54
Cet article vise à permettre aux organismes assu-

reurs wallons qui traitent les dossiers d’allocation pour
l’aide aux personnes âgées d’avoir accès aux données
essentielles pour le traitement de ces dossiers.

Les éléments essentiels autorisant ce traitement de
données se trouvent dans l’article 43/54 du Code
wallon de l’Action sociale et de la Santé (CWASS).

Ces habilitations étaient initialement données aux or-
ganismes assureurs via l’article 10/41 du Code régle-
mentaire wallon de l’Action sociale et de la Santé (CR-
WASS) mais il est nécessaire que l’autorisation soit dé-
crétale. 

Trois précisions y sont ajoutées :

– le fait que ces renseignements concernent aussi
bien le demandeur que la personne avec laquelle il
forme ménage.  En effet, l’article 43/38 du CR-
WASS prévoit aussi la prise en compte des revenus
de la personne avec laquelle le demandeur forme
un ménage ;

– la demande d’avoir accès à l’historique des don-
nées du Registre national pour les 10 dernières an-
nées précédant la demande.  En effet, certaines de-
mandes ou révisions ont un effet rétroactif qui im-
plique de connaitre la situation du demandeur et de
la personne avec laquelle il forme un ménage au
moment auquel ramène cette rétroactivité ;    

– en vue du respect de principe de minimisation des
données recueillies, celles-ci se limitent aux pé-
riodes pertinentes et nécessaires à l’examen de la
demande d’allocation.

Article 55
L’intégration de cette cinquième filière permet d’ha-

biliter le Gouvernement à ajouter, parmi les formations
reconnues qui permettent d’obtenir un numéro d’imma-
triculation en tant qu’aide familiale, le titre de compé-
tence pour le métier d’aide familiale octroyé dans le
cadre de la validation des compétences.

Chapitre 11 - Modifications du décret du 8 fé-
vrier 2018 relatif à la gestion et au paiement des
prestations familiales

Article 56
L’article 5 du décret du 8 février 2018 relatif à la

gestion et au paiement des prestations familiales subit
plusieurs modifications.

Tout d’abord, le paiement des allocations familiales
supplémentaires (AFS) aux enfants bénéficiaires at-
teints d’une affection sera suspendu entre dix-huit et
vingt-et-un ans pour chaque mois pour lequel l’alloca-
tion de remplacement de revenus (ARR) ou l’alloca-
tion d’intégration (AI) est accordée. Le montant des
AFS sera maintenu s’il est plus favorable que celui de
l’ARR/AI. Cette modification fait suite à la modifica-
tion de la législation fédérale, qui a abaissé l’âge d’oc-
troi des ARR et des AI pour personnes en situation de
handicap de vingt-et-un à dix-huit ans pour suivre la ju-
risprudence récente de la Cour constitutionnelle dans
son arrêt n° 103/2020 du 9 juillet 2020.

Il s’agit de restaurer la cohérence entre le système
des allocations familiales supplémentaires et celui des
allocations pour adultes en situation de handicap.
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Cette mesure porte uniquement sur la suspension du
paiement, et non sur la suspension du droit aux presta-
tions familiales. De la sorte, elle ne porte pas atteinte à
l’exercice de droits dérivés (par exemple, le statut de
bénéficiaire de l'intervention majorée (BIM) de l’en-
fant).

Afin de ne pas léser les familles concernées, le taux
de base des allocations familiales et les autres supplé-
ments sont conservés, car la mesure ne vise que le sup-
plément pour enfant atteint d’une affection.

Ensuite, le droit aux prestations familiales devient
conditionnel, obligatoirement lié à un statut d’études
ou de formation, entre dix-huit et vingt-cinq ans. Les
conditions d’accès au droit aux prestations familiales
entre 18 et 25 ans sont identiques et la réglementation
s’en trouve simplifiée.

L’entrée en vigueur de cette conditionnalité est su-
bordonnée à la mise en production d’une information
électronique de la Fédération Wallonie-Bruxelles vers
les caisses, et sera dès lors précisée ultérieurement par
le Gouvernement.

Par ailleurs, le statut de demandeur d’emploi ne sera
plus considéré comme générateur d’un droit aux presta-
tions familiales. Il est remplacé par une période unique
de douze mois suivant la fin des études ou de la forma-
tion.

Cette période de douze mois civils est suspendue si
le droit peut être ouvert, en vertu d’études ou d’une for-
mation répondant aux conditions le permettant. Le
Gouvernement précisera en outre comment calculer
cette période d’octroi de douze mois, ainsi que les si-
tuations et conditions de sa neutralisation, c’est-à-dire
d’absence de comptabilisation d’une période donnée
dans ce calcul.

Article 57
L’article 12, alinéas 1er et 2, du décret du 8 février

2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations
familiales est modifié afin de relever le premier pla-
fond de revenus pour l’octroi du supplément mensuel
pour famille monoparentale et de l’aligner sur le pla-
fond plus élevé.

Ce plafond passe de 30 386, 48 euros bruts annuels à
50 000 euros bruts annuels et le supplément s’élève dé-
sormais à un montant de 20 euros jusqu’à 50 000 euros
bruts annuels à partir du 1er juillet 2026.

Article 58
Le nouvel article 121/1 inséré dans le décret du 8 fé-

vrier 2018 relatif à la gestion et au paiement des presta-
tions familiales prévoit des dispositions transitoires
maintenant des droits acquis aux prestations familiales
pour deux catégories d’enfants bénéficiaires :

– les enfants bénéficiaires ayant débuté un stage d’in-
sertion professionnelle de demandeur d’emploi
avant le 1er juillet 2026 ;

– ceux bénéficiaires d’un supplément d’allocations fa-
miliales supplémentaires pour enfants atteints
d’une affection qui ont 18 ans avant le 1er juillet
2026, susceptibles de bénéficier à la fois de ce sup-

plément et d’une allocation du régime fédéral pour
personnes adultes en situation de handicap.

Chapitre 12 - Dispositions diverses

Article 59
La présente loi vise non seulement des mandataires

locaux dont le statut est régi par le Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation, mais également
des mandataires de centres publics d’action sociale. Il
convient d’abroger cette loi non seulement pour les ma-
tières régionales, mais également pour les matières re-
levant de l’application de l’article 138 de la Constitu-
tion.

Article 60
A l’instar du projet de décret-programme portant des

mesures diverses en matière de budget et de comptabi-
lité, de bien-être animal, d’emploi, de formation, de
pouvoirs locaux, aménagement du territoire, de mobili-
té, d’environnement, de climat, de tourisme, de patri-
moine et d’agriculture et de ruralité, le décret organi-
sant les provinces wallonnes dans les matières réglées
en vertu de l'article 138 de la Constitution du 12 fé-
vrier 2004 est abrogé.

Article 61
Les Codes décrétal et réglementaire de l’Action so-

ciale et de la Santé ont été élaborés et adoptés sur la
base de cette habilitation, dès 2011. Le travail de codi-
fication prévu par le décret est à présent réalisé, et la
norme a épuisé ses effets. Le maintien en vigueur du
décret n’est donc plus justifié dès lors que le pouvoir
habilité a été exercé, l’objectif poursuivi (la codifica-
tion) a été atteint, et le décret ne confère plus au-
jourd’hui de compétence ni de pouvoir d’exécution
supplémentaire.

Article 62
Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 63
Cet article vise à assurer une application équitable

des nouvelles règles introduites par l’article 43 du dé-
cret-programme aux projets hospitaliers inscrits dans
les deux premiers plans de construction (2019-2023 et
2024-2028). Il prévoit que les mécanismes de mise à
jour et de report de la capacité de facturation, tels que
définis à l’article 43, peuvent également bénéficier aux
projets antérieurs à l’année 2021, pour autant que le
délai de 5 ans prévu pour l’activation des travaux soit
respecté, une fois acté le report de la première année
de facturation inscrite dans le plan.
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Cette disposition permet de lever toute ambiguïté
quant au sort des projets qui, bien que régulièrement
inscrits dans les plans de construction, n’ont pu être ac-
tivés dans les délais initiaux, notamment en raison de
circonstances exceptionnelles comme la crise sanitaire
de 2020. Elle garantit ainsi une continuité juridique et
une égalité de traitement entre les établissements hospi-
taliers.
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PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME
portant des mesures diverses pour les matières réglées en vertu

de l’article 138 de la Constitution

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre des Pouvoirs locaux,
du Ministre de l’Emploi et de la Formation et du Mi-
nistre de la Santé,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre des Pouvoirs locaux, le Ministre de

l’Emploi et de la Formation et le Ministre de la Santé
sont chargés de présenter au Parlement le projet de dé-
cret dont la teneur suit :

Chapitre 1er - Disposition introductive

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138, de
la Constitution des matières visées aux articles 127 et
128 de celle-ci.

Chapitre 2 - Modifications de la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action

sociale

Art. 2
Dans l’article 26bis, §6, alinéa 1er, de la loi du 8

juillet 1976 organique des centres publics d’action so-
ciale, modifié par le décret du 19 juillet 2018, le mot
« établissent » est remplacé par les mots « peuvent éta-
blir ».

Art. 3
Dans l’article 27ter de la même loi, un paragraphe 4

est inséré, rédigé comme suit :

« §4. Le Gouvernement arrête les modalités d’exécu-
tion du présent article. ».

Art. 4
L’article 31bis de la même loi, inséré par le décret

du 2 avril 1998 et modifié par le décret du 8 décembre
2005, est abrogé.

Art. 5
A l’article 46 de la même loi, modifié en dernier lieu

par le décret du 28 mars 2024, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° au paragraphe 6, alinéa 1er, le mot « deux » est rem-
placé par le mot « trois » ;

2° au paragraphe 6, l’alinéa 6 est remplacé par ce qui
suit :

« Lors de l’installation et de la cession de ses fonc-
tions, il est procédé à l’établissement d’un compte
de fin de gestion et à la remise de l’encaisse et des
pièces comptables, sous la surveillance du collège
communal à l’exception de la désignation visée au
paragraphe 3, alinéa 1er, précité. » ;

3° le paragraphe 7 est abrogé ;

4° au paragraphe 8, les modifications suivantes sont
apportées :

a) à l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

1) les mots « ou l'agent spécial visé au para-
graphe 7 » sont abrogés ;

2) les mots « , ou lorsque le directeur financier
faisant fonction visé au paragraphe 6 cesse
ses fonctions » sont abrogés ;

b) à l’alinéa 3, le mot « envoi » est inséré avant le
mot « recommandé ».

Art. 6
A l’article 75, §3, de la même loi, modifié en dernier

lieu par le décret du 28 mars 2024, les modifications
suivantes sont apportées :

1° les alinéas 1er et 2 sont remplacés par ce qui suit :

« Le conseil de l'action sociale peut déléguer ses
compétences visées au paragraphe 1er au bureau
permanent.

La délégation est limitée, au maximum, aux opéra-
tions immobilières d'un montant estimé, conformé-
ment à l'article 75ter, inférieur à :

1° 50 000 euros HTVA dans le centre public d’ac-
tion sociale d’une commune de moins de quinze
mille habitants ;

2° 100 000 euros HTVA dans le centre public d’ac-
tion sociale d’une commune de quinze mille à qua-
rante-neuf mille neuf cent nonante-neuf habitants ;

3° 150 000 euros HTVA dans le centre public d’ac-
tion sociale d’une commune de cinquante mille ha-
bitants et plus. » ;  

2° à l’alinéa 3, le mot « Lorsque » est remplacé par
les mots « Sauf reconduction ou prolongation lé-
gale, lorsque ».
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Art. 7
Dans l'article 75bis, §1er, de la même loi, inséré par

le décret du 28 mars 2024, l’alinéa 3 est remplacé par
ce qui suit :

« Un C.P.A.S. qui conclut un contrat relatif à une
opération immobilière avec un ou plusieurs pouvoirs
publics ne recourt pas systématiquement à une mise en
concurrence si le projet envisagé poursuit un but d'in-
térêt général. ».

Art. 8
A l'article 76, §3, de la même loi, modifié par le dé-

cret du 28 mars 2024, les modifications suivantes sont
apportées :

1° les alinéas 1er et 2 sont remplacés par ce qui suit :

« Le conseil de l'action sociale peut déléguer ses
compétences visées au paragraphe 1er au bureau
permanent.

La délégation est limitée, au maximum, aux opéra-
tions mobilières d'un montant estimé, conformé-
ment à l'article 76ter, inférieur à :

1° 50 000 euros HTVA dans le centre public d’ac-
tion sociale d’une commune de moins de quinze
mille habitants ;

2° 100 000 euros HTVA dans le centre public d’ac-
tion sociale d’une commune de quinze mille à qua-
rante-neuf mille neuf cent nonante neuf habitants ;

3° 150 000 euros HTVA dans le centre public d’ac-
tion sociale d’une commune de cinquante mille ha-
bitants et plus. » ;

2° à l’alinéa 3, le mot « Lorsque » est remplacé par
les mots « Sauf reconduction ou prolongation lé-
gale, lorsque ».

Art. 9
Dans l’article 84 de la même loi, modifié en dernier

lieu par le décret du 28 mars 2024, les modifications
suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 3, les modifications suivantes sont
apportées :

a) à l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

1) les mots « pour les dépenses relevant du
budget ordinaire » sont abrogés ;

2) les mots « , et pour les dépenses relevant du
budget extraordinaire au directeur général et
au directeur général adjoint » sont abrogés ;

b) à l’alinéa 2, les mots « Pour les dépenses rele-
vant du budget ordinaire, la » sont remplacés
par le mot « La » ;

c) l’alinéa 3 est abrogé ;

2° au paragraphe 3bis, les modifications suivantes
sont apportées :

a) à l’alinéa 1er, les mots « ou au directeur général
adjoint » sont remplacés par les mots « , au di-
recteur général adjoint ou à un autre fonction-
naire et à l’exclusion du directeur financier, » ;

b) à l’alinéa 2, les mots « ou du directeur général
adjoint » sont remplacés par les mots « , du di-
recteur général adjoint ou du fonctionnaire pro-
posé ».

Art. 10
A l’article 84bis, §3, de la même loi, inséré par le dé-

cret du 4 octobre 2018, les modifications suivantes
sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont ap-
portées :

a) les mots « pour les dépenses relevant du budget
ordinaire » sont abrogés ;

b) les mots « , et pour les dépenses relevant du
budget extraordinaire au directeur général et au
directeur général adjoint » sont abrogés ;

2° à l’alinéa 2, les mots « Pour les dépenses relevant
du budget ordinaire, la » sont remplacés par le mot
« La » ;

3° l’alinéa 3 est abrogé.

Art. 11
A l’article 84ter de la même loi, inséré par le décret

du 4 octobre 2018 et modifié en dernier lieu par le dé-
cret du 28 mars 2024, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 5, les modifications suivantes sont
apportées :

a) à l’alinéa 2, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1) les mots « pour les dépenses relevant du
budget ordinaire » sont abrogés ;

2) les mots « , et pour les dépenses relevant du
budget extraordinaire au directeur général
ou au directeur général adjoint » sont
abrogés ;

b) à l’alinéa 3, les mots « Pour les dépenses rele-
vant du budget ordinaire, la » sont remplacés
par le mot « La » ;

c) l’alinéa 4 est abrogé ;

2° il est inséré un paragraphe 7bis rédigé comme suit :

« §7bis. Le conseil de l’action sociale peut délé-
guer au directeur général, au directeur général ad-
joint ou à un autre fonctionnaire et à l’exclusion du
directeur financier, ses compétences de vérifica-
tion, en vue du paiement, des travaux, des fourni-
tures et des services qui sont acceptés en paiement,
le cas échéant d’invitation à facturer, et de fixer le
montant qu’il estime dû.

En cas de délégation, les décisions du directeur gé-
néral, du directeur général adjoint ou du fonction-
naire proposé par le directeur général sont commu-
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niquées au conseil de l’action sociale lors de sa
plus proche séance. ».

Art. 12
Dans la même loi, l’article 85, abrogé par la loi du 5

août 1992, est rétabli dans la formulation suivante :

« Art. 85. Le présent article s’applique aux marchés
publics, marchés fondés sur des accords-cadres et mar-
chés publics conjoints relatifs au recouvrement
amiable de dettes, au recouvrement forcé de dettes via
un huissier de justice, aux placements et aux emprunts.

Le conseil de l’action sociale peut déléguer ses com-
pétences visées aux articles 84, §1er, alinéa 1er, 84bis,
§1er, alinéa 1er, 84ter, §§1er et 2 et §7, et 84quater, §1er,
au directeur financier.

Les décisions du directeur financier prises en exécu-
tion du présent article sont communiquées mensuelle-
ment au collège communal. ».

Art. 13
A l’article 87bis de la même loi, inséré par le décret

du 2 avril 1998 et modifié en dernier lieu par le décret
du 18 avril 2013, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° les mots « l'aide sociale ou du minimum de
moyens d'existence s’impose » sont remplacés par
les mots « dépense sociale s’impose » ;

2° les mots « l'aide sociale ou du minimum de
moyens d'existence établit » sont remplacés par les
mots « de la dépense sociale établit » ;

3° les mots « , signée par les membres présents, » sont
abrogés ;

4° les mots « Expédition de cette » sont remplacés par
le mot « Cette ».

Art. 14
La même loi est complétée par un article 193 rédigé

comme suit :

« Art. 193. Les montants visés aux articles 84, 84bis,
84ter, 84quater, sont indexés le 1er janvier de chaque
année.

L’indexation est calculée en application du pourcen-
tage d’évolution visé à l’article L6111-7 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation.

§2. Le Gouvernement communique aux centres pu-
blics d’action sociale les seuils visés à l'aliéna 1er. ».

Chapitre 3 - Modifications du décret du 6 mai
1999 relatif à l’Office wallon de la Formation

professionnelle et de l’Emploi

Art. 15
A l’article 1erbis du décret du 6 mai 1999 relatif à

l’Office wallon de la Formation professionnelle et de

l’Emploi, inséré par le décret du 13 mars 2003 et mo-
difié en dernier lieu par le décret du 12 novembre
2021, les modifications suivantes sont apportées :

a) le 16° est remplacé par ce qui suit :

« 16° le dossier unique de l’usager : l’ensemble
structuré et centralisé des données visées à l’article
4/1, §1er, nécessaires aux services qui sont fournis à
l’usager dans le cadre des missions attribuées au
FOREm par ou en vertu de l’article 3 ou traitées en
vertu d’autres obligations légales, relatives au par-
cours d’insertion professionnelle d’un usager. Il a
pour finalité de garantir la cohérence et la conti-
nuité du suivi des actions réalisées par l’usager au-
près du FOREm ou auprès d’opérateurs tiers pour
permettre un suivi longitudinal des actions et élé-
ments relatifs à son insertion sur le marché du tra-
vail à partir de la fin de son obligation scolaire jus-
qu’à l’âge de sa pension ; » ;

b) il est inséré un 17° rédigé comme suit :

« 17° l’opérateur tiers : tout partenaire de l’accom-
pagnement tel que défini à l’article 2, alinéa 1er,
10°, du décret du 12 novembre 2021 ou tout tiers
tel que défini à l’article 2, alinéa 1er, 11°, du décret
du 12 novembre 2021 qui collabore à l’accompa-
gnement du parcours du chercheur d’emploi ; » ;

c) il est inséré un 18° rédigé comme suit :

« 18° les signaux d’alerte : les indications géné-
rées, soit automatiquement sur la base de données
objectives et actualisées, soit directement par le
chercheur d’emploi, permettant d’identifier une si-
tuation de difficulté, d’inactivité ou une demande
d’aide émanant de ce dernier, en lien avec son par-
cours d’insertion professionnelle ; » ;

d) il est inséré un 19° rédigé comme suit :

« 19° les acteurs du parcours : les collaborateurs du
FOREm, autres que les conseillers, et les opéra-
teurs tiers qui interviennent à un moment du par-
cours du chercheur d’emploi, lui prescrivent des ac-
tions dans le respect de leurs compétences, mettent
à jour son plan d’actions et encodent les informa-
tions de suivi dans son dossier unique ; » ;

e) il est inséré un 20° rédigé comme suit :

« 20° le conseiller : le collaborateur du FOREm qui
assure le suivi et la cohérence des actions du par-
cours du chercheur d’emploi, et qui exerce un rôle
d’analyse, de guidance, d’évaluation et de déci-
sion. ».

Art. 16
A l’article 4/1 du même décret, inséré par le décret

du 12 novembre 2021, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les modifications sui-
vantes sont apportées :

a) il est inséré un 10°bis rédigé comme suit :

« 10°bis le parcours professionnel, comprenant



23

les périodes d’occupation et d’inoccupation de
l’usager à partir des trois années précédant sa
première inscription comme chercheur d’em-
ploi indépendamment de l’existence éventuelle
de périodes d’interruption dans son inscription
en tant que chercheur d’emploi ainsi que le ré-
gime de travail ; » ;

b) le 12° est remplacé par ce qui suit :

« 12° les démarches effectuées par l’usager par-
ticulier auprès du FOREm ou auprès d’un opé-
rateur-tiers intervenant dans son parcours d’in-
sertion professionnelle, les actions prescrites
dans le cadre de ce parcours ainsi que, pour
chaque action, l’identification de l’acteur
concerné, la participation de l’usager, le cas
échéant le motif d’une absence, et les résultats
objectivables obtenus ; » ;

c) dans le 13°, les mots « pouvant avoir un im-
pact » sont remplacés par les mots « ayant un
impact avéré » ;

d) dans le 13°, les mots « et uniquement pendant
la période au cours de laquelle l’impact sub-
siste » sont insérés après les mots « à exercer
un emploi ou à accéder à une formation » ;

e) le 17° est remplacé par ce qui suit :

« 17° les données relatives aux démarches ef-
fectuées par le chercheur d’emploi dans le
cadre de son parcours d’insertion profession-
nelle, qu’elles soient réalisées auprès du FO-
REm, d’un opérateur-tiers intervenant dans ce
parcours ou de manière autonome dans le cadre
de sa recherche d’emploi, en ce compris les ac-
tions prescrites, leur état d’avancement, la parti-
cipation de l’usager, le cas échéant le motif
d’une absence, les résultats objectivables ob-
tenus ainsi que le retour d’information des em-
ployeurs tel que visé à l’article 13, alinéa 4, du
décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accom-
pagnement orienté coaching et solutions des
chercheurs d’emploi ; » ;

f) le 19° est remplacé par ce qui suit :

«19° les données relatives aux actions d’orienta-
tion, de formation, de validation des compé-
tences ou d’insertion réalisées dans le cadre du
parcours d’insertion professionnelle de l’usager
particulier, y compris, le cas échéant, les re-
tours d’informations relatives aux actions mises
en oeuvre par les partenaires de l’accompagne-
ment et les tiers visés au chapitre IV du décret
du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagne-
ment orienté coaching et solutions des cher-
cheurs d’emploi et à l’article 7 ; » ;

g) il est inséré un 21° rédigé comme suit :

« 21° les signaux d’alerte comprennent les don-
nées nécessaires pour vérifier la situation et éva-
luer le besoin d’un accompagnement renforcé
ou adapté, ainsi que la date à laquelle chaque si-
gnal a été déclenché et, le cas échéant, la pé-
riode pendant laquelle la situation à l’origine du
signal a été observée ; » ;

h) il est inséré un 22° rédigé comme suit :

« 22° les données nécessaires à la vérification
de l’éligibilité à un incitant financier à la forma-
tion ou à l’emploi et au calcul de celui-ci, dont
les conditions sont fixées dans le texte légal, dé-
crétal ou réglementaire instituant l’incitant. » ;

2° au paragraphe 1er, l’alinéa 2 est remplacé par ce qui
suit :

« Concernant l’usager particulier authentifié, les
données sont conservées dans le dossier unique en
fonction de son statut au moment de l’action :

1° pour les actions réalisées alors que l’usager était
inscrit comme chercheur d’emploi, l’ensemble des
données visées à l’alinéa 1er fait partie du dossier
unique, afin de permettre le suivi de son parcours
professionnel visant son insertion sur le marché de
l’emploi ;

2° pour les actions réalisées alors que l’usager
n’était pas inscrit comme chercheur d’emploi,
seules les données visées à l’alinéa 1er, 1°, 2°, 3°,
5°, 7°, 8°, 9°, 10°, 10°bis, 11°, 12°, 14°, 15°, 16°,
18° et 19°, font partie du dossier unique, afin de ga-
rantir un traitement proportionné et limité aux fina-
lités pertinentes. » ;

3° au paragraphe 1er, après le nouvel alinéa 2, il est in-
séré un alinéa 3 rédigé comme suit :

« Pour les chercheurs d’emploi, le dossier unique
est tenu à jour de manière continue par le FOREm,
par le conseiller, tout acteur du parcours, ainsi que
le chercheur d’emploi lui-même pour les informa-
tions qu’il est autorisé à fournir.

Cette tenue à jour vise à garantir la cohérence et la
continuité du suivi du chercheur d’emploi, en facili-
tant le suivi de ses démarches de recherche d’em-
ploi et la coordination entre le FOREm et les ac-
teurs visés au paragraphe 4, alinéa 2, dans le cadre
du parcours d’accompagnement. » ;

4° au paragraphe 1er, il est inséré un alinéa 4 rédigé
comme suit :

« Le FOREm est responsable du traitement relatif à
la tenue et à la gestion du dossier unique. » ;

5° au paragraphe 4, après l’alinéa 4, il est inséré un
alinéa 5 rédigé comme suit :

« Le Gouvernement est habilité à préciser quels ac-
teurs sont chargés de mettre à jour quelles données
du dossier unique ainsi que les modalités de trans-
parence de ces mises à jour. » ;

6° le paragraphe 6 est remplacé par ce qui suit :

« §6. L’usager particulier a un accès direct à son
dossier unique. Il peut y consulter ses données,
faire valoir des remarques ou observations s’il l’es-
time nécessaire et concernant les données qu’il a
déclarées, les ajouter, modifier ou supprimer. » ;

7° il est inséré un paragraphe 7 rédigé comme suit :

« §7. Le FOREm collabore avec l’Institut national
d’assurance maladie-invalidité et avec les orga-
nismes assureurs dans le cadre du Trajet retour au
travail des titulaires en incapacité de travail dispo-
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sant d’un potentiel de travail, tel que visé à l’article
100, §1er/1 et §1er/2, et à l’article 110, §1er et §2, de
la loi coordonnée du 14 juillet 1994 relative à l’as-
surance obligatoire soins de santé et indemnités.

Le FOREm transmet au Conseil médical de l’inva-
lidité auprès de l’Institut national d’assurance mala-
die-invalidité les données relatives aux titulaires
visés à l’alinéa 1er inscrits comme chercheurs d’em-
ploi afin de lui permettre d’exercer sa mission d'au-
torisation de prise en charge par l'assurance indem-
nités des programmes de réadaptation profession-
nelle, telle que visée à l’article 109bis de la loi co-
ordonnée du 14 juillet 1994.

Le FOREm transmet aux organismes assureurs les
données relatives aux titulaires visés à l’alinéa 1er

inscrits comme chercheurs d’emploi afin de per-
mettre aux mutualités de mettre en oeuvre un
Trajet retour au travail en vue de la réinsertion pro-
fessionnelle des personnes concernées.

Les échanges visés aux alinéas 2 et 3 portent sur
les catégories de données visées au paragraphe 1er,
1°, 3°, 4°, 5°, 6°, 12°, 13°, 14° et 19°.  Pour le 13°,
sont uniquement visés les éléments ayant un im-
pact sur l’insertion de la personne. » ;

8° il est inséré un paragraphe 8 rédigé comme suit :

« §8. Afin de prendre en charge rapidement les
élèves majeurs présumés en décrochage scolaire, le
FOREm identifie les élèves majeurs qui sont :

- soit âgés de 18 à 21 ans et qui ne sont pas réguliè-
rement inscrits en troisième, quatrième, cinquième,
sixième ou septième année de l’enseignement se-
condaire ordinaire ou spécialisé de forme 4 ;

- soit âgés de plus de 21 ans et qui ne sont pas ré-
putés être réinscrits d’année en année dans la
même école.

L’alinéa 1er permet au FOREm de proposer aux
élèves majeurs présumés en décrochage scolaire de
s’inscrire en tant que chercheurs d’emploi afin
qu’ils bénéficient d’un accompagnement par le FO-
REm.

Le FOREm sollicite les informations nécessaires
pour l’identification des majeurs présumés en dé-
crochage auprès des autorités compétentes de la
Communauté française.

La communication des informations visées à
l’alinéa 3 est réalisée sur la base du numéro d’iden-
tification au Registre national. ».

Art. 17
A l’article 4/3 du même décret, inséré par le décret

du 12 novembre 2021, les modifications suivantes sont
apportées :

1° il est inséré, avant la dernière phrase du paragraphe
2, ce qui suit :

« Concernant l’information relative aux périodes
d’occupation et d’inoccupation et le temps de tra-
vail du chercheur d’emploi, le FOREm obtient les
données relatives à l’entrée et à la sortie de l’em-
ploi du chercheur d’emploi auprès de l’Office na-

tional de la sécurité sociale ou de l’Institut national
d’assurances sociales pour travailleurs indépen-
dants. La période de référence pour l’accès à ces
données débute, pour chaque chercheur d’emploi, à
compter de la date de toute inscription en tant que
chercheur d’emploi et couvre une période allant
jusqu’à trois années précédant sa première inscrip-
tion, indépendamment de l’existence éventuelle de
périodes d’interruption dans son inscription en tant
que chercheur d’emploi. » ;

2° au paragraphe 2, il est inséré un dernier alinéa ré-
digé comme suit :

« Le FOREm peut vérifier l’authenticité des di-
plômes, brevets ou certificats déclarés par l’usager
particulier auprès de l’autorité qui les a délivrés,
lorsque cette vérification est nécessaire pour l’ac-
compagnement ou la participation à une action du
parcours. » ;

3° il est inséré un paragraphe 3 rédigé comme suit :

« §3. Les échanges portant sur les données rela-
tives à l'usager particulier, entre le FOREm et les
employeurs s'opèrent via les moyens mis en place
par le FOREm au départ ou à destination du dos-
sier unique. ».

Art. 18
Dans le même décret, il est inséré un article 4/5 ré-

digé comme suit :

« Art. 4/5. § 1er. L’Office est autorisé à utiliser les
données visées aux articles 4/1, §1er, et 4/2, §1er, dans
le cadre de la mission visée à l’article 3, §1er, alinéa
1er, 5°.

§2. Dans le cadre de la mission visée à l’article 3,
§1er, alinéa 1er, 5°, le FOREm réalise des analyses sta-
tistiques afin d’évaluer et de produire de la connais-
sance sur le fonctionnement du marché du travail, les
politiques de l’emploi et de la formation et les poli-
tiques connexes ayant un impact avéré sur l’emploi ou
afin d’adapter son offre de services aux besoins réels
du marché du travail.

Le FOREm peut recueillir auprès de tiers les don-
nées, y compris des données confidentielles ou à carac-
tère personnel, dont le numéro d’identification au re-
gistre national, nécessaires à la réalisation des analyses
statistiques visées à l’alinéa 1er.

Les analyses statistiques sont réalisées de manière in-
dépendante par un service dédié du FOREm, sur la
base des principes d'impartialité, d'objectivité, de fiabi-
lité et d'efficience. Les résultats se traduisent par des
tableaux de comptage, ne comprenant pas de données
à caractère personnel.

Le FOREm prend les mesures nécessaires pour li-
miter les risques de réidentification des personnes
concernées en collectant les données sous forme géné-
ralisée et procède, lorsque cela n’entrave pas la réalisa-
tion des analyses ou n’affecte pas leur qualité, à l’ano-
nymisation ou à la pseudonymisation des données à ca-
ractère personnel.
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Le FOREm sépare les données primaires contenant
les données d’identification directe des personnes
concernées des données d’étude. Il prend les mesures
nécessaires pour assurer la sécurité des données pri-
maires et des clés de pseudonymisation.

Les données collectées à des fins d’analyses statis-
tiques ne peuvent être réutilisées à d’autres fins.

Le FOREm conserve les données primaires visées à
l’alinéa 5 pendant maximum cinq ans après la produc-
tion des résultats de l’analyse. ».

Art. 19
A l’article 35 du même décret sont apportées les mo-

difications suivantes :

1° il est inséré après l’alinéa 3, un nouvel alinéa qui
devient l’alinéa 4 rédigé comme suit :

« En l’absence de transmission du dossier du de-
mandeur d’emploi inscrit obligatoirement dans un
délai de huit mois suivant la dernière évaluation, le
service à gestion distincte procède d’office à une
évaluation sur base du dossier existant conformé-
ment à l’article 58/6 de l’arrêté royal du 25 no-
vembre 1991 portant règlementation du chômage
afin de respecter l’article 58/5, alinéa 1er, du même
arrêté royal. » ;

2° à l’alinéa 5 ancien, devenant l’alinéa 6, les mots
« entretien d’évaluation de leur disponibilité active
sont remplacés par les mots « entretien de
contrôle » et les mots « une audition » sont rem-
placés par les mots « un entretien » ;

3° l’alinéa 8 ancien, devenant l’alinéa 9, est remplacé
comme suit :

« Dans le cadre des missions exercées par le ser-
vice à gestion distincte visé à l'alinéa 1er, lorsque
celui-ci détecte un ou des problèmes de santé ou
d’ordre psycho-social ou lorsque le demandeur
d'emploi inscrit obligatoirement, le jeune deman-
deur d'emploi inscrit obligatoirement ou le deman-
deur d'emploi inscrit obligatoirement soumis à
l'obligation de disponibilité adaptée invoque un
problème de santé ou un problème d’ordre psycho-
social pouvant avoir un impact sur son obligation
de disponibilité sur le marché de l'emploi, le
FOREm peut faire réaliser un examen par un pro-
fessionnel de la santé ou une anamnèse par un psy-
chologue ou par un assistant social. » ;

4° l’alinéa 9 ancien, devenant l’alinéa 10, est rem-
placé comme suit :

« Le demandeur d'emploi inscrit obligatoirement,
le jeune demandeur d'emploi inscrit obligatoire-
ment ou le demandeur d'emploi inscrit obligatoire-
ment soumis à l'obligation de disponibilité adaptée
qui invoque un problème de santé ou d’ordre psy-
cho-social est informé de la possibilité de refuser
l'examen ou l’anamnèse visés à l'alinéa 9. » ;

5° l’alinéa 10 ancien, devenant l’alinéa 11, est rem-
placé comme suit :

« Lorsque le demandeur d'emploi inscrit obligatoi-
rement, le jeune demandeur d'emploi inscrit obliga-

toirement et le demandeur d'emploi inscrit obliga-
toirement soumis à l'obligation de disponibilité
adaptée refuse l'examen ou l’anamnèse visés à
l'alinéa 9, le FOREm ne prend pas en compte le
problème de santé ou d’ordre psycho-social in-
voqué dans l'évaluation de la disponibilité active,
passive ou adaptée. » ;

6° l’alinéa 11 ancien, devenant l'alinéa 12, est rem-
placé comme suit :

« Le traitement de ces données de santé ou d’ordre
psycho-social est réalisé sous la responsabilité :

1° d’un médecin, d’un psychologue ou d’un assis-
tant social soumis au secret professionnel ; ou

2° de toute autre personne soumise à une obliga-
tion de secret équivalente. ».

Art. 20
Dans le même décret, il est ajouté un chapitre VII-

ter, intitulé « Des comités stratégiques sectoriels ».

Art. 21
Dans le chapitre VIIter, inséré par l’article 20, il est

inséré un article 45/1 rédigé comme suit :

« Art. 45/1. Le Gouvernement instaure, après avoir
sollicité l’avis du Conseil économique, social et envi-
ronnemental de Wallonie, un comité stratégique secto-
riel pour chaque secteur de l’économie qu’il détermine
et en fixe le périmètre d’intervention, aux fins de sou-
tenir l’exercice des missions prévues à l’article 3, §1er,
alinéa 1er, 1°, c), 2° et 7°. 

Le nombre et le périmètre d’intervention des co-
mités stratégiques sectoriels sont déterminés par le
Gouvernement, de manière, en particulier, à :

1° former un ensemble cohérent de regroupements à
partir de la Nomenclature des activités économiques
de la Communauté européenne (NACE) et des commis-
sions paritaires ;

2° couvrir un volume maximal d’emplois au sein de
la Région wallonne, tout en maintenant un nombre de
comités soutenable au regard des ressources humaines
mobilisées pour leur fonctionnement et pour la partici-
pation des parties prenantes ;

3° couvrir l’ensemble de la chaîne de valeur des acti-
vités économiques relevant de leur périmètre.

Le Gouvernement peut également instaurer un co-
mité stratégique intersectoriel qui couvre les activités
non couvertes par les comités stratégiques sectoriels et
les thématiques ou actions communes à une majorité
de comités stratégiques. Le comité stratégique intersec-
toriel agit sans préjudice de l’autonomie des comités
stratégiques sectoriels, avec lesquels il entretient des
relations de coordination et de concertation, à l’exclu-
sion de tout lien hiérarchique. ».
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Art. 22
Dans le même chapitre VIIter, il est inséré un article

45/2 rédigé comme suit :

« Art. 45/2. Ces comités ont pour finalité de favo-
riser la mise et le maintien à l’emploi, au travers du dé-
veloppement des compétences ainsi que d’autres ac-
tions d’insertion professionnelle menées en concerta-
tion avec les partenaires, dans le respect de leurs mis-
sions respectives. Ces actions visent à apporter une ré-
ponse plus adéquate que celle qu’un intervenant isolé
peut offrir aux besoins des publics-cibles que sont les
travailleurs, les futurs travailleurs, les apprenants et les
chercheurs d’emploi, en vue de soutenir la croissance
des entreprises.

Dans ce cadre, chaque comité stratégique sectoriel :

1° développe une représentation partagée du fonc-
tionnement du marché de l’emploi et de sa gestion, ap-
puyée par des données factuelles et objectivées pour
initier des stratégies d’actions ;

2° établit des prévisions d’emplois à pourvoir à
court, à moyen et à long termes ;

3° détermine, sur la base des prévisions visées au 2°,
les actions prioritaires conjoncturelles et structurelles à
mener pour pourvoir à ceux-ci ;

4° remet des avis en matière d’investissements péda-
gogiques, de projets de financement spécifique et d’op-
timisation de l’offre d’enseignement et de formation, à
la demande des Gouvernements ou d’initiative ;

5° identifie les besoins en matière de formation
continue des travailleurs en vue de leur maintien dans
l’emploi par la montée en compétences ou l'acquisition
de nouvelles compétences nécessaires à la pérennité et
à la croissance des entreprises ;

6° élabore des appels à plans d’actions au travers de
cahiers des charges en réponse aux prévisions d’em-
ploi et aux besoins de compétences non ou insuffisam-
ment satisfaits en vue de mobiliser et de responsabi-
liser les opérateurs en ce compris, ceux intervenant
dans le cadre de la coordination et du développement
de l’apprentissage en entreprise et de l’alternance.

Concernant l’alinéa 2, 3°, les actions sont menées en
articulant offres et besoins de compétences et, le cas
échéant, en développant les compétences des futurs tra-
vailleurs, des apprenants et des chercheurs d’emploi
pour répondre aux fonctions critiques, métiers en de-
mande ou en pénurie ainsi qu’aux nouvelles activités
émergeant sur le marché de l’emploi wallon. Ces ac-
tions prioritaires portent en ce compris sur la coordina-
tion et le développement de l’apprentissage en entre-
prise et de l’alternance.

Le comité stratégique intersectoriel visé à l’article
45/1, alinéa 3, remplit les missions visées à l’alinéa 2
pour les secteurs non représentés dans un comité straté-
gique sectoriel, et peut également être chargé des thé-
matiques relatives au développement des compétences
qui transcendent différents secteurs.

Le Gouvernement peut compléter et ajouter des mis-
sions aux comités stratégiques. ».

Art. 23
Dans le même chapitre VIIter, il est inséré un article

45/3 rédigé comme suit :

« Art. 45/3. §1er. Sont représentés au sein de chaque
comité stratégique :

1° trois représentants au maximum des employeurs
du secteur professionnel concerné ;

2° trois représentants au maximum des travailleurs
du secteur professionnel concerné ;

3° l'Office francophone de la Formation en alter-
nance, visé à l'article 4 de l'accord de coopération-
cadre du 24 octobre 2008 ;

4° l’Office en sa qualité de Service public de l’Em-
ploi ;

5° les opérateurs institutionnels de formation profes-
sionnelle, en ce compris l’Office et l’Institut wallon de
formation en alternance et des indépendants et petites
et moyennes entreprises ;

6° le service du Gouvernement de la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles compétent en matière d’enseignement
qualifiant ;

7° le service du Gouvernement de la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles compétent en matière d’enseignement
pour adulte.

Ces membres disposent de la qualité de membres
permanents du comité stratégique.

Par défaut, les représentants des employeurs et des
travailleurs sont désignés parmi les membres des com-
missions paritaires représentées au sein du comité stra-
tégique. Toutefois, un représentant d’un fonds sectoriel
peut substituer un représentant des employeurs et un re-
présentant des travailleurs.

§2. Sont représentés au sein du comité stratégique in-
tersectoriel :

1° trois représentants au maximum des employeurs ;

2° trois représentants au maximum des travailleurs ;

3° l'Office francophone de la Formation en alter-
nance, visé à l'article 4 de l'accord de coopération-
cadre du 24 octobre 2008 ;

4° l’Office en sa qualité de Service public de l’Em-
ploi ;

5° les opérateurs institutionnels de formation profes-
sionnelle, en ce compris l’Office et l'Institut wallon de
formation en alternance et des indépendants et petites
et moyennes entreprises ;

6° le service du Gouvernement de la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles compétent en matière d’enseignement
qualifiant ;

7° le service du Gouvernement de la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles compétent en matière d’enseignement
pour adulte.

§3. Le secrétariat de chaque comité est assuré par
l’Office.
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Le Gouvernement précise la composition des co-
mités stratégiques et leur présidence. Il peut en élargir
la composition afin d’intégrer toutes les parties pre-
nantes pertinentes selon les discussions. Ces membres
disposent de la qualité de membres invités du comité
stratégique sectoriel.

§4. Les modalités de collaboration entre les parties
représentées au sein de chaque comité stratégique font
l’objet d’une convention de collaboration, soumise
pour approbation au ministre de tutelle, qui fixe les en-
gagements réciproques, en termes de partage de don-
nées, de montage de projets et, le cas échéant, de parti-
cipation financière dans la mise en oeuvre des plans
d’actions.

§5. Chaque comité stratégique fixe, sur la base d’un
modèle préalablement soumis à l’avis du Conseil éco-
nomique, social et environnemental de Wallonie, ses
règles de fonctionnement au sein d’un règlement
d’ordre intérieur soumis pour approbation au ministre
de tutelle, qui prévoit les règles de quorum de pré-
sences et de votes. ».

Art. 24
Dans le même chapitre VIIter, il est inséré un article

45/4 rédigé comme suit :

« Art. 45/4. Une synthèse annuelle des activités des
comités stratégiques est transmise aux membres du co-
mité stratégique, au comité de gestion et au ministre de
tutelle. ».

Chapitre 4 - Modifications du décret du 10 avril
2003 relatif aux incitants financiers à la

formation des travailleurs occupés par les
entreprises

Art. 25
L’article 2, §1er, du décret du 10 avril 2003 relatif

aux incitants financiers à la formation des travailleurs
occupés par les entreprises, modifié en dernier lieu par
l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 mai 2017, est
complété par un 13° rédigé comme suit :

« 13° « le ministre » : le ministre qui a la Formation
dans ses attributions. ».

Art. 26
Dans l’article 8 du même décret, modifié en dernier

lieu par l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 mai
2017, le paragraphe 1er est complété par les alinéas 3 et
4 rédigés comme suit :

« Par dérogation aux alinéas 1er et 2, le FOREm
exerce les missions d’émetteur si celui-ci n’a pas été
désigné par le Gouvernement. 

Les chèques-formations émis avant l’entrée en vi-
gueur du décret-programme du (date) portant des me-
sures diverses pour les matières réglées en vertu de
l’article 138 de la Constitution, restent valables. ». 

Art. 27
L’article 10 du même décret est complété par un

alinéa rédigé comme suit :

« A partir de 2026, aucun nouvel agrément d’opéra-
teur de formation et de nouveaux modules complémen-
taires ne peuvent être délivrés pour des demandes intro-
duites après le 31 décembre 2025 dans le cadre du dis-
positif « Chèque-Formation ». ».

Art. 28
L’article 12 du même décret est complété par un

alinéa rédigé comme suit :

« A partir de 2026, aucune nouvelle formation ne
peut être agréée pour des demandes introduites après le
31 décembre 2025 dans le cadre du dispositif
« Chèque-Formation ». ».

Chapitre 5 - Modifications du décret du 29
janvier 2004 relatif au plan d’accompagnement

des reconversions

Art. 29
Dans l’intitulé du décret du 29 janvier 2004 relatif

au plan d’accompagnement des reconversions, les
mots « des reconversions » sont remplacés par les
mots « anticipé et à la cellule pour l’emploi ».

Art. 30
A l’article 2 du même décret, les modifications sui-

vantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

a) les 1°, 2° et 3° sont abrogés ;

b) au 7°, les mots « du Conseil régional wallon du
13 mars 2003 relatif à l’agrément des agences
de placement » sont remplacés par « du 3 avril
2009 relatif à l’enregistrement ou à l’agrément
des agences de placement » ;

c) au 9°, le signe « . » est remplacé par le signe
« ; » ;

d) le paragraphe est complété par les 10° et 11° ré-
digés comme suit :

« 10° « l’employeur en restructuration » : l’em-
ployeur visé par l’article 31, alinéa 2, de la loi
du 23 décembre 2005 relative au pacte de soli-
darité entre les générations ;

11° « les travailleurs licenciés dans le cadre de
la restructuration » : les travailleurs visés par
l’article 31, alinéas 3 à 5, de la loi du 23 dé-
cembre 2005 relative au pacte de solidarité
entre les générations. » ;

2° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2. Un plan d’accompagnement anticipé, ci-après
dénommé « plan », est mis en oeuvre lorsqu’un em-
ployeur procède à un licenciement collectif et que
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les trois conditions suivantes sont remplies :

1° le nombre de travailleurs licenciés visés à l’ar-
ticle 3 de l’arrêté royal du 9 mars 2006 relatif à la
gestion active des restructurations est atteint ;

2° des représentants des travailleurs ont demandé
l’activation d’un plan à l’Office ;

3° en collaboration avec l’Office, les organisations
syndicales ou les structures ad hoc qui les repré-
sentent coordonnent, le plan et le mettent en
oeuvre selon les modalités organisationnelles
convenues avec l’employeur.

Le plan porte sur des mesures d’accompagnement
anticipé des travailleurs telles que visées au cha-
pitre II et complémentaires à celles de la cellule
pour l’emploi visée au chapitre III.

Le plan démarre dès la fin de la procédure d’infor-
mation et de consultation prévue en matière de li-
cenciement collectif au sens du chapitre VII de la
loi du 13 février 1998 portant des dispositions en
faveur de l’emploi et au plus tard dix jours ou-
vrables après la notification par l’employeur de son
intention de procéder à un licenciement collectif,
au sens du chapitre VII de la loi du 13 février 1998
portant des dispositions en faveur de l’emploi.

Le plan se poursuit au plus tard jusqu’à la fin de la
cellule pour l’emploi. » ;

3° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« §3. Les mesures d’accompagnement prévues au
paragraphe 2 doivent être accompagnées d’une
offre d’outplacement telle que visée au chapitre
III. » ;

4° le paragraphe 4 est remplacé par ce qui suit :

« §4. Les travailleurs licenciés dans le cadre de la
restructuration, qui sont inscrits dans une cellule
pour l’emploi ou accompagnés dans les situations
de faillite, sont soumis, chacun pour ce qui les
concerne, à l'article 10, §9, de l’arrêté royal du 9
mars 2006 relatif à la gestion active des restructura-
tions.

Le Gouvernement peut préciser les modalités d’in-
formation, de suivi et de collaboration entre la cel-
lule pour l’emploi, l’Office et les services fédéraux
compétents, afin d’assurer la coordination prévue
au présent article. ».

Art. 31
Le chapitre II du même décret, comportant les ar-

ticles 3 et 4, est remplacé par ce qui suit :

« Chapitre II. Plan d’accompagnement anticipé et
collecte des offres d’emploi

Art. 3. En collaboration avec l’Office, les organisa-
tions syndicales ou les structures ad hoc qui les repré-
sentent proposent et mettent en oeuvre le plan en of-
frant un accompagnement anticipé selon les conditions
définies par le Gouvernement, complémentairement
aux mesures d’accompagnement de la cellule pour
l’emploi. La mise en oeuvre du plan intervient :

1° dès la fin de la procédure d’information et de
consultation et au plus tard dix jours ouvrables après la
notification par l’employeur de son intention de pro-
céder à un licenciement collectif, au sens du chapitre
VII de la loi du 13 février 1998 portant des disposi-
tions en faveur de l’emploi ;

2° avant les licenciements et au plus tôt en cas de si-
tuation de faillite, de dissolution judiciaire d’une asso-
ciation sans but lucratif pour état de déconfiture, de ré-
organisation judiciaire accordée, de constat que l’entre-
prise en difficulté répond à la condition prévue l’article
XX.45, §1er, du Code de droit économique, même si la
requête, visée à l'article XX.41, §1er, du même Code,
n'a pas encore été déposée, ou en situation de liquida-
tion volontaire d'une association sans but lucratif pour
état de déconfiture.

Le plan porte sur des actions d’accompagnement et
d’information des travailleurs visés par le licenciement
collectif ou, s’il intervient avant la notification par
l’employeur de son intention de procéder à un licencie-
ment collectif, au sens du chapitre VII de la loi du 13
février 1998 portant des dispositions en faveur de l’em-
ploi, des travailleurs dont les profils devraient être
concernés par le licenciement collectif. Lesdites ac-
tions sont organisées en entreprise et, lorsqu’elles se
poursuivent après le licenciement, dans les lieux déter-
minés par l’Office.

Pour chaque travailleur licencié, la durée des actions
visées à l’alinéa 2 n’excède pas six mois à compter de
la date de son licenciement.

L’entreprise marque son accord sur le plan proposé
par les organisations syndicales, ou les structures ad
hoc qui les représentent, en collaboration avec l’Of-
fice, pour les travailleurs concernés par le licenciement
collectif et qui souhaitent bénéficier des actions pré-
vues dans le plan. Celui-ci est présenté aux travailleurs
concernés par le licenciement collectif par l’Office et
les organisations syndicales ou les structures ad hoc
qui les représentent.

Les travailleurs qui souhaitent bénéficier des actions
mises en oeuvre dans le cadre du plan sont inscrits
comme chercheurs d’emploi occupés auprès de l’Of-
fice. Ils concluent avec l’Office un contrat d’accompa-
gnement donnant droit, lorsque les actions se pour-
suivent après le licenciement, à des avantages finan-
ciers équivalant à ceux prévus par l’article 20, §1er, 2°
et 3°, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 juin
2024 relatif à la formation professionnelle des cher-
cheurs d’emploi et des travailleurs.

Dans le cadre de la mise en oeuvre du plan, l’Office
peut organiser des séances d’information en entreprise
sur son offre de services accessible à tout chercheur
d’emploi et sur les dispositifs spécifiques d’accompa-
gnement des travailleurs licenciés, en ce compris les
services dispensés par les opérateurs d’outplacement.

Le Gouvernement peut préciser l’objet des actions
visées à l’alinéa 1er.

Art. 4. L’Office et les organisations syndicales, ou
les structures ad hoc qui les représentent, échangent,
au départ ou à destination du dossier unique, les don-
nées nécessaires au suivi et à l’accompagnement du tra-
vailleur visé par le licenciement collectif. Ces données
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comprennent les données d’identification et de contact
du travailleur, les données relatives à son employeur et
les données relatives à l’accompagnement anticipé.

L’Office traite les données collectées dans le cadre
du présent décret conformément à l’article 4/1 du dé-
cret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la For-
mation professionnelle et de l’Emploi.

Les échanges de données se font conformément à
l’article 17, §2, du décret du 12 novembre 2021 relatif
à l’accompagnement orienté coaching et solutions des
chercheurs d’emplois.

Le Gouvernement peut préciser les catégories de
données visées par les échanges.

Art. 5. Les organisations syndicales ou les structures
ad hoc qui les représentent communiquent les informa-
tions sur les actions qu’ils réalisent avec les tra-
vailleurs visés par le licenciement collectif dans le
cadre de la mise en oeuvre du plan, conformément à
l’article 3.

Art. 6. L’Office collecte et centralise, dès la notifica-
tion par l’employeur de son intention de procéder à un
licenciement collectif, les offres d’emploi correspon-
dant aux profils des travailleurs licenciés dans le cadre
de la restructuration.

L’Office communique les offres d’emploi aux tra-
vailleurs licenciés dans le cadre de la restructuration
conformément à l’article 13 de l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 21 décembre 2022 portant exécution
du décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagne-
ment orienté coaching et solutions des chercheurs
d’emploi.

L’Office anticipe le cas échéant la mise en place des
parcours de formation adéquats ou de validation des
compétences pour assurer la transition des travailleurs
licenciés vers ces emplois. 

Le Gouvernement précise les modalités de collecte
des offres d’emploi et d’anticipation des parcours de
formation. ».

Art. 32
Le chapitre III du même décret, comprenant l’article

5, est remplacé par ce qui suit :

« Chapitre III. Cellule pour l’emploi

Art. 7. §1er. Dans le cadre de la gestion active des re-
structurations au sens du chapitre V du Titre IV de la
loi du 23 décembre 2005 relative au Pacte de solidarité
entre les générations, l’Office participe à la création
des cellules pour l’emploi au sens de l’arrêté royal du
9 mars 2006 relatif à la gestion active des restructura-
tions. Il en assure la coordination et la direction.

La cellule pour l’emploi veille à la mise en oeuvre
concrète par l’employeur en restructuration des me-
sures d’accompagnement convenues dans le cadre de
la restructuration pour les travailleurs licenciés, ins-
crits auprès de la cellule pour l’emploi et auprès de
l’Office.

Les mesures d’accompagnement visées à l’alinéa 2
comprennent au moins :

1° une offre d’accompagnement d’outplacement
conforme à l’article 6, alinéas 8 à 11, de l’arrêté royal
du 9 mars 2006 relatif à la gestion active des restructu-
rations et réalisée par un tiers enregistré conformément
au décret du 3 avril 2009 relatif à l’enregistrement ou à
l’agrément des agences de placement ;

2° le cas échéant, un parcours de formation adéquat
ou de validation des compétences proposé par l’Office.

§2. Dans le cas des situations visées à l’alinéa 2, les
travailleurs licenciés peuvent, à la demande du cura-
teur ou de toute autre personne ayant un mandat de
même nature, bénéficier d’une offre d’accompagne-
ment d’outplacement par un opérateur d’outplacement
désigné par l’Office.

L’alinéa 1er s’applique lorsque les conditions sui-
vantes sont remplies :

1° le nombre de travailleurs licenciés répond aux cri-
tères de nombre du licenciement collectif au sens de
l’arrêté royal du 24 mai 1976 sur les licenciements col-
lectifs ;

2° les travailleurs licenciés ont perdu leur emploi
dans les circonstances suivantes :

a) une situation de faillite ;

b) la dissolution judiciaire d'une association sans but
lucratif pour état de déconfiture ;

c) la réorganisation judiciaire accordée ;

d) le constat que l’entreprise en difficulté répond à la
condition prévue à l’article XX.45, §1er, du Code de
droit économique, même si la requête, visée à l'article
XX.41, §1er, du même Code, n'a pas encore été dé-
posée ;

e) la liquidation volontaire d'une association sans but
lucratif pour état de déconfiture.

§3. L'outplacement doit au moins satisfaire aux
conditions de qualité prévues dans la convention col-
lective de travail n° 82 conclue au Conseil national du
Travail le 10 juillet 2002.

L’opérateur d’outplacement répond aux conditions
prévues par ou en vertu du décret du 3 avril 2009 re-
latif à l'enregistrement ou à l'agrément des agences de
placement.

Le Gouvernement peut fixer des règles complémen-
taires de déontologie et de certification pour garantir et
renforcer la qualité des services d’outplacement.

§4. Les travailleurs qui ont conclu un contrat d’ac-
compagnement avec l’Office et qui suivent les me-
sures d’accompagnement visés aux paragraphes 1er et
2, bénéficient des avantages financiers équivalant à
ceux prévus par l’article 20, §1er, 2° et 3°, de l’arrêté
du Gouvernement wallon du 6 juin 2024 relatif à la for-
mation professionnelle des chercheurs d’emploi et des
travailleurs.

§5. L’opérateur d’outplacement et l’Office
échangent au départ ou à destination du dossier
unique, les données nécessaires au suivi et à l’accom-
pagnement du travailleur licencié, inscrit auprès d’une
cellule pour l’emploi ou accompagné dans les situa-
tions de faillite, à savoir les données d’identification et
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de contact, les données relatives à l’employeur auprès
duquel le travailleur était engagé, les données relatives
à l’accompagnement par l’opérateur d’outplacement et
les données relatives aux actions de formation et d’in-
sertion, le cas échéant.

L’Office traite les données collectées dans le cadre
du présent décret conformément à l’article 4/1 du dé-
cret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la For-
mation professionnelle et de l’Emploi.

Les échanges de données se font conformément à
l’article 17, §2, du décret du 12 novembre 2021 relatif
à l’accompagnement orienté coaching et solutions des
chercheurs d’emploi.

Le Gouvernement peut préciser les catégories de
données visées par l’échange.

§6. Le Gouvernement peut fixer les modalités de
mise en oeuvre du présent article. ».

Art. 33
Le chapitre IV du même décret, comprenant les ar-

ticles 6, 7, 8, 9 et 10, est remplacé par ce qui suit :

« Chapitre IV. Financement

Section 1e. Financement de la mise en oeuvre du
plan

Art. 8. Dans les limites des crédits disponibles ins-
crits à cet effet dans le budget de la Région wallonne,
le Gouvernement octroie aux organisations syndicales
ou aux structures ad hoc qui les représentent une sub-
vention annuelle pour couvrir les dépenses relatives à
la mise en oeuvre du plan. Les organisations syndi-
cales ou les structures ad hoc qui les représentent ne
peuvent recevoir aucun financement additionnel de
l’employeur en restructuration pour couvrir lesdites dé-
penses.

L’octroi de la subvention annuelle est conditionné
au respect de l’obligation de retour d’informations sur
les actions réalisées dans le cadre de la mise en oeuvre
du plan et visées à l’article 3.

L’Office liquide la subvention annuelle aux organisa-
tions syndicales ou aux structures ad hoc qui les repré-
sentent, selon les modalités déterminées par le Gouver-
nement.

Le Gouvernement peut déterminer le nombre
maximal de personnes issues des organisations syndi-
cales qui participent à la réalisation des actions dans le
cadre de la mise en oeuvre du plan et visées à l’article
3 dont tout ou partie du coût salarial peut être couvert
par la subvention octroyée par le Gouvernement.

Section 2. Intervention dans les frais d’outplacement

Art. 9. §1er. Dans la limite des moyens budgétaires
fixés annuellement par la Région wallonne, l’Office
procède au remboursement des frais d’outplacement
engagés par un employeur en restructuration et visés à
l’article 15/2 de l’arrêté royal du 9 mars 2006 relatif à
la gestion active des restructurations.

Le remboursement est limité aux coûts d’outplace-
ment réellement engagés par un employeur en restruc-
turation et à un montant maximum déterminé par le

Gouvernement, qui dépend de l'âge du travailleur au
moment de l'annonce du licenciement collectif et de la
situation dans laquelle il se trouve après celui-ci.

Le Gouvernement peut déterminer les conditions, la
procédure d’octroi et de liquidation du rembourse-
ment.

§2. Le Gouvernement peut fixer les conditions et mo-
dalités de mise en oeuvre du présent article.

Section 3. Intervention dans les frais d’outplacement
en cas de faillite ou d’une situation similaire

Art. 10. §1er. Dans la limite des moyens budgétaires
fixés annuellement par la Région wallonne, l’Office
couvre les frais d’outplacement des travailleurs licen-
ciés concernés par une situation prévue à l’article 7,
§2, selon les montants et les modalités déterminées par
le Gouvernement.

§2. Le paragraphe 1er s’applique aux travailleurs
visés à l’article 7, §2, alinéa 2, 2°, du décret qui ré-
sident en région de langue française. ».

Art. 34
Le chapitre V du même décret, comprenant les ar-

ticles 11 et 12, est remplacé par ce qui suit :

« Chapitre V. Rapport annuel

Art. 11. §1er. Au terme de chaque plan, les organisa-
tions syndicales ou les structures ad hoc qui les repré-
sentent visées au chapitre II transmettent à l’Office les
éléments nécessaires pour l’élaboration d’un rapport
annuel sur les activités réalisées dans l’accompagne-
ment anticipé des travailleurs visés par l’annonce du li-
cenciement collectif.

§2. Selon les modalités définies entre l’Office et
l’opérateur désigné, les opérateurs d’outplacement
visés à l’article 7, §2, transmettent à l’Office les élé-
ments nécessaires pour l’élaboration d’un rapport an-
nuel sur les activités réalisées dans l’accompagnement
des travailleurs licenciés.

§3. Au terme de chaque cellule pour l’emploi, les
opérateurs d’outplacement visés à l’article 7, §1er,
transmettent à l’Office les éléments nécessaires pour
l’élaboration d’un rapport annuel sur les activités réali-
sées dans l’accompagnement des travailleurs licenciés.

§4. Le Gouvernement peut arrêter les modalités
concernant la transmission et la nature des informa-
tions reprises dans le rapport visé aux paragraphes 1er à
3.

L’administrateur général transmet le rapport annuel
visé aux paragraphes 1er à 3 à son Comité de gestion et
au Gouvernement, selon les modalités que ce dernier
détermine.

§5. Le Gouvernement organise une évaluation indé-
pendante des dispositifs visés par le présent décret.

Cette évaluation porte sur la pertinence, l’efficacité,
l’efficience et la cohérence desdits dispositifs, en parti-
culier sur :

- le plan ;
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- la collecte, la centralisation et la communication
des offres d’emploi ;

- les parcours de formation ;

- l’accompagnement d’outplacement ;

- le financement des dispositifs ;

- l’impact des dispositifs sur l’insertion à l’emploi
des travailleurs licenciés.

Cette évaluation est menée tous les cinq ans, à
compter de l’entrée en vigueur du chapitre 5 du décret-
programme du (date) portant des mesures diverses
pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la
Constitution.

L’évaluation est présentée au Conseil économique,
social et environnemental de Wallonie, qui remet en-
suite un avis au Gouvernement.

Art. 12. L’Office est autorisé à utiliser les données
visées aux articles 4 et 7, §5, pour sa mission d’ana-
lyse, de gestion et de diffusion de l’information et de
la connaissance sur le marché régional du travail vi-
sées à l’article 3, §1er, alinéa 1er, 5°, du décret du 6 mai
1999 relatif à l’office wallon de la Formation profes-
sionnelle et de l’Emploi. ».

Art. 35
Le chapitre VI du même décret, comprenant l’article

12/1, est remplacé par ce qui suit :

« Chapitre VI. Disposition transitoire

Art. 13. Les dispositions applicables avant l’entrée
en vigueur du chapitre 5 du décret-programme du
(date) portant des mesures diverses pour les matières
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution
continuent de s’appliquer aux cellules de reconversion
toujours actives au moment de ladite entrée en vi-
gueur. ».

Chapitre 6 - Modifications du décret du 10 juillet
2013 relatif aux centres d’insertion

socioprofessionnelle

Art. 36
Dans l’article 5, alinéa 1er, 3°, f), du décret du 10

juillet 2013 relatif aux centres d’insertion socioprofes-
sionnelle, les mots « la loi du 27 février 1987 relative
aux allocations aux handicapés » sont remplacés par
les mots « la loi du 27 février 1987 relative aux alloca-
tions aux personnes handicapées ».

Art. 37
L’article 12bis du même décret, inséré par le décret

du 11 décembre 2013 et modifié par le décret du 11 dé-
cembre 2014, est abrogé.

Art. 38
L’article 13 du même décret, modifié en dernier lieu

par le décret du 26 mai 2016, est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 13. Le Gouvernement peut autoriser le trans-
fert d'une ou plusieurs filières de formation d'un
centre, appelé le centre cédant, vers un autre centre, ap-
pelé le centre repreneur, qui accepte de reprendre la ou
les filières concernées.

Le transfert de filières peut être autorisé dans les hy-
pothèses suivantes :

1° en cas de dissolution ou de liquidation du centre
cédant ;

2° en cas de décision volontaire du centre cédant de
ne plus organiser une ou plusieurs filières de forma-
tion ;

3° en cas de décision de retrait d'agrément ou de dé-
cision de non-renouvellement d'agrément du centre cé-
dant ou d'une ou plusieurs filières qu'il organise. ».

Art. 39
L’article 13bis du même décret, inséré par le décret

du 26 mai 2016 et modifié par le décret du 6 avril
2023, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 13bis. Le centre repreneur est désigné en fonc-
tion, d'une part, de la réponse qu'il apporte aux besoins
de formation insuffisamment rencontrés au regard de
l'analyse existante de l'offre de formation profession-
nelle et des besoins du marché de l'emploi visée à l'ar-
ticle 9, alinéa 1er, 1°, et, d'autre part, de sa capacité de
gestion administrative, financière et pédagogique, et
s'il y a lieu, dans une perspective de transfert du per-
sonnel.

Le transfert de personnel s’effectue dans le cadre et
selon les conditions de l’agrément du centre repreneur.

La décision de transfert du personnel précise les élé-
ments de la décision d'agrément de la filière qui lui
sont applicables.

L'autorisation de transfert du personnel de filière ne
peut pas entraîner l'augmentation du subventionnement
prévu à l'article 17 tel qu'il avait été octroyé au centre
cédant.

L'autorisation de transfert du personnel de filière ne
constitue pas une demande d'agrément d'une nouvelle
filière de formation telle que prévue à l'article 9 du dé-
cret du 10 juillet 2013 précité.

L'entité juridique bénéficiaire de l'agrément transféré
respecte l'ensemble des conditions et obligations
d'agrément prévues par ou en vertu du présent décret.

Le Gouvernement fixe les conditions, modalités et
procédures relatives aux demandes de transfert du per-
sonnel de la ou des filières concernées. ».
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Art. 40
A l’article 16 du même décret, modifié en dernier

lieu par le décret du 17 juillet 2018, les modifications
suivantes sont apportées :

a) dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, les modifications
suivantes sont apportées :

1) le 2° est remplacé par ce qui suit :

« 2° de remettre un avis motivé sur les de-
mandes d'agrément ou de renouvellement
d'agrément d'un centre ou d'une filière lorsque
son avis est sollicité ; » ;

2) le 4° est abrogé ;

b) dans le paragraphe 2, 2°, les mots « visés à l'article
14, 7° » sont remplacés par les mots « visés à l'ar-
ticle 14, 6° ».

Art. 41
Dans le même décret, il est inséré un article 14bis ré-

digé comme suit :

« Art. 14bis. Dans le cadre de son intervention au-
près d’un chercheur d’emploi, chaque centre d’inser-
tion socioprofessionnelle encode l’ensemble des don-
nées liées à son accompagnement dans le dossier
unique du chercheur d’emploi. Le dossier unique du
chercheur d’emploi est visé à l’article 1erbis, 16°, du
décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la For-
mation professionnelle et de l’Emploi.

L’Office traite les données collectées dans le cadre
du présent décret conformément à l’article 4/1 du dé-
cret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la For-
mation professionnelle et de l’Emploi.

Les échanges de données entre le FOREm et le
centre se font conformément à l'article 17, §2, du dé-
cret du 12 novembre 2021 relatif à l'accompagnement
orienté coaching et solutions des chercheurs d'emploi.

Le Gouvernement peut préciser les catégories de
données visées par les échanges. ».

Art. 42
Les articles 17bis et 19 à 24 du même décret, modi-

fiés par le décret du 10 juin 2021, sont abrogés.

Chapitre 7 - Modification du décret du 9 mars
2017 relatif au prix d'hébergement et au

financement de certains appareillages des
services médico-techniques lourds en hôpital

Art. 43
L’article 18 du décret du 9 mars 2017 relatif au prix

d'hébergement et au financement de certains appa-
reillages des services médico-techniques lourds en hô-
pital, est complété par les paragraphes 5 et 6 rédigés
comme suit :

« §5. Par dérogation au paragraphe 2, alinéa 6, un hô-
pital peut demander la mise à jour, endéans les cinq

ans, d’un projet retenu dans le cadre du plan de
construction, à condition qu’aucun des éléments sui-
vants ne soit modifié :

1° le nombre maximum de mètres carrés inscrits
pour le projet ;

2° la planification de prise en compte de sa capacité
de facturation, sauf en cas de circonstances indépen-
dantes de la volonté de l’hôpital qui justifient le report
de planification, sans dépasser la période couverte par
le plan ;

3° l’affectation fonctionnelle globale du projet.

L’hôpital introduit sa demande de mise à jour selon
les modalités définies par le Gouvernement, et confor-
mément à l’article 45 du Code wallon de l'Action so-
ciale et de la Santé.

§6. Par dérogation au paragraphe 2, alinéa 6, un hô-
pital peut demander la mise à jour de ses programmes
d’investissement dans le cadre du plan de construction
dans les cas suivants :

1° en cas de réforme du paysage hospitalier, qui im-
pacte les projets inscrits dans le plan de construction ;

2° en cas de modification du profil de l’hôpital,
lorsque celle-ci impacte le nombre de mètres carrés qui
peuvent lui être octroyés et que le nombre maximal de
mètres carrés admissibles dans le cadre des plans de
construction, au regard de son ancien profil, est atteint.

L’hôpital introduit sa demande de mise à jour selon
les modalités définies par le Gouvernement, et confor-
mément à l’article 45 du Code wallon de l'Action so-
ciale et de la Santé. ».

Chapitre 8 - Modifications du décret du 25
janvier 2024 relatif aux centres de formation et

d'insertion socioprofessionnelle adaptés et
modifiant le Code wallon de l'Action sociale et de
la Santé, le décret du 12 novembre 2021 relatif à
l'accompagnement orienté coaching et solutions

des chercheurs d'emploi et le Code judiciaire

Art. 44
A l’article 7 du décret du 25 janvier 2024 relatif aux

centres de formation et d'insertion socioprofessionnelle
adaptés et modifiant le Code wallon de l'Action sociale
et de la Santé, le décret du 12 novembre 2021 relatif à
l'accompagnement orienté coaching et solutions des
chercheurs d'emploi et le Code judiciaire, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :

« Le centre de formation et d’insertion socioprofes-
sionnelle adapté vérifie le respect des conditions
prévues à l’article 5, §1er, et en vertu du présent dé-
cret, à l'entrée en formation. » ;

2° l’alinéa 2 est abrogé ;

3° dans l’alinéa 4, les mots « pour lesquelles le Gou-
vernement accorde son intervention » sont abro-
gés ;

4° dans l’alinéa 6, les mots « Le Gouvernement » sont
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remplacés par les mots « Le centre de formation et
d’insertion socioprofessionnelle adapté ».

Art. 45
Dans le même décret, il est inséré un article 11/1 ré-

digé comme suit : 

« Art. 11/1. Pour chaque chercheur d’emploi au sens
de l’article 1erbis, 2°, du décret du 6 mai 1999 relatif à
l’Office wallon de la Formation professionnelle et de
l’Emploi, le centre de formation et d'insertion sociopro-
fessionnelle adapté veille à encoder, dans le dossier
unique visé à l’article 1erbis, 16°, du même décret, un
retour au minimum une fois par mois pendant toute la
durée de l’accompagnement.

L’Office traite les données collectées dans le cadre
du présent décret conformément à l’article 4/1 du dé-
cret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la For-
mation professionnelle et de l’Emploi.

Les échanges de données entre le FOREm et le
centre se font conformément à l'article 17, §2, du dé-
cret du 12 novembre 2021 relatif à l'accompagnement
orienté coaching et solutions des chercheurs d'emploi.

Le Gouvernement peut préciser les catégories de
données visées par les échanges.

Le retour visé à l'alinéa 1er comporte les éléments
permettant d’assurer la continuité, la traçabilité et
l’évaluation effective du parcours d’accompagnement
du chercheur d’emploi. ».

Art. 46
Dans l’article 18 du même décret, les modifications

suivantes sont apportées :

1° dans l’alinéa 1er, les mots « relatives aux décisions
prises par le Gouvernement et » sont abrogés ;

2° l’alinéa 2 est abrogé. 

Art. 47
A l’article 19, §2, alinéa 1er, 1°, du même décret, les

mots « 3 et 5 » sont remplacés par les mots « 2 et 4 ».

Chapitre 9 - Modifications du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation

Art. 48
Dans le Code de la démocratie locale et de la décen-

tralisation, il est inséré une septième Partie intitulée
« Dispositions relevant de l’application de l’article 138
de la Constitution », contenant un Livre Ier « Disposi-
tions générales », un chapitre Ier « Dispositions du
Code applicables aux autorités concernées par l’appli-
cation de l’article 138 de la Constitution » ainsi que les
articles L7111-1 à L7111-5.

Art. 49
Dans le chapitre Ier, inséré par l’article 48, il est in-

séré un article L7111-1 rédigé comme suit :   

« Art. L7111-1. Le décret du 30 mars 1995 relatif à
la publicité de l'administration est applicable aux
centres publics d’action sociale et aux associations ré-
gies par le chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 orga-
nique des centres publics d'action sociale. ».

Art. 50
Dans le même chapitre, il est inséré un article L7111-

2 rédigé comme suit : 

« Art. L7111-2. §1er. L’article L1411-1, §2, alinéa 2,
est applicable au président du conseil public de l’ac-
tion sociale sortant de charge et à l’ancien président de
la Commission d'Assistance publique.

L’article L1411-2 est applicable mutatis mutandis
aux membres du conseil de l’action sociale.

L’article L1411-3 est applicable pour l’application
du présent article. ».

Art. 51
Dans le même chapitre, il est inséré un article L7111-

3 rédigé comme suit : 

« Art. L7111-3. L’article L6111-5 est applicable aux
délais relevant de la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d'action sociale. ».

Art. 52
Dans le même chapitre, il est inséré article L7111-4

rédigé comme suit :

« Art. L7111-4. L’article L3111-3 est applicable aux
centres publics d’action sociale et aux associations ré-
gies par le chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 orga-
nique des centres publics d'action sociale.

L’article L6111-8 est applicable aux centres publics
d’action sociale et aux associations régies par le cha-
pitre XII de la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d'action sociale.

L’article L6111-10 est applicable aux associations
régies par le chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 or-
ganique des centres publics d'action sociale.

L’article L6111-11 est applicable aux centres pu-
blics d’action sociale. ».

Art. 53
Dans le même chapitre, il est inséré article L7111-5

rédigé comme suit :

« Art. L7111-5. Les articles L2211-2 et L6111-6
sont applicables aux matières réglées en vertu de l’ar-
ticle 138 de la Constitution. ».
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Chapitre 10 - Modifications du Code wallon de
l’Action sociale et de la Santé

Art. 54
Dans le Code wallon de l’Action sociale et de la San-

té, première Partie, Livre IIIquater, Titre IV, il est in-
séré un article 43/39/1 rédigé comme suit :

« Art. 43/39/1. L’organisme assureur examine la de-
mande, sur la base des renseignements fournis par le
demandeur et des renseignements qu’il recueille direc-
tement auprès des institutions qui disposent des infor-
mations, limités à l’analyse des conditions à remplir
pour bénéficier de l’allocation.

Les renseignements visés à l’alinéa 1er recueillis di-
rectement auprès des services ou institutions visés à
l’alinéa 1er, concernent le demandeur et la personne
avec laquelle il forme un ménage et sont les suivants :

1° auprès du Registre national : les données visées à
l’article 3, alinéas 1er et 2, de la loi du 8 août 1983 or-
ganisant un registre national des personnes physiques
ainsi que l’historique de ces données pour les dix an-
nées précédant sa demande ;

2° auprès du Service public fédéral Finances, les
données relatives :

a) aux revenus professionnels ;

b) aux revenus de remplacement ;

c) au revenu cadastral des biens immeubles sur les-
quels le demandeur ou son partenaire sont titulaires de
droits réels ;

d) à la cession, à titre onéreux ou à titre gratuit, de
biens immeubles du demandeur ou de son partenaire
dans les dix années précédant la date de la demande
d’allocation et le cas échéant, au prix de vente, à la va-
leur vénale du bien et en cas d’indivision, à la quote-
part ;

e) aux biens mobiliers tels que les créances, les
rentes, les valeurs en portefeuille, les capitaux mobi-
liers, obtenus par une succession, par un acte de par-
tage ou de liquidation ou par un acte publié au recueil
des actes de société dans les dix années précédant la
date de la demande d’allocation ;

f) à la cession, à titre onéreux ou à titre gratuit, de
biens mobiliers tels que les créances, les rentes, les va-
leurs en portefeuille, les capitaux mobiliers, dans les
dix années précédant la date de la demande d’alloca-
tion ;

3° auprès du Service fédéral des Pensions, les don-
nées relatives :

a) à la pension étrangère ;

b) à la pension et à la garantie de revenus aux per-
sonnes âgées ;

c) aux rentes de vieillesse ;

d) à l’allocation de chauffage ;

e) au Fond de sécurité d’existence ;

f) à la pension de guerre et à la rente de victimes de
guerre ;

g) à l’assurance pension ;

h) à la sécurité sociale d’outre-mer ;

4° auprès de l’institution pénitentiaire ou de l’établis-
sement de défense sociale : les données relatives aux
dates de début et de fin de la détention ;

5° auprès de l’Agence fédérale des risques profes-
sionnels : les montants relatifs aux accidents du travail,
aux maladies professionnelles et au Fonds amiante
ainsi que leur périodicité et la période durant laquelle
ces montants ont été ou sont versés ;

6° auprès de l’institution où est admise la personne
handicapée : les données relatives aux dates de début
et de fin du séjour en institution ;

7° auprès des institutions qui octroient des alloca-
tions aux personnes handicapées : les données relatives
à la vérification du cumul de l’allocation avec d’autres
allocations ;

8° auprès des communes : l’identification des ayants
droit et la situation familiale si la personne vit à la
même adresse avec plusieurs personnes non-
apparentées, éventuellement, par une enquête de poli-
cier de quartier ;

9° auprès du représentant légal : le statut de protec-
tion. ».

Art. 55
A l’article 228, §2, du même Code, modifié par le

décret du 20 février 2014, les modifications suivantes
sont apportées :

1° le mot « quatre » est remplacé par le mot « cinq » ;

2° le paragraphe est complété par un 5° rédigé comme
suit :

« 5° la validation de compétences telle que visée
par l’article 1er, 2°, de l’accord de coopération du
21 mars 2019 conclu entre la Communauté fran-
çaise, la Région wallonne et la Commission com-
munautaire française relatif à la validation des com-
pétences. ».

Chapitre 11 - Modifications du décret du 8
février 2018 relatif à la gestion et au paiement

des prestations familiales

Art. 56
A l’article 5 du décret du 8 février 2018 relatif à la

gestion et au paiement des prestations familiales, mo-
difié par le décret du 20 décembre 2018, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 2 est complété par deux alinéas ré-
digés comme suit :

« Le paiement du supplément visé à l’alinéa 1er est
suspendu pour chaque mois pour lequel l’alloca-
tion de remplacement de revenus visée à l’article 2,
§1er, de la loi du 27 février 1987 relative aux alloca-
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tions aux personnes handicapées ou l’allocation
d’intégration visée à l’article 2, §2, de la même loi,
est accordée.

Le Gouvernement peut préciser les modalités de la
suspension du supplément pour enfant atteint d’une
affection prévue à l’alinéa 2. » ;

2° le paragraphe 3 est abrogé ;

3° au paragraphe 4 :

a) à l’alinéa 1er, les mots « par ailleurs » sont in-
sérés entre les mots « Les prestations familiales
sont » et le mot « accordées » ;

b) à l’alinéa 1er, les mots « à partir du premier jour
qui suit celui au cours duquel il atteint l’âge de
vingt-et-un ans » sont remplacés par les mots
« à partir du 1er septembre de l’année civile au
cours de laquelle il atteint l’âge de dix-huit ans
» ;

c) à l’alinéa 1er, le 4° est remplacé par ce qui suit :

« 4° pendant une période maximale de douze
mois civils dès que les conditions fixées sous
les 1° à 3° ne sont plus remplies par l’enfant bé-
néficiaire. » ;

d) deux alinéas rédigés comme suit sont insérés
entre les alinéas 1er et 2 :

« Lorsque les conditions énoncées sous les 1° à
3° de l'alinéa 1er sont, à nouveau remplies, le
droit aux prestations familiales y visé ouvert
sur base de l’alinéa 1er, 4°, est suspendu. La pé-
riode visée à l’alinéa 1er, 4°, est diminuée à
concurrence de la période d’octroi déjà utilisée.

Le Gouvernement détermine les modalités de
calcul de la période d’octroi de douze mois en
application de l’alinéa 2, ainsi que les situations
et conditions de sa neutralisation. » ;

e) à l’alinéa 2 devenant l’alinéa 4, le mot « ne »
et le mot « pas » sont abrogés ;

4° au paragraphe 5, les mots « sous 1° à 4° » sont rem-
placés par les mots « sous 1° à 3° ».

Art. 57
A l’article 12 du même décret, les modifications sui-

vantes sont apportées :

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :

« L’allocation mensuelle de base visée à l’article 9
est majorée d’un supplément mensuel pour famille
monoparentale de 20 euros par enfant lorsque les
revenus sont inférieurs à 50 000 euros bruts an-
nuels. » ;

2° à l’alinéa 2, les mots « des plafonds visés » sont
remplacés par les mots « du plafond visé ».

Art. 58
Dans le même décret, il est inséré un article 121/1

rédigé comme suit :

« Art. 121/1. L’article 5, §§2 et 4, tel qu’en vigueur
jusqu’au 30 juin 2026, avant l’entrée en vigueur des
modifications apportées à ces dispositions par le pré-
sent décret, poursuit ses effets après cette date :

1° pour les stages d’insertion professionnelle des de-
mandeurs d’emploi en cours au 30 juin 2026 ;

2° pour les paiements de suppléments pour enfants
atteints d’une affection en faveur des bénéficiaires nés
avant le 1er juillet 2008. ».

Chapitre 12 - Dispositions diverses

Art. 59
La loi du 10 mars 1980 relative à l'octroi du titre ho-

norifique de leurs fonctions aux bourgmestres, aux
échevins et aux présidents des conseils des centres pu-
blics d'aide sociale ou des anciennes commissions d'as-
sistance publique est abrogée.

Art. 60
Le décret du 12 février 2004 organisant les pro-

vinces wallonnes dans les matières réglées en vertu de
l'article 138 de la Constitution est abrogé.

Art. 61
Le décret du 3 avril 2009 habilitant le Gouverne-

ment à codifier la législation relative à l'aide aux per-
sonnes et à la santé est abrogé.

Art. 62
Le présent décret entre en vigueur le 1er avril 2026 à

l’exception :

1° du chapitre 5, dont l’entrée en vigueur est fixée par
le Gouvernement ;

2° de l’article 56, 1°, 3°, c), d), e), et 4°, et des articles
57 et 58, qui entrent en vigueur le 1er juillet 2026 ;

3° de l’article 56, 2° et 3°, a) et b), dont l’entrée en
vigueur est fixée par le Gouvernement.

Art. 63
Les dispositions de l’article 43 s’appliquent dans des

conditions équivalentes aux années visées dans le
cadre des deux premiers plans de construction, dans la
limite des cinq années de chaque plan.

Namur, le 12 février 2026.
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Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président et Ministre du Budget,
des Finances, de la Recherche

et du Bien-être animal,

ADRIEN DOLIMONT

Le Ministre du Territoire, des Infrastructures,
de la Mobilité et des Pouvoirs locaux,

FRANÇOIS DESQUESNES

Le Ministre de l'Économie, de l'Industrie,
du Numérique, de l'Emploi et de la Formation,

PIERRE-YVES JEHOLET

Le Ministre de la Santé, de l'Environnement,
des Solidarités et de l'Économie sociale,

YVES COPPIETERS
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ANNEXE 1



78.629/2-4 avis du Conseil d’État 2/30 

Le 9 décembre 2025, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances et du Bien-être animal de la Région 
wallonne à communiquer un avis dans un délai de trente jours sur un avant-projet de décret 
‘portant des mesures diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution’. 

 Les chapitres 1er, 8 et 13 de l’avant-projet ont été examinés par la deuxième 
chambre le 14 janvier 2026. La chambre était composée de Patrick RONVAUX, président de 
chambre, Christine HOREVOETS et Michèle BELMESSIERI, conseillères d’État, 
Christian BEHRENDT, assesseur, et Béatrice DRAPIER FACCO, greffier. 

Le rapport a été présenté par Pauline LAGASSE, auditrice. 

 Les chapitres 1er, 3 à 7, 9, 10 et 14 (articles 67 et 68) de l’avant-projet ont été 
examinés par la deuxième chambre le 14 janvier 2026. La chambre était composée de 
Patrick RONVAUX, président de chambre, Laurence VANCRAYEBECK et 
Anne-Stéphanie RENSON, conseillères d’État, Christian BEHRENDT, assesseur, et 
Béatrice DRAPIER FACCO, greffier. 

Les rapports ont été présentés par Roger WIMMER, premier auditeur, et 
Julien GAUL, auditeur. 

 Les chapitres 1er et 12 de l’avant-projet ont été examinés par la 
quatrième chambre le 12 janvier 2026. La chambre était composée de Bernard BLERO, 
président de chambre, Géraldine ROSOUX et Dimitri YERNAULT, conseillers d’État, 
Jacques ENGLEBERT, assesseur, et Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

 Le rapport a été présenté par Pauline LAGASSE, auditrice. 

 Les chapitres 1er, 2, 11 et 14 (articles 65 à 67) de l’avant-projet ont été examinés 
par la quatrième chambre le 14 janvier 2026. La chambre était composée de Bernard BLERO, 
président de chambre, Géraldine ROSOUX et Dimitri YERNAULT, conseillers d’État, et 
Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Xavier MINY, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 21 janvier 2026. 

*
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3/30  avis du Conseil d’État 78.629/2-4 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite essentiellement son examen à la compétence de l’auteur de l’acte, au 
fondement juridique ‡ ainsi qu’à l’accomplissement des formalités prescrites, conformément à 
l’article 84, § 3, des lois coordonnées. 

FORMALITÉS PRÉALABLES 

 L’article 36, paragraphe 4, du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen 
et du Conseil du 27 avril 2016 ‘relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et 
abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)’ 
(ci-après : le « RGPD »), combiné avec son article 57, paragraphe 1, c), le considérant 96 de 
son préambule et, le cas échéant, l’article 2, alinéa 2, de la loi du 30 juillet 2018 ‘relative à la 
protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel’, 
prévoit une obligation de consulter l’autorité de contrôle, en l’occurrence l’Autorité de 
protection des données visée dans la loi du 3 décembre 2017 ‘portant création de l’Autorité de 
protection des données’, dans le cadre de l’élaboration d’une proposition de mesure législative 
devant être adoptée par un parlement national ou d’une mesure réglementaire fondée sur une 
telle mesure législative, qui se rapporte au traitement de données à caractère personnel. 

 En l’espèce, les articles 31, 32, 34 et 54 de l’avant-projet se rapportent à un tel 
traitement dès lors qu’ils prévoient notamment un échange de données au départ et à destination 
du dossier unique (articles 4, 7, § 5, et 12 en projet du décret du 29 janvier 2004 ‘relatif au plan 
d’accompagnement des reconversions’ et article 11/1 en projet du décret du 25 janvier 2024 
‘relatif aux centres de formation et d’insertion socioprofessionnelle adaptés et modifiant le 
Code wallon de l’Action sociale et de la Santé, le décret du 12 novembre 2021 relatif à 
l’accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs d’emploi et le Code 
judiciaire’). 

 Il s’impose par conséquent de recueillir l’avis de l’Autorité de protection des 
données sur les articles 31, 32, 34 et 54 de l’avant-projet.  

 Si l’accomplissement de cette formalité devait encore donner lieu à des 
modifications du texte soumis au Conseil d’État sur des points autres que de pure forme et ne 
résultant pas des suites réservées au présent avis, les dispositions modifiées ou ajoutées 
devraient être soumises à nouveau à l’avis de la section de législation conformément à 
l’article 3, § 1er, alinéa 1er, des lois coordonnées ‘sur le Conseil d’État’. 

 
‡ S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 
supérieures. 
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EXAMEN DE L’AVANT-PROJET 

CHAPITRE 1ER – DISPOSITION INTRODUCTIVE 

Article 1er 

 Selon l’article 1er de l’avant-projet, celui-ci règle des matières visées aux 
articles 127 et 128 de la Constitution. 

 Or, les chapitres 3, 5 et 9 de l’avant-projet modifient des décrets qui règlent, en 
partie, des matières régionales et, en partie, des matières visées à l’article 127 de la Constitution. 

 Ils feront dès lors l’objet d’un avant-projet de décret distinct 1. 

CHAPITRE 2 – MODIFICATIONS DE LA LOI DU 8 JUILLET 1976 ORGANIQUE DES 

CENTRES PUBLICS D’ACTION SOCIALE 

Article 14 

 La disposition renvoie à l’article L6111-7 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation qui n’est pas en vigueur en l’état du droit positif. Cet article est destiné à être 
inséré par un autre avant-projet de décret « portant des mesures diverses en matière de budget 
et de comptabilité, de bien-être animal, d’emploi, de formation, de pouvoirs locaux, 
aménagement du territoire, de mobilité, d’environnement, de climat, de tourisme, de patrimoine 
et d’agriculture et de ruralité » soumis à la section de législation et enrôlé sous le 
numéro 78.628/2-4. 

 Les auteurs de l’avant-projet veilleront à ce que les dates d’entrée en vigueur 
soient suffisamment harmonisées. 

 La même observation vaut mutatis mutandis pour les articles 56 à 59 de 
l’avant-projet. 

 
1 Voir, notamment, l’avis 46.046/2 donné le 23 février 2009 sur un avant-projet devenu le décret du 30 avril 2009 
‘portant des modifications au décret du 29 janvier 2004 relatif au plan d’accompagnement des reconversions’, 
Doc. parl., Parl. w., 2008-2009, n° 957/1, pp. 11-12. Voir également l’avis 68.287/4 donné le 9 décembre 2020 
sur un avant-projet devenu le décret du 12 novembre 2021 ‘relatif à l’accompagnement orienté coaching et 
solutions des chercheurs d’emploi’, Doc. parl., Parl. w., 2020-2021, n° 544/1, pp. 49-50. 
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CHAPITRE 3 – MODIFICATIONS DU DÉCRET DU 6 MAI 1999 RELATIF À L’OFFICE 

WALLON DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DE L’EMPLOI 

Article 16 

1. À l’article 4/1, § 1er, alinéa 1er, 17°, en projet (article 16, 1°, e), de 
l’avant-projet), il convient de remplacer les mots « visé à l’article 13, alinéa 3 » par les mots 
« visé à l’article 13, alinéa 4 ». 

2. À l’article 4/1, § 1er, alinéa 1er, 21°, en projet (article 16, 1°, g), de 
l’avant-projet), compte tenu de la définition que reçoit la notion de « signaux d’alerte » à 
l’article 1er bis, 18°, en projet (article 15, c), de l’avant-projet), les mots « générés soit 
automatiquement sur la base de données objectives et actualisées, soit directement par le 
chercheur d’emploi, identifiant les situations où le chercheur d’emploi est en difficulté, en 
situation d’inactivité ou exprime un besoin d’aide » sont inutiles et seront omis. 

3. De l’accord des déléguées, l’article 4/1, § 1er, alinéa 3, en projet (article 16, 3°, 
de l’avant-projet) sera rédigé de la manière suivante :  

« Pour les chercheurs d’emploi, le dossier unique est tenu à jour de manière 
continue par le FOREm, par tout acteur intervenant dans son parcours vers l’emploi, 
ainsi que par le chercheur d’emploi lui-même pour les informations qu’il est autorisé à 
fournir. Cette tenue à jour vise à faciliter le suivi des démarches de recherche d’emploi 
et la coordination entre le FOREm et les acteurs visés au paragraphe 4, alinéa 2, dans le 
cadre du parcours d’accompagnement du chercheur d’emploi ». 

 Par ailleurs, comme il ressort de l’avis de l’Autorité de protection des données 
n° 88/2025 du 24 septembre 2025 (point 21), les différents « acteurs intervenants » sont à la 
fois les tiers qui interviennent dans le parcours du chercheur d’emploi, visés à l’article 4/1, § 4, 
du décret du 6 mai 1999 ‘relatif à l’Office wallon de la Formation professionnelle et de 
l’Emploi’ et les opérateurs tiers tels que définis à l’article 2, alinéa 1er, 10° et 11°, du décret du 
12 novembre 2021 ‘relatif à l’accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs 
d’emploi’ qui collaborent à l’accompagnement du parcours du chercheur d’emploi. 

 Mieux vaut dès lors compléter l’article 1erbis du décret du 6 mai 1999 afin de 
définir la notion d’« acteur intervenant ». 

4. À l’article 4/1, § 7, alinéa 2, en projet (article 16, 7°, de l’avant-projet), pour 
éviter de donner l’impression d’imposer par décret des obligations à une institution fédérale, 
mieux vaudrait rédiger la disposition comme suit : 

 « Le FOREm transmet au Conseil médical de l’invalidité auprès de l’Institut 
national d’assurance maladie-invalidité les données relatives [la suite comme au projet] ». 

 Une observation analogue vaut pour l’alinéa 3 en projet. 
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5. À l’article 4/1, § 8, en projet (article 16, 8°, de l’avant-projet), l’articulation entre 
les alinéas 1er et 2 sera revue car, tel qu’il est conçu, l’alinéa 2 ne peut se lire comme constituant 
une phrase autonome. 

Article 18 

1. À l’article 4/5, § 1er, et § 2, alinéa 1er, en projet, il convient chaque fois de 
remplacer les mots « article 3, § 1er, 5° » par les mots « article 3, § 1er, alinéa 1er, 5° ». 

2.  Il va de soi que l’article 4/5, § 2, alinéa 4, en projet doit être interprété de manière 
conforme à l’obligation qui est imposée par l’article 89 du RGPD en ces termes : 

« Le traitement à des fins archivistiques dans l’intérêt public, à des fins de 
recherche scientifique ou historique, ou à des fins statistiques est soumis, conformément 
au présent règlement, à des garanties appropriées pour les droits et libertés de la 
personne concernée. Ces garanties garantissent la mise en place de mesures techniques 
et organisationnelles, en particulier pour assurer le respect du principe de minimisation 
des données. Ces mesures peuvent comprendre la pseudonymisation, dans la mesure où 
ces finalités peuvent être atteintes de cette manière. Chaque fois que ces finalités 
peuvent être atteintes par un traitement ultérieur ne permettant pas ou plus 
l’identification des personnes concernées, il convient de procéder de cette manière ». 

 Par conséquent, l’anonymisation sera toujours préférée à la pseudonymisation si 
les finalités archivistiques dans l’intérêt public, de recherche scientifique ou historique, ou 
statistiques peuvent être atteintes de cette façon. 

Article 19 

1. Au 1°, il y a lieu d’ajouter in fine de l’alinéa en projet les mots « du même arrêté 
royal ». 

2. Il n’y a pas lieu de prévoir une disposition spécifique en vue de renuméroter des 
alinéas.  

 Le 2° sera dès lors omis. 

 En revanche, dans la suite des modifications apportées par l’article 19, il y a lieu, 
lorsque la phrase liminaire de ces modifications identifie un alinéa, de le faire en mentionnant 
le numéro de cet alinéa dans sa version ancienne et ensuite dans sa version nouvelle 
(ex. : « l’alinéa 5 ancien, devenant l’alinéa 6 »). 

Article 21 

1. Dans la phrase liminaire, les mots « inséré par l’article 19 » seront remplacés par 
les mots « inséré par l’article 20 ». 
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2. À l’article 45/1, alinéa 1er, en projet, il convient de remplacer les mots 
« article 3, § 1er » par les mots « article 3, § 1er, alinéa 1er ». 

Article 22 

 À l’article 45/2, alinéa 4, en projet, il convient de remplacer les mots « visé à 
l’article 45/1, alinéa 2, remplit les missions visées à l’alinéa 1er » par les mots « visé à 
l’article 45/1, alinéa 3, remplit les missions visées à l’alinéa 2 ». 

Article 23 

 L’article 45/3, § 1er, alinéa 1er, 3°, 6° et 7°, et § 2, 3°, 6° et 7°, en projet prévoit 
une représentation, respectivement au sein de chaque comité stratégique et du comité 
stratégique intersectoriel, de représentants de l’Office francophone de la Formation en 
alternance, du service du gouvernement de la Communauté française compétent en matière 
d’enseignement qualifiant et de celui compétent en matière d’enseignement pour adulte. 

 Une telle représentation n’est admissible, au vu du principe de l’autonomie des 
régions et des communautés, qu’à la condition qu’elle soit purement facultative 2, ce qui 
implique non seulement que le membre de l’entité concernée ne dispose pas d’une voix 
délibérative mais également qu’il soit mentionné que la circonstance qu’il ne soit pas proposé 
de représentant ou que ce dernier n’assiste pas aux réunions de l’instance d’avis n’ait pas de 
répercussion sur le fonctionnement de celle-ci ni sur la validité des actes qu’elle pose. 

CHAPITRE 4 – MODIFICATIONS DU DÉCRET DU 10 AVRIL 2003 RELATIF AUX 

INCITANTS FINANCIERS À LA FORMATION DES TRAVAILLEURS OCCUPÉS PAR LES 

ENTREPRISES 

Article 26 

 Interrogée sur la portée de l’article 26, la déléguée a expliqué : 

« [L’actuel émetteur] a émis des chèques formation, dont certains non-encore 
utilisés. L’objectif est que le FOREm prenne le relai lorsque le contrat [avec l’actuel 
émetteur] prendra fin et ce, jusqu’à ce qu’il n’y ait plus du tout d’émission de chèques 
formation. Afin de lever toute ambiguïté […] il serait judicieux d’ajouter une disposition 
transitoire afin de garantir que les chèques émis par [l’actuel émetteur] restent valables, 
même lorsque celui-ci ne sera plus émetteur, et que seul le FOREm pourra émettre des 
chèques ». 

 
2 Le principe de l’autonomie respective de l’État fédéral, des communautés et des régions s’oppose en effet à ce 
qu’une entité fédérale ou fédérée prévoie unilatéralement la participation obligatoire d’une instance relevant d’un 
autre niveau de pouvoir dans la composition des organes qu’elle institue. Une représentation obligatoire ne pourrait 
être envisagée que moyennant le respect de l’un des mécanismes de coopération prévus à cet effet par le titre IVbis 
de la loi spéciale du 8 août 1980 ‘de réformes institutionnelles’. 
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 La disposition examinée sera donc, par souci de sécurité juridique, complétée 
par une disposition prévoyant que les chèques-formation émis par l’actuel émetteur restent 
valables même lorsque celui-ci ne sera plus émetteur. 

Articles 27 et 28 

1.  Les dispositions en projet instaurent, à partir de l’année 2026, un moratoire sur 
les demandes d’agrément d’opérateur de formation, de nouveaux modules complémentaires et 
de nouvelles formations introduites après le 31 décembre 2025 dans le cadre du dispositif 
« Chèque-Formation ». 

 Interrogé sur la portée de ce moratoire, le délégué a expliqué : 

« Monsieur le Ministre déposera un texte début janvier pour présenter les 
nouveaux dispositifs de formation continue à destination des travailleurs. L’objectif du 
moratoire est d’éviter l’octroi de nouveaux droits à des opérateurs alors qu’une réforme 
va modifier l’organisation desdits dispositifs. Le moratoire dure jusqu’à l’entrée 
effective du nouveau système de formation continue des travailleurs. Toutefois, la 
volonté était d’éviter de mettre des contraintes au droit des travailleurs à se former. Par 
conséquent, le moratoire contribue à maintenir l’existent dans l’attente de l’entrée en 
vigueur de la réforme : 1er septembre 2026 pour les textes et 1er septembre 2027 pour 
l’effectivité des mesures (estimation réalisée par le Cabinet de Monsieur le Ministre). 

La durée [actuelle] de l’agrément est de 3 ans : article 10 de l’Arrêté du 
Gouvernement wallon du 01 avril 2004 portant exécution du décret du 10 avril 2003 
relatif aux incitants financiers à la formation des travailleurs occupés par les 
entreprises ». 

 Ces explications complémentaires seront utilement ajoutées au commentaire des 
articles. 

 Tels que rédigés, les articles 27 et 28 ne s’apparentent toutefois pas à des 
mesures transitoires dans l’attente d’une réforme à court terme, mais bien à des mesures 
permanentes, dès lors qu’aucune limite temporelle n’est prévue pour le gel, à partir de 2026, 
des nouveaux agréments d’opérateur de formation, des nouveaux modules complémentaires et 
des nouvelles formations. Ces dispositions seront par conséquent revues de manière à mieux 
traduire l’intention poursuivie de ne prévoir qu’un moratoire temporaire de courte durée, ce qui 
permettrait par ailleurs de s’assurer du respect de l’obligation de standstill déduite de 
l’article 23 de la Constitution et du principe d’égalité et de non-discrimination. 

 En outre, en ce qu’elles fixent le début du moratoire au 1er janvier 2026, les 
dispositions en projet emporteront un effet rétroactif. 

 À ce sujet, comme la Cour constitutionnelle et la section de législation l’ont déjà 
souligné à plusieurs reprises, la non-rétroactivité des normes législatives est une garantie ayant 
pour but de prévenir l’insécurité juridique et cette garantie exige que le contenu du droit soit 
prévisible et accessible de sorte que chacun puisse prévoir, à un degré raisonnable, les 
conséquences d’un acte déterminé au moment où cet acte se réalise.  
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 Toujours selon la Cour constitutionnelle, la rétroactivité des normes législatives 
peut uniquement être justifiée lorsqu’elle est indispensable pour réaliser un objectif d’intérêt 
général, comme le bon fonctionnement ou la continuité du service public. S’il s’avère en outre 
que la rétroactivité a pour effet d’influencer dans un sens déterminé l’issue de procédures 
juridictionnelles ou d’empêcher les juridictions de se prononcer sur une question de droit, la 
nature du principe en cause exige que des circonstances exceptionnelles justifient cette 
intervention du législateur qui porte atteinte, au détriment d’une catégorie de citoyens, aux 
garanties juridictionnelles offertes à tous. 

 L’auteur de l’avant-projet s’assurera que ces conditions sont rencontrées, à 
défaut de quoi la date de commencement du moratoire sera revue en conséquence. La 
justification éventuelle apportée gagnerait à figurer dans le commentaire de l’article. 

2. La phrase liminaire de ces dispositions sera revue pour préciser que les 
dispositions modifiées sont complétées par un alinéa et non que ce dernier est « inséré ». 

CHAPITRE 5 – MODIFICATION DU DÉCRET DU 29 JANVIER 2004 RELATIF AU PLAN 

D’ACCOMPAGNEMENT DES RECONVERSIONS 

Article 29  

 La formulation actuelle n’étant pas claire, la disposition sera rédigée comme 
suit : 

 « Dans l’intitulé du décret du 29 janvier 2004 relatif au plan d’accompagnement 
des reconversions, les mots « des reconversions » seront remplacés par les mots « anticipé et à 
la cellule pour l’emploi ». 

Article 30  

1. Au 4°, de l’accord des déléguées, dans l’article 2, § 4, alinéa 1er, en projet, la 
référence au chapitre V de la loi du 5 septembre 2001 ‘visant à améliorer le taux d’emploi des 
travailleurs’ sera omise.  

 Par ailleurs, comme l’article 10, § 9, de l’arrêté royal du 9 mars 2006 ‘relatif à 
la gestion active des restructurations’ ne contient pas d’« obligations » en tant que telles, 
l’ensemble de la formulation de l’alinéa 1er sera revue. 

2. Au même 4°, il va de soi que l’article 2, § 4, alinéa 2, en projet ne peut se lire 
que conformément au respect du principe d’autonomie de l’autorité fédérale et de ses services. 
Le législateur décrétal ne pourrait en effet imposer unilatéralement, par le biais d'un décret, une 
collaboration forcée des services fédéraux compétents. 
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Article 31 

1. À l’article 3, alinéa 1er, 2°, en projet, les mots « l’article XX.45, § 1er et 2, du 
Code » seront remplacés par les mots « l’article XX.45, § 1er, du Code ». 

2. L’article 3, alinéa 4, en projet prévoit que le plan est « fixé de commun accord 
entre l’Office, les organisations syndicales, ou les structures ad hoc qui les représentent, et 
l’entreprise », alors que selon l’alinéa 1er, le plan est défini par les organisations syndicales (ou 
les structures ad hoc qui les représentent), en collaboration avec l’Office, sans qu’il soit fait 
mention de la participation de l’entreprise.  

 Ces deux alinéas seront revus afin d’assurer la cohérence entre eux. 

Article 32 

1. L’article 7, § 2, alinéa 1er, en projet prévoit que l’Office wallon de la Formation 
professionnelle et de l’Emploi désigne un opérateur d’outplacement « par une procédure de 
marché public ». 

 Cette précision est inutile dans la mesure où les règles en matière de marché 
public fixées par l’autorité fédérale s’appliquent. 

 La Région wallonne est certes compétente pour imposer des règles 
complémentaires pour tous les marchés publics de travaux, de fournitures et de services des 
pouvoirs adjudicateurs, entreprises publiques et entités adjudicatrices qui ressortissent à sa 
sphère de compétence en vertu de l’article 6, § 1er, VI, alinéas 3 et 4, de la loi spéciale du 
8 août 1980 ‘de réformes institutionnelles’. Dans ce cas, il y a cependant lieu de fixer la 
procédure de marché public à suivre. Or, l’avant-projet est totalement muet sur cette question. 

 Par conséquent, il faut omettre les mots « par une procédure de marché public ». 

2. À l’article 7, § 2, alinéa 2, 2°, d), en projet, les mots « l’article XX.45, § 1er et 2, 
du Code » seront remplacés par les mots « l’article XX.45, § 1er, du Code ». 

Article 33 

 L’article 10, § 1er, en projet ne précise pas qui est le bénéficiaire de l’intervention 
visée.  

 Interrogées à cet égard, les déléguées ont répondu qu’il s’agissait de 
« l’entreprise en restructuration ». 

 L’auteur de l’avant-projet s’assurera toutefois qu’il n’y a pas plutôt lieu de viser 
« l’entreprise en faillite », par cohérence avec l’intitulé de la section 3 en projet dans laquelle 
cette disposition s’insère.  
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Article 34 

1. De l’accord des déléguées, dans l’article 11, § 4, alinéa 2, en projet, les mots 
« L’Office transmet » seront remplacés par les mots « L’administrateur général transmet ». 

2. À l’article 11, § 5, alinéa 3, en projet, dès lors qu’il s’agit d’une disposition qui 
s’insère dans le décret modifié, il n’y a pas lieu de prévoir que l’évaluation est menée tous les 
cinq ans, « à compter de l’entrée en vigueur du présent décret ». Compte tenu du commentaire 
de l’article, ces mots seront remplacés par les mots « à partir du 1er janvier 2031 ». 

3. Dans l’article 12 en projet, il convient de remplacer les mots « articles 4 et 7, 
§ 4 » et « article 3, § 1er, 5° » respectivement par les mots « articles 4 et 7, § 5 » et « article 3, 
§ 1er, alinéa 1er, 5° ». 

Article 35 

 Compte tenu du fait que la disposition transitoire est insérée dans le décret 
modifié, il convient de rédiger l’article 13 en projet de la manière suivante : 

« Les dispositions en vigueur avant l’entrée en vigueur du décret du … portant 
des mesures diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution 
continuent à s’appliquer aux cellules de reconversion toujours actives au moment de l’entrée 
en vigueur de celui-ci ». 

CHAPITRE 6 – MODIFICATION DU DÉCRET DU 6 NOVEMBRE 2008 PORTANT 

RATIONALISATION DE LA FONCTION CONSULTATIVE POUR LES MATIÈRES RÉGLÉES 

EN VERTU DE L’ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION 

Article 36 

 L’actuel article 2, 3°, du décret-cadre du 6 novembre 2008 ‘portant 
rationalisation de la fonction consultative pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de 
la Constitution’ présente la particularité d’avoir été adopté sous la forme d’un cavalier 
budgétaire, c’est-à-dire sous la forme d’une disposition de droit matériel insérée dans un décret 
de nature budgétaire 3. 

 L’article 36 de l’avant-projet entend remplacer cette disposition par une 
disposition identique. 

 
3 Inséré par l’article 112 du décret du 18 décembre 2024 ‘contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2025’. 
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 Comme la section de législation l’a déjà relevé à plusieurs reprises, une 
modification opérée par la voie d’un cavalier budgétaire revêt, sauf indication contraire, une 
valeur permanente, et non une portée strictement annuelle 4. 

 Par conséquent, la disposition à l’examen, qui n’a en substance d’autre objet que 
de reproduire une modification décrétale déjà insérée par un cavalier budgétaire pour lequel 
aucune indication ne permet de considérer qu’il avait une valeur annuelle, sera omise 5. 

CHAPITRE 7 – MODIFICATIONS DU DÉCRET DU 10 JUILLET 2013 RELATIF AUX 

CENTRES D’INSERTION SOCIOPROFESSIONNELLE 

Article 40 

1. L’alinéa 2 en projet prévoit que le transfert du personnel porte sur une durée de 
deux ans, sauf si la durée d’agrément du centre repreneur est inférieure, auquel cas la durée du 
transfert correspond à celle de cet agrément.  

 L’objectif poursuivi par l’auteur de l’avant-projet en fixant une telle durée 
n’apparaît pas clairement.  

 En particulier, il n’est pas indiqué ce qu’il advient du personnel au-delà de cette 
période ou de la durée de l’agrément du centre repreneur, ce qui crée une incertitude quant à 
leur situation juridique à l’issue du transfert (maintien dans le centre repreneur, retour au centre 
d’origine, fin de la relation de travail ?). 

 La disposition sera réexaminée en conséquence. 

2. Il convient de rappeler que les articles 20, 68, 69 et 87, § 1er, de la loi spéciale 
du 8 août 1980 s’opposent à ce que le législateur décrétal attribue directement certaines 
missions d’exécution à l’administration.  

 Il appartient en effet au pouvoir exécutif de régler le fonctionnement et 
l’organisation de ses services.  

 Le décret doit habiliter le Gouvernement à effectuer les différentes tâches visées, 
celui-ci pouvant éventuellement les déléguer lui-même. 

 
4 Voir notamment l’avis 77.452/2 donné le 27 février 2025 sur un projet devenu l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 13 mars 2025 ‘octroyant des jetons de présence aux experts externes membres des groupes de travail dans le 
cadre des revues des dépenses’. 
5 Voir dans le même sens l’avis 75.529/4 donné le 8 avril 2024 sur un avant-projet devenu le décret-programme 
du 18 décembre 2024 ‘portant des mesures diverses en matière d’emploi, de formation, d’économie, d’industrie, 
de recherche, d’innovation, de numérique, d’environnement, de transition écologique, d’aménagement du 
territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d’énergie, de climat, de tourisme, d’agriculture, de nature 
et de forêt, de pouvoirs locaux et de logement’, Doc. parl., Parl. w., 2023-2024, n° 1771/1, pp. 18-19. 
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 L’alinéa 8 en projet, qui prévoit que l’administration fixe les modalités 
d’introduction et précise les critères relatifs aux demandes de transfert de la ou des filières 
concernées, n’est donc pas admissible et sera omis. 

 La disposition sera revue en conséquence. 

Article 41 

 Au a), il y a lieu de viser le « § 1er, alinéa 1er », tandis qu’au b), il convient de 
supprimer la mention « alinéa 1er ». 

Article 42 

 Eu égard au principe de légalité consacré par l’article 22 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer les catégories de données à caractère personnel relatives 
à l’accompagnement du chercheur d’emploi que chaque centre d’insertion socioprofessionnelle 
est tenu d’encoder dans le dossier unique du chercheur d’emploi. 

 Le Gouvernement ne peut intervenir qu’aux fins de préciser les données incluses 
dans les catégories préalablement définies par le législateur 6. 

 La disposition en projet sera revue afin de préciser quelles catégories de données 
du dossier unique, parmi celles énumérées à l’article 4/1, § 1er, alinéa 1er, du décret du 
6 mai 1999 ‘relatif à l’Office wallon de la Formation professionnelle et de l’Emploi’, sont 
concernées. 

 La même observation vaut pour l’article 54 de l’avant-projet. 

Article 43 

 L’article 43 entend abroger les articles 17bis et 19 à 24bis du décret du 
10 juillet 2013 ‘relatif aux centres d’insertion socioprofessionnelle’ au motif que, selon le 
commentaire de l’article, « ces articles concernaient des mesures transitoires et n’ont plus 
vocation à exister, car ils sont désormais obsolètes ». 

 
6 Voir, par exemple, l’article 49, 3°, de l’avant-projet. 
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 L’attention de l’auteur de l’avant-projet est toutefois attirée sur le fait que bien 
qu’inséré par un décret budgétaire sous la forme d’un cavalier budgétaire, l’article 24bis revêt 
un caractère permanent dès lors qu’aucune indication ne permet de considérer qu’il avait une 
valeur annuelle. Au contraire, sa rédaction laisse manifestement entendre que son application 
n’est pas limitée à une année budgétaire 7. L’auteur de l’avant-projet s’assurera par conséquent 
que l’abrogation de cette disposition correspond bien à l’intention poursuivie. Si tel est bien le 
cas, le commentaire de l’article sera complété par la mention des motifs justifiant cette 
abrogation.  

CHAPITRE 8 – MODIFICATION DU DÉCRET DU 9 MARS 2017 RELATIF AU PRIX 

D’HÉBERGEMENT ET AU FINANCEMENT DE CERTAINS APPAREILLAGES DES SERVICES 

MÉDICO-TECHNIQUES LOURDS EN HÔPITAL 

 Ce chapitre n’appelle aucune observation. 

CHAPITRE 9 – MODIFICATIONS DU DÉCRET DU 12 NOVEMBRE 2021 RELATIF À 

L’ACCOMPAGNEMENT ORIENTÉ COACHING ET SOLUTIONS DES CHERCHEURS 

D’EMPLOI 

Article 45 

 Le 1° entend remplacer la définition d’« accompagnement orienté coaching et 
solutions » par celle d’« accompagnement ». 

 L’attention de l’auteur de l’avant-projet est attirée sur le fait que le décret du 
12 novembre 2021 ‘relatif à l’accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs 
d’emploi’, en commençant par son intitulé, contiendra encore de nombreuses références à 
l’accompagnement « orienté coaching et solutions » qui ne sera plus défini en tant que tel. 

 Mieux vaudrait, par souci de cohérence avec le 1°, omettre à chaque fois les mots 
« orienté coaching et solutions » dans l’intitulé et le dispositif du décret. 

Article 46 

1. L’article 7, § 1er, alinéa 1er, deuxième phrase, en projet se borne à rappeler la 
définition d’« accompagnement » en projet.  

 Elle sera omise. 

 
7 Il est par ailleurs rappelé que l’intitulé de la section au sein de laquelle l’article 24bis a été inséré (à savoir, la 
section 2 intitulée « Dispositions transitoires ») n’a pas de valeur normative, contrairement aux règles du dispositif. 
Dès lors, en cas de contradiction entre l’intitulé d’un acte et une règle du dispositif, cette dernière prime (Principes 
de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, http://www.conseildetat.be, 
onglet « Technique législative », recommandation 13). 
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2. Au paragraphe 2, alinéa 1er, en projet, les mots « du FOREm » seront insérés 
après les mots « de conseillers ». 

Article 47 

1. Dans son avis n° 88/2025 du 24 septembre 2025, l’Autorité de protection des 
données a observé :  

« Comme déjà rappelé à l’occasion de son avis précité 53/2025 8, les systèmes 
d’intelligence artificielle qui évaluent les compétences et l’employabilité des chercheurs 
d’emploi ou aident à leur orientation vers des formations professionnelles ou encore 
filtrent les profils de chercheurs d’emploi à proposer aux employeurs constituent des 
systèmes d’intelligence artificielle à haut risque, visés à l’article 6, § 2 du règlement 
européen 2024/1689 établissant des règles harmonisées concernant l’intelligence 
artificielle. L’utilisation de ces systèmes à haut risque nécessite de respecter les 
obligations visées aux articles 8 à 27 de ce Règlement ». 

 Interrogée sur la question de savoir si les obligations issues du 
règlement (UE) 2024/1689 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 ‘établissant 
des règles harmonisées concernant l’intelligence artificielle et modifiant les 
règlements (CE) no 300/2008, (UE) no 167/2013, (UE) no 168/2013, (UE) 2018/858, 
(UE) 2018/1139 et (UE) 2019/2144 et les directives 2014/90/UE, (UE) 2016/797 
et (UE) 2020/1828 (règlement sur l’intelligence artificielle)’ relatives aux systèmes d’IA à haut 
risque seront respectées 9, la déléguée a expliqué : 

« Oui, ces obligations seront respectées. L’article 4/4 du décret encadre tout 
recours futur à des outils d’intelligence artificielle d’aide à la décision : il prévoit une 
analyse d’impact préalable, l’avis de l’Autorité de protection des données, la publication 
de l’analyse et de l’avis, ainsi que l’information des chercheurs d’emploi sur les données 
utilisées. 

Ainsi, toute utilisation éventuelle de systèmes d’IA à haut risque se ferait dans 
le respect des exigences de l’AI Act, garantissant la protection des droits et libertés des 
chercheurs d’emploi ». 

 
8 Note de bas de page 28 de l’avis n° 88/2025 : Avis précité 53/2025, points 51 et s. 
9 Selon l’annexe III du règlement 2024/1689, « les systèmes d’IA à haut risque au sens de l’article 6, paragraphe 2, 
sont les systèmes d’IA répertoriés dans l’un des domaines suivants :  

[…]  

4. Emploi, gestion de la main-d’œuvre et accès à l’emploi indépendant :  

a) systèmes d’IA destinés à être utilisés pour le recrutement ou la sélection de personnes physiques, en particulier 
pour publier des offres d’emploi ciblées, analyser et filtrer les candidatures et évaluer les candidats ; 

b) systèmes d’IA destinés à être utilisés pour prendre des décisions influant sur les conditions des relations 
professionnelles, la promotion ou le licenciement dans le cadre de relations professionnelles contractuelles, pour 
attribuer des tâches sur la base du comportement individuel, de traits de personnalité ou de caractéristiques 
personnelles ou pour suivre et évaluer les performances et le comportement de personnes dans le cadre de telles 
relations ». 
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 L’attention de l’auteur de l’avant-projet est attirée sur le fait que les exigences 
se rapportant aux systèmes d’IA à haut risque ne recoupent pas toujours celles contenues à 
l’article 4/4, § 1er, du décret du 6 mai 1999. Par conséquent, nonobstant l’application de cet 
article, il y aura lieu de veiller au respect du règlement (UE) 2024/1689. 

2.  Comme l’a relevé la section de législation dans son avis 78.146/2 du 
23 septembre 2025 : 

« L’article 4/4, § 1er, du décret du 6 mai 1999 ‘relatif à l’Office wallon de la 
formation professionnelle et de l’emploi’ permet de recourir à ‘des outils d’intelligence 
artificielle d’aide à la décision’. Les deux paragraphes de cette disposition exigent, pour 
ce faire, la réalisation d’une analyse d’impact, la récolte des avis de l’Autorité de 
protection des données et du Comité d’éthique 10 […] et le respect d’obligations 
d’information des personnes concernées. Cette disposition décrétale met elle-même en 
œuvre le ‘droit de ne pas faire l’objet d’une décision fondée exclusivement sur un 
traitement automatisé’ consacré par l’article 22 du RGPD. 

[…] 
2.2. Il va de soi que, même après cette mise en conformité du dispositif avec 

l’autorisation visée à l’article 4/4, § 1er, du décret du 6 mai 1999 et avec l’article 22 du 
RGPD, tout recours à un outil numérique automatisé ou semi-automatisé d’aide à la 
décision devra encore respecter les autres conditions procédurales prévues par les 
deux paragraphes de cette disposition décrétale (analyse d’impact, avis de l’Autorité de 
protection des données, avis du Comité d’éthique) ainsi que les obligations 
d’informations des personnes concernées prévues par la même disposition et par les 
articles 13, paragraphe 2, f), et 15, paragraphe 1, h), du RGPD 11». 

 En renvoyant à l’article 4/4, § 1er, du décret du 6 mai 1999, l’auteur de 
l’avant-projet entend donc soumettre les outils d’intelligence artificielle d’aide à la décision 
utilisés pour objectiver l’autonomie numérique du chercheur d’emploi, son positionnement 
métier, son profil, et son employabilité aux exigences procédurales et d’informations fixées 
dans cette disposition. 

 
10 Instauré par l’arrêté du Gouvernement wallon du 9 octobre 2025 ‘portant exécution des articles 4/4, § 2, et 35 
du décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la Formation professionnelle et de l’Emploi, abrogeant l’arrêté 
du Gouvernement wallon du 21 décembre 2022’. 
11 Note de bas de page 1 de l’avis cité : Voir en ce sens C.J.U.E., arrêt CK c. Magistrat der Stadt Wien en présence 
de Dun & Bradstreet Austria GmbH, 27 février 2025, C-203/22, ECLI:EU:C:2025:117, selon lequel les 
« informations utiles concernant la logique sous-jacente » d’un traitement automatisé de données personnelles vise 
« toute information pertinente relative à la procédure et aux principes d’exploitation, par la voie automatisée, de 
données à caractère personnel aux fins d’en obtenir un résultat déterminé » (§ 43) ; et selon lequel le responsable 
du traitement automatisé doit « prendre des mesures appropriées notamment pour fournir à la personne concernée 
ces données et informations d’une façon concise, transparente, compréhensible et aisément accessible, en des 
termes clairs et simples » (§ 49). 
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 Il n’y a donc lieu de réitérer l’observation qui précède qu’en ce qu’elle porte sur 
les obligations d’informations des personnes concernées prévues par les articles 13, 
paragraphe 2, f) 12, et 15, paragraphe 1, h) 13, du RGPD. 

Article 48 

 Comme l’a expliqué la déléguée, le chercheur d’emploi inscrit obligatoirement 
soumis à l’obligation de disponibilité adaptée, au sens de l’article 2, alinéa 1er, 7°, du décret du 
12 novembre 2021 doit également être visé par l’exception applicable selon le projet au 
chercheur d’emploi inscrit obligatoirement ou au jeune chercheur d’emploi inscrit 
obligatoirement, visés respectivement à l’article 2, alinéa 1er, 5° et 6°, du décret du 
12 novembre 2021. 

 Les mots « est modifié comme suit » seront en outre remplacés par les mots « est 
remplacé par ce qui suit ». 

 Par ailleurs, les mots « orienté coaching et solutions » seront omis par souci de 
cohérence avec l’article 45, 1°, de l’avant-projet 14. 

 Le texte sera revu en conséquence. 

Article 49 

1. L’article 13, alinéa 2, du décret du 12 novembre 2021 énonce : 

« Le FOREm communique aux employeurs les données visées à l’article 4/1, 
§ 1er, alinéa 1er, 1°, 3°, 5°, 7°, 8°, 10° et 11°, du décret du 6 mai 1999 des candidats 
présélectionnés répondant aux critères sur lesquels les employeurs et le FOREm se sont 
accordés ». 

 
12 Cette disposition énonce :  
« En plus des informations visées au paragraphe 1, le responsable du traitement fournit à la personne concernée, 
au moment où les données à caractère personnel sont obtenues, les informations complémentaires suivantes qui 
sont nécessaires pour garantir un traitement équitable et transparent: […] f) l’existence d’une prise de décision 
automatisée, y compris un profilage, visée à l’article 22, paragraphes 1 et 4, et, au moins en pareils cas, des 
informations utiles concernant la logique sous-jacente, ainsi que l’importance et les conséquences prévues de ce 
traitement pour la personne concernée ». 
13 Cette disposition énonce : 
« La personne concernée a le droit d’obtenir du responsable du traitement la confirmation que des données à 
caractère personnel la concernant sont ou ne sont pas traitées et, lorsqu’elles le sont, l’accès auxdites données à 
caractère personnel ainsi que les informations suivantes: […] h) l’existence d’une prise de décision automatisée, 
y compris un profilage, visée à l’article 22, paragraphes 1 et 4, et, au moins en pareils cas, des informations utiles 
concernant la logique sous-jacente, ainsi que l’importance et les conséquences prévues de ce traitement pour la 
personne concernée ». 
14 Voir dans le même sens, l’observation particulière formulée sous l’article 45 de l’avant-projet. 
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 Comme en a convenu la déléguée, la formulation de l’article 13, alinéa 2, du 
décret du 12 novembre 2021 sera adaptée afin de tenir compte du fait que l’alinéa 1er ne fera 
plus référence à des « présélections » de candidats.  

 Par ailleurs, afin d’éviter toute difficulté d’interprétation, il y a lieu de modifier 
directement l’alinéa 2 en omettant la référence à l’article 4/1, §1er, alinéa 1er, 1°, du décret du 
6 mai 1999 (relatif au numéro d’identification au Registre national ou au numéro 
d’identification de la Banque Carrefour de la sécurité sociale) et en précisant que, pour les 
données visées à l’article 4/1, § 1er, alinéa 1er, 3°, la date de naissance ne peut pas être 
communiquée. En conséquence, les mots « sans transmettre le numéro d’identification au 
registre national (NISS), ni l’âge des chercheurs d’emploi » seront omis de l’alinéa 1er. 

 La disposition en projet sera revue en conséquence. 

2. Dans son avis n° 88/2025 du 24 septembre 2025, l’Autorité de protection des 
données a observé :  

« Pour les motifs explicités dans l’avis précité 53/2025, il convient de supprimer 
la communication du numéro de registre national des chercheurs d’emploi aux 
employeurs 15. Pour ces mêmes motifs 16, il convient de prévoir explicitement, à 
l’article 13, al. 1er en projet, que l’outil de recherche de profils mis à disposition par le 
FOREm aux employeurs, communique les profils correspondant aux besoins de 
l’employeur sous une forme pseudonymisée de manière telle que les nom, prénom et 
genre n’apparaissent pas. L’Autorité ajoute que la mention de l’âge du chercheur 
d’emploi devrait également être omise. Ce n’est qu’une fois que l’employeur, intéressé 
par le profil pseudonymisé communiqué, aura activé l’option ‘envoi d’une invitation à 
un entretien d’embauche ou d’offre de stage’, que le FOREm peut communiquer les 
données visées à l’article 13, al. 2 en projet (à l’exception du numéro d’identification du 
Registre national). Il convient de modifier en ce sens cette disposition en projet ».  

 La question se pose de savoir pour quelle raison cette observation n’a été suivie 
qu’en ce qui concerne l’âge et le numéro d’identification au registre national. 

 Interrogée, la déléguée a expliqué : 

« Le nom et prénom ont été conservés car ils sont nécessaires pour permettre à 
l’employeur de contacter le candidat intéressé. Les autres données sensibles (âge, NISS) 
ne sont pas communiquées. 

Si l’employeur manifeste son intérêt pour le profil, les informations 
complémentaires nécessaires au recrutement seront transmises directement par le 
chercheur d’emploi lui-même. Cette approche garantit que la communication des 
données reste proportionnée, conforme à la finalité de mise en relation efficace et 
respecte le principe de minimisation des données ». 

 Cette explication ne convainc pas dans la mesure où les « données de contact 
téléphonique et électronique » visées à l’article 4/1, § 1er, alinéa 1er, 5°, du décret du 6 mai 1999 
peuvent être communiquées, conformément à l’article 13, alinéa 2, du décret du 

 
15 Note de bas de page 31 de l’avis n° 88/2025 : Avis précité 53/2025, point 26. 
16 Note de bas de page 32 de l’avis n° 88/2025 : Ibidem. 
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12 novembre 2021, sans qu’il soit nécessaire de transmettre le nom, le prénom ou le genre 17 de 
la personne concernée. 

 La disposition en projet sera réexaminée à la lumière du principe de 
minimisation des données, prescrit par l’article 5, paragraphe 1, c), du RGPD, qui exige que les 
données à caractère personnel soient adéquates, pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire 
au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées. 

3. Au 3°, il convient de préciser qu’il s’agit de « l’alinéa 5 ancien, devenant 
l’alinéa 9 ». 

Article 50 

 Interrogée sur la différence entre une absence d’évaluation positive et un constat 
de manquement, la déléguée a expliqué : 

« Le constat de manquement est un élément factuel établi par le conseiller du 
Forem lors du suivi du chercheur d’emploi. Il relève des actions non réalisées ou d’un 
manque de collaboration, apprécié de manière globale sur l’ensemble du parcours ou 
ponctuellement pour certains événements graves (art. 51 AR chômage). Il sert à 
documenter le parcours et à signaler les manquements au service à gestion distincte, 
mais ne constitue ni une évaluation de la disponibilité active, ni une décision finale. 

L’absence d’évaluation positive correspond à une situation où, sur base du 
dossier du chercheur d’emploi, il n’est pas possible de conclure à une disponibilité 
active satisfaisante. Dans ce cas, le dossier est transmis au service à gestion distincte 
(art. 35 décret du 6 mai 1999), qui : analyse le parcours complet, prend en compte les 
constats de manquement, entend le chercheur d’emploi et rend la décision finale 
(positive ou négative). En cas de décision négative, des sanctions peuvent être 
appliquées ». 

 Ces explications gagneraient à figurer dans le commentaire de l’article. 

CHAPITRE 10 – MODIFICATIONS DU DECRET DU 25 JANVIER 2024 RELATIF AUX 

CENTRES DE FORMATION ET D’INSERTION SOCIOPROFESSIONNELLE ADAPTES ET 

MODIFIANT LE CODE WALLON DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTE, LE DECRET 

DU 12 NOVEMBRE 2021 RELATIF A L’ACCOMPAGNEMENT ORIENTE COACHING ET 

SOLUTIONS DES CHERCHEURS D’EMPLOI ET LE CODE JUDICIAIRE 

Article 53 

 La disposition en projet remplace l’article 7 du décret du 25 janvier 2024 ‘relatif 
aux centres de formation et d’insertion socioprofessionnelle adaptés’ afin de transférer aux 

 
17 Visés quant à eux à l’article 4/1, § 1er, alinéa 1er, 3°, du décret du 6 mai 1999. 
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centres de formation et d’insertion socioprofessionnelle adaptés la compétence du 
Gouvernement de se prononcer sur l’admissibilité de la prise en charge du bénéficiaire. 

 Comme l’a expliqué la déléguée, le centre doit se prononcer « au plus tard » le 
jour de l’entrée en formation, ce qui gagnerait à être formulé plus clairement. 

 Par ailleurs, à l’exception des modalités relatives au délai de prise de décision 
qui ne se justifient plus, la section de législation n’aperçoit pas la raison pour laquelle les 
modalités relatives au contenu de la décision de prise en charge et à sa révision éventuelle, ainsi 
que les modalités relatives à sa notification, figurant dans l’actuelle version de l’article 7, ne 
sont pas maintenues dans la disposition en projet. 

 Par souci de sécurité juridique, tant dans le chef du bénéficiaire que du centre, il 
conviendrait de maintenir ces éléments dans la disposition en projet. 

 Enfin, l’auteur de l’avant-projet s’assurera que le décret du 25 janvier 2024 ne 
doit pas faire l’objet de modifications complémentaires en raison du transfert de compétences 
envisagé. À titre d’illustration, l’article 18 devra être adapté afin de refléter la nouvelle 
compétence des centres de formation et d’insertion socioprofessionnelle adaptés, dès lors qu’il 
ne vise actuellement que la contestation en justice des « actes juridiques administratifs » du 
« Gouvernement ». 

CHAPITRE 11 – MODIFICATIONS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 

DÉCENTRALISATION 

Article 56 

1. La phrase liminaire fera mention de l’insertion d’un « article L7111-1 ». 

2. Au regard de la formulation envisagée de l’article L3211-1 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation 18, la section de législation n’aperçoit pas la raison 
pour laquelle l’article L7111-1 en projet rend « applicable » cet article L3211-1 « aux centres 
publics d’action sociale et aux association[s] régies par le chapitre XII de la loi organique des 
centres publics d’action sociale [du] 8 juillet 1976 », plutôt que de prévoir que le décret du 
30 mars 1995 ‘relatif à la publicité de l’administration’ est applicable à ces derniers. 

 La disposition sera réexaminée et, le cas échéant, revue. 

 
18 L’article 143 de l’avant-projet de décret-programme enrôlé sous le numéro 78.628/2 4 envisage de remplacer 
cette disposition comme suit :  
« Le décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l’administration est applicable aux organismes visés à 
l’article L3111-1 et à la commune de Comines-Warneton ». 
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Article 59 

1. La disposition en projet mentionne erronément l’article « L71111-4 ».  

 Elle sera revue. 

2. Le second alinéa en projet fera mention de « L’article » L6111-10. 

CHAPITRE 12 – MODIFICATIONS DU CODE WALLON DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA 

SANTÉ 

Article 60  

1. Conformément à l’article 22 de la Constitution, tout traitement de données à 
caractère personnel et, plus généralement, toute atteinte au droit à la vie privée, sont soumis au 
respect d’un principe de légalité formelle.  

 En réservant au législateur compétent le pouvoir de fixer dans quels cas et à 
quelles conditions il peut être porté atteinte au droit au respect de la vie privée, l’article 22 de 
la Constitution garantit à tout citoyen qu’aucune ingérence dans l’exercice de ce droit ne peut 
avoir lieu qu’en vertu de règles adoptées par une assemblée délibérante, démocratiquement 
élue. Une délégation à un autre pouvoir n’est toutefois pas contraire au principe de légalité, 
pour autant que l’habilitation soit définie de manière suffisamment précise et porte sur 
l’exécution de mesures dont les « éléments essentiels » sont fixés préalablement par le 
législateur 19. 

 Par conséquent, les « éléments essentiels » des traitements de données à 
caractère personnel doivent être fixés dans la norme légale elle-même. À cet égard, la section 
de législation considère que, quelle que soit la matière concernée, constituent, en principe, des 
« éléments essentiels » les éléments suivants : 1°) les catégories de données traitées ; 2°) les 
catégories de personnes concernées ; 3°) la finalité poursuivie par le traitement ; 4°) les 
catégories de personnes ayant accès aux données traitées ; et 5°) le délai maximal de 
conservation des données 20.  

 En l’espèce, l’avant-projet reste en défaut de préciser la durée de conservation 
des données collectées. L’avant-projet sera complété en ce sens.  

2. Par ailleurs, eu égard à l’exigence de légalité et au principe de minimisation des 
données, les catégories de données doivent être définies avec un degré de précision suffisante. 
Le contenu des données visées à l’article 43/39/1, alinéa 2, 4° (« données relatives à la 

 
19 Jurisprudence constante de la Cour constitutionnelle : voir notamment C.C., 18 mars 2010, n° 29/2010, B.16.1 ; 
C.C., 20 février 2020, n° 27/2020, B.17. 
20 Voir l’avis 68.936/AG donné le 7 avril 2021 sur un avant-projet devenu la loi du 14 aout 2021 ‘relative aux 
mesures de police administrative lors d’une situation d’urgence épidémique’, Doc. parl., Chambre, 2020-2021, 
n° 1951/001, p. 119, observation 101. Voir aussi C.C., 10 mars 2022, n° 33/2022, B.13.1 ; C.C., 
22 septembre 2022, n° 110/2022, B.11.2 ; C.C., 1er juin 2023, n° 84/2023, B.16.9. 
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détention »), 5° (« données relatives aux accidents de travail, aux maladies professionnelles et 
au fonds amiante ») et 6° (« données relatives au séjour en institution ») en projet du Code 
wallon de l’action sociale et de la santé (ci-après : le « Code ») gagnerait à être précisé, de 
manière à se limiter expressément aux données nécessaires à l’examen de la demande 
d’allocation. En effet, comme l’énonce l’article 43/39/1, alinéa 1er, en projet du Code, seules 
les données pertinentes au regard de la vérification de ces conditions peuvent être rendues 
consultables, à l’exclusion, par conséquent, des données en lien avec les accidents du travail, 
les maladies professionnelles, le fonds amiante, le séjour en institution ou la détention qui 
seraient sans lien avec la demande d’allocation (telles que les données relatives à la santé par 
exemple).  

3. Afin de respecter le principe de minimisation des données et de justifier la 
proportionnalité du traitement qui est organisé par l’article 43/39/1, alinéa 2, 1°, en projet, il 
conviendrait également de préciser que l’historique des données contenues dans le Registre 
national n’est accessible que lorsque cet historique est nécessaire afin de répondre à une 
demande d’allocation rétroactive ou de permettre la révision d’une allocation lorsque cela se 
justifie.  

CHAPITRE 13 – MODIFICATION DU DÉCRET DU 8 FÉVRIER 2018 RELATIF À LA 

GESTION ET AU PAIEMENT DES PRESTATIONS FAMILIALES 

Article 62 

1. En ce qui concerne la portée de la modification apportée à l’article 5, § 2, du 
décret du 8 février 2018 ‘relatif à la gestion et au paiement des prestations familiales’ 
(article 62, 1°, de l’avant-projet), le commentaire de l’article précise, en réponse aux 
observations de plusieurs instances d’avis :  

« La troisième mesure vise à suspendre le supplément pour enfant atteint d’une 
affection si le jeune bénéficie d’une allocation dans le régime adulte fédéral. 

Le bénéfice du régime le plus favorable sera maintenu ». 

 La précision relative au fait que le régime le plus favorable sera maintenu 
gagnerait à figurer au sein du dispositif lui-même.  

2.1. La suppression de l’article 5, § 3, du décret du 8 février 2018 a pour effet de 
supprimer le droit semi-automatique aux prestations familiales des jeunes de 18 à 21 ans. Les 
modifications apportées au paragraphe 4 modifient par ailleurs, en le rendant plus strict, le 
régime d’accès aux prestations familiales pour les jeunes demandeurs d’emploi.  
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2.2. Dans son avis 64.905/1 21, la section de législation rappelle ce qui suit :  

« 15.1. L’article 23 de la Constitution dispose que chacun a le droit de mener 
une vie conforme à la dignité humaine. À cet effet, les différents législateurs 
garantissent, en tenant compte des obligations correspondantes, les droits économiques, 
sociaux et culturels, et déterminent les conditions de leur exercice. Ces droits 
comprennent notamment le droit aux prestations familiales. L’article 23 de la 
Constitution ne précise pas ce qu’impliquent ces droits, dont seul le principe est 
exprimé, chaque législateur étant chargé de les garantir, conformément à l’alinéa 2 de 
cet article, en tenant compte des obligations correspondantes. 

Selon les travaux préparatoires relatifs à la révision de l’article 23 de la 
Constitution, en 2014, le droit aux prestations familiales peut être défini comme le droit 
de chacun, et à l’égard de tous les enfants 22, ‘d’obtenir à charge de l’autorité compétente 
une contribution aux frais d’entretien et d’éducation des enfants’ 23. 
 15.2. L’article 23 de la Constitution comporte, en ce qui concerne le droit aux 
prestations familiales, une obligation de standstill qui s’oppose à ce que le législateur 
compétent réduise sensiblement le niveau de protection offert par la législation 
applicable sans qu’existent pour ce faire des motifs liés à l’intérêt général 24. 
 Il en découle que pour juger, en la matière, de la violation éventuelle, par une 
norme législative, de l’effet standstill de l’article 23 de la Constitution, il y a lieu de 
comparer la situation des destinataires de cette norme avec la situation qui était la leur 
sous l’empire de la législation ancienne 25. 
 Selon la Cour constitutionnelle, l’obligation de standstill ne peut pas s’entendre 
comme imposant à chaque législateur, dans le cadre de ses compétences, de ne pas 
toucher aux conditions du droit garanti par l’article 23 de la Constitution. Elle interdit 
aux législateurs d’adopter des mesures qui marqueraient un recul significatif du droit 
garanti par l’article 23 de la Constitution, sans qu’existent pour ce faire des motifs liés 
à l’intérêt général mais elle ne les prive pas du pouvoir d’apprécier de quelle manière ce 
droit sera le plus adéquatement assuré26. Elle n’empêche aucune réforme de la matière 
qui viserait à garantir de manière au moins équivalente ce droit 27. Les travaux 
préparatoires de la loi spéciale de 2016 indiquent eux aussi que l’obligation de standstill 

 
21 Avis 64.905/1 donné le 15 février 2019 sur un avant-projet devenu l’ordonnance de la Commission 
communautaire commune du 25 avril 2019 ‘réglant l’octroi des prestations familiales’, Doc. parl., Ass. réun. 
C.C.C., 2018-2019, n° B-160/1, pp. 40-70. 
22 Note de bas de page 48 de l’avis cité : Voir la déclaration du secrétaire d’État compétent, Doc. parl., Sénat, 
2011-2012, n°5-1532/3, p. 59. 
23 Note de bas de page 49 de l’avis cité : Développements relatifs à la proposition de révision de l’article 23 de la 
Constitution en vue de garantir le droit aux allocations familiales, Doc. parl., Sénat, 2012-2013, 
n° 5-2240/1, pp. 2-3. Cette définition s’accorde avec le transfert de compétence voulu par le législateur spécial 
dans le cadre duquel « [l]‟octroi d’allocations familiales vise à contribuer aux frais d’entretien et d’éducation des 
enfants ». Il offre une compensation partielle pour l’augmentation des charges supportées par le ménage lors de 
l’extension de celui-ci ». Voir le point 3 ci-dessus. 
24 Note de bas de page 50 de l’avis cité : C.C., 13 octobre 2016, n° 130/2016, B.15.1. 
25 Note de bas de page 51 de l’avis cité : C.C., 28 juillet 2006, n° 123/2006, B.14.3; C.C., 1er septembre 2008, 
n° 132/2008, B.9. 
26 Note de bas de page 52 de l’avis cité : C.C., 27 novembre 2002, n° 169/2002, B.6.6 ; C.C., 17 mars 2016, 
n° 42/2016, B.13.2 
27 Note de bas de page 53 de l’avis cité : Développements relatifs à la proposition de révision de l’article 23 de la 
Constitution en vue de garantir le droit aux allocations familiales, Doc. parl., Sénat, 2012-2013, n° 5-2240/1, p. 3. 
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ne porte pas atteinte à l’autonomie de décision des communautés 28 et que les normes 
juridiques ‘doivent être globalement équivalentes’ 29.  
 Le fait que le droit aux allocations familiales fasse l’objet d’une garantie 
spécifique inscrite à l’article 23 de la Constitution a toutefois pour conséquence que le 
législateur compétent ne peut plus justifier une éventuelle diminution significative du 
droit aux allocations familiales par rapport au droit en vigueur au moment de 
l’élaboration de la disposition constitutionnelle par le motif que cette diminution serait 
compensée par d’autres mesures prises dans le domaine de la sécurité sociale ou de la 
politique des revenus, sauf si ces mesures portent spécifiquement sur la charge que les 
frais d’entretien et d’éducation des enfants entraînent pour les familles 30-31. 
 Néanmoins, la jurisprudence de la Cour constitutionnelle apprécie toujours le 
niveau de protection global en fonction du statut juridique concret d’un individu donné 
et non pas simplement en fonction des moyens généraux que l’autorité consacre à telle 
ou telle politique 32. Il ressort notamment de la jurisprudence de la Cour 
constitutionnelle qu’il n’y a pas lieu de considérer uniquement le niveau global de 
protection des droits concernés mais également « le niveau de protection en cette matière 
pour les personnes appartenant à [une] catégorie [...] [...] 33 ». 

 Il résulte de la jurisprudence récente de la Cour constitutionnelle que celle-ci 
considère désormais : 

 « L’article 23 de la Constitution contient une obligation de standstill qui interdit 
au législateur compétent de réduire significativement, sans justification raisonnable, le 
degré de protection offert par la législation applicable » 34. 

 
28 Note de bas de page 54 de l’avis cité : Doc. parl., Sénat, 2013-2014, n° 5-2232/5, p. 118. 
29 Note de bas de page 55 de l’avis cité : Déclarations du secrétaire d’État compétent, Doc. parl., Sénat, 2013-2014, 
n° 5-2232/5, p. 119 et Doc. parl., Chambre, 2013-2014, n° 53-3201/4, p. 52. 
30 Note de bas de page 56 de l’avis cité : Développements relatifs à la proposition de révision de l’article 23 de la 
Constitution en vue de garantir le droit aux allocations familiales, Doc. parl., Sénat, 2012-2013, n° 5-2240/1, p. 2. 
31 Note de bas de page 57 de l’avis cité : Ainsi est-il estimé dans les débats parlementaires que sont admissibles 
une diminution draconienne des prestations familiales compensée par une offre d’accueil gratuit des enfants 
(Doc. parl., Sénat, 2013-2014, n° 5-2232/5, pp. 124 et 125), la transformation du montant des prestations 
familiales en services comme l’accueil des enfants (Voir Doc. parl., Chambre, 2013-2014, n° 53-3201/4, p. 20) 
ou en nature (par exemple, la fourniture de langes ou de vêtements gratuits) (Doc. parl., Sénat, 2013-2014, 
n° 5-2232/5, p. 124), une hausse des moyens affectés à la prime de naissance (Doc. parl., Sénat, 2013-2014, 
n° 5-2232/5, p. 125), la liaison des prestations familiales au salaire (déclarations du secrétaire d’État compétent, 
Doc. parl., Sénat, 2013-2014, n° 5-2232/5, p. 120 et Doc. parl., Chambre, 2013-2014, n° 53-3201/4, p. 52) et une 
modification de la différentiation actuelle du montant par enfant selon le rang (déclarations du secrétaire d’État 
compétent, Doc. parl., Sénat, 2013-2014, n° 5-2232/5, p. 120). 
32 Note de bas de page 58 de l’avis cité : B. Steen, « De gemeenschapsbevoegdheden inzake gezinsbeleid en 
gezinsbijslagen na de Zesde Staatshervorming », in A. Alen et consorts (éds.), Het federale België na de Zesde 
Staatshervorming, Bruges, Die Keure, 2014, n° 431. 
33 Note de bas de page 59 de l’avis cité : C.C., 18 mai 2017, n° 61/2017, B.10.1. 
34 C.C., 27 avril 2023, n° 69/2023, B.6.2. Voir, dans le même sens, par exemple C.C., 25 septembre 2025, 
n° 126/2025, B.15.2. 

60



25/30  avis du Conseil d’État 78.629/2-4 

 Pour être admissible au regard de l’obligation de standstill, le recul opéré, s’il 
s’avère significatif, doit poursuivre un objectif légitime et être proportionné au regard de cet 
objectif 35. 

2.3. En l’espèce, l’abrogation de l’article 5, § 3, du décret du 8 février 2018 et les 
modifications apportées au paragraphe 4 du même article peuvent être qualifiées de recul 
significatif.  

 Ces mesures sont justifiées comme suit par le demandeur d’avis :  

« Deux mesures visent à responsabiliser les jeunes vis-à-vis de leur insertion 
professionnelle et à les inciter à s’inscrire dans des parcours de formation en adéquation 
avec les exigences du marché du travail. 

Il s’agit de la suppression du statut de demandeur d’emploi comme générateur 
de droit aux allocations familiales, remplacé par un pot de 12 mois de droit, et la 
suppression du droit semi-automatique de 18 à 21 ans, avec l’extension du droit 
conditionnel jusqu’à 25 ans dès l’âge de 18 ans. Cet ajustement du système de 
prestations familiales s’inscrit dans la volonté du gouvernement de ‘faire de chacun un 
acteur de sa vie et de ses choix, conscient de ses obligations envers la société’. 

[…] 
Une entrée en vigueur progressive et respectueuse du principe de standstill est 

prévue pour ces mesures d’optimalisation du modèle d’allocations familiales ». 

 Sauf pour l’auteur de l’avant-projet à pouvoir démontrer, au moyen d’éléments 
circonstanciés, que le recul induit par les mesures proposées n’est pas significatif, il 
appartiendra à celui-ci d’apporter une justification raisonnable concernant ce recul par rapport 
à l’objectif ainsi poursuivi, en particulier au regard du principe de proportionnalité.  

3. Au paragraphe 4, alinéa 3, il convient d’imposer au Gouvernement de 
déterminer les modalités de calcul de la période d’octroi de douze mois et non pas de prévoir 
uniquement en sa faveur la simple faculté de le faire. Le calcul de la période « maximale » de 
douze mois est en effet indispensable à la mise en œuvre du paragraphe 4, alinéa 1er, 4°, en 
projet et son mode de calcul dépend par essence d’un choix qui doit être posé par le législateur 
ou le pouvoir exécutif.  

 
35 Voir en ce sens l’avis 77.512/4 donné le 24 mars 2025 sur une proposition de loi « modifiant, en ce qui concerne 
les travailleurs occupés dans le cadre du régime des flexi-jobs, la loi du 24 octobre 2011 assurant un financement 
pérenne des pensions des membres du personnel nommé à titre définitif des administrations provinciales et locales 
et des zones de police locale et modifiant la loi du 6 mai 2002 portant création du fonds des pensions de la police 
intégrée et portant des dispositions particulières en matière de sécurité sociale et contenant diverses dispositions 
modificatives », Doc. parl., Chambre, 2024, n° 56-0244/002, pp. 3-8 ; l’avis 77.424/4 donné le 19 février 2025 sur 
une proposition de loi « modifiant la loi du 5 août 1978 de réformes économiques et budgétaires et la loi du 
4 mars 2004 accordant des avantages complémentaires en matière de pension de retraite aux personnes désignées 
pour exercer une fonction de management ou d’encadrement dans un service public, en vue de supprimer la 
possibilité offerte aux fonctionnaires de dépasser le plafond Wijninckx », Doc. parl., Chambre, 2024-2025, 
n° 56-0653/002, pp. 3-8 ou encore l’avis 77.330/4 donné le 10 février 2025 sur un projet devenu l’arrêté ministériel 
du 27 février 2025 ‘modifiant l’arrêté ministériel du 23 février 2023 exécutant l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 23 février 2023 relatif à l’aide aux éco-régimes’. 
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 Les mots « peut déterminer » seront dès lors remplacés par le mot « détermine ».  

Article 64  

 À peine de rendre impossible toute modification de la loi, il ne peut être soutenu 
qu’une disposition nouvelle violerait le principe d’égalité et de non-discrimination par cela seul 
qu’elle modifie les conditions d’application de la législation ancienne. Le propre d’une nouvelle 
législation est d’établir une distinction entre les personnes qui relevaient du champ 
d’application de la règle antérieure et les personnes qui relèvent du champ d’application de la 
nouvelle règle. Il appartient en principe au législateur, lorsqu’il décide d’introduire une nouvelle 
réglementation, d’estimer s’il est nécessaire ou opportun d’assortir celle-ci de dispositions 
transitoires. Le principe d’égalité et de non-discrimination n’est violé que si le régime 
transitoire ou son absence entraîne une différence de traitement dénuée de justification 
raisonnable ou s’il est porté une atteinte excessive au principe de la confiance légitime. Tel est 
le cas lorsqu’il est porté atteinte aux attentes légitimes d’une catégorie déterminée de 
justiciables sans qu’un motif impérieux d’intérêt général puisse justifier l’absence d’un régime 
transitoire établi à leur profit. Le principe de confiance est étroitement lié au principe de sécurité 
juridique, qui interdit au législateur de porter atteinte sans justification objective et raisonnable 
à l’intérêt que possèdent les sujets de droit d’être en mesure de prévoir les conséquences 
juridiques de leurs actes 36. 

 Interrogée sur ce qu’implique l’article 121/1, 1°, en projet du décret du 
8 février 2018 et sur la prise en compte des principes précités, la déléguée a expliqué ce qui 
suit :  

« Concernant l’article 64 de l’avant-projet, l’intention est de respecter le principe 
général de droit de non-rétroactivité en prévoyant cette disposition transitoire. Dans 
cette perspective, seule la situation que vous visez [les stages d’insertion professionnelle 
des demandeurs d’emploi] doit être envisagée. La nouvelle législation, qui crée bien un 
nouveau régime juridique différent du précédent fondé sur le statut de jeune demandeur 
d’emploi (régime qu’il supprime), ne s’applique en effet que pour l’avenir. 

Le statut de demandeur d’emploi ne sera plus considéré comme générateur d’un 
droit aux prestations familiales. Dès le 1er juillet 2026, il est remplacé par la période 
unique de douze mois suivant la fin des études ou de la formation. 

Cette période de douze mois civils est suspendue si le droit peut être ouvert, en 
vertu d’études ou d’une formation le permettant. 

Dès lors, cette situation de stage d’insertion professionnelle débuté avant le 
1er juillet 2026 ne sera pas traitée dans le cadre de la méthode de calcul de la période 
maximale de douze mois. 

 
36 Voir, par exemple, C.C., 30 janvier 2025, n° 8/2025, B.32. 
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En outre, les deux systèmes peuvent avoir une temporalité différente. Par 
exemple, un jeune ayant entamé un SIP depuis plus d’un an au 30/6/2026, se trouvant 
dans les prolongations, perdrait son droit aux AF du jour au lendemain à défaut de la 
disposition transitoire. Il en va de même pour un jeune inscrit tardivement comme 
demandeur d’emploi après ses études ou sa formation. 

Le système actuel se base sur l’inscription comme demandeur d’emploi, tenant 
compte du SIP et de ses prolongations. Le nouveau système se base sur une période de 
12 mois à partir de la fin des études ou de la formation. S’agissant de deux références 
différentes, les droits acquis ne peuvent être garantis que par le maintien du système 
pour les SIP débutés avant l’entrée en vigueur de la nouvelle mesure ». 

CHAPITRE 14 – DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 67 

1.  L’article 67 de l’avant-projet prévoit que les chapitres 3 et 9 (il ressort des 
échanges avec le délégué que c’est par erreur que les chapitres 2 et 10 sont mentionnés dans le 
premier tiret) produisent leurs effets (et non entrent en vigueur) le 1er octobre 2025. 

 À ce sujet, comme la Cour constitutionnelle et la section de législation l’ont déjà 
souligné à plusieurs reprises, la non-rétroactivité des normes législatives est une garantie ayant 
pour but de prévenir l’insécurité juridique et cette garantie exige que le contenu du droit soit 
prévisible et accessible, de sorte que chacun puisse prévoir, à un degré raisonnable, les 
conséquences d’un acte déterminé au moment où cet acte se réalise. Toujours selon la Cour 
constitutionnelle, la rétroactivité des normes législatives peut uniquement être justifiée 
lorsqu’elle est indispensable pour réaliser un objectif d’intérêt général, comme le bon 
fonctionnement ou la continuité du service public. S’il s’avère en outre que la rétroactivité a 
pour effet d’influencer dans un sens déterminé l’issue de procédures juridictionnelles ou 
d’empêcher les juridictions de se prononcer sur une question de droit, la nature du principe en 
cause exige que des circonstances exceptionnelles justifient cette intervention du législateur qui 
porte atteinte, au détriment d’une catégorie de citoyens, aux garanties juridictionnelles offertes 
à tous. 

 Sur ce point, le commentaire de l’article précise :  

« Cet article prévoit que les chapitres 3 et 9 produisent leurs effets au 
1er octobre 2025. Cette date correspond à l’entrée en vigueur de l’arrêté du 
Gouvernement wallon pris pour son exécution. L’alignement du décret sur cette date 
antérieure est indispensable pour garantir la cohérence de l’ensemble du dispositif 
juridique et assurer sa mise en œuvre effective.  
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La rétroactivité est pleinement justifiée par un motif d’intérêt général majeur. En 
effet, le FOREm doit pouvoir déployer, dès le mois d’octobre 2025, les mesures 
nécessaires à l’accompagnement intensifié des chercheurs d’emploi dont le droit aux 
allocations de chômage et d’insertion arrive à échéance à partir du 1er janvier 2026. Pour 
répondre à cet impératif, il est essentiel que la base décrétale et son arrêté d’exécution 
entrent en vigueur de manière simultanée. Cette concordance permet au service public 
de commencer immédiatement l’organisation des procédures internes, l’adaptation des 
outils et la mobilisation des équipes afin de garantir une prise en charge rapide et 
efficace des publics concernés.  

Par ailleurs, la rétroactivité ne porte atteinte à aucun droit acquis ni à aucune 
situation juridique consolidée. Le décret ne crée aucune obligation rétroactive à charge 
des administrés. Ses effets remontant au 1er octobre 2025 sont exclusivement 
bénéfiques, puisqu’ils assurent une mise en œuvre fluide du dispositif et permettent 
d’offrir aux chercheurs d’emploi un accompagnement précoce et mieux structuré à 
l’approche de l’échéance du 1er janvier 2026.  

La sécurité juridique demeure intégralement préservée. Le calendrier de mise en 
œuvre, incluant l’entrée en vigueur de l’AGW au 1er octobre 2025, était connu des 
acteurs institutionnels et opérationnels impliqués dans la réforme. L’intervention 
rétroactive du décret a pour seul effet de consolider ce calendrier déjà anticipé et de 
garantir la cohérence normative entre le décret et son arrêté d’exécution. Aucun 
administré n’est surpris dans ses attentes légitimes.  

En outre, la mesure est strictement proportionnée : la rétroactivité est limitée à 
la date minimale nécessaire au bon fonctionnement du dispositif, à savoir la date 
d’entrée en vigueur de l’AGW. Elle ne va pas au-delà de ce qui est nécessaire pour 
atteindre l’objectif poursuivi.  

En définitive, l’entrée en vigueur rétroactive du décret au 1er octobre 2025 
repose sur un intérêt général manifeste, n’occasionne aucun effet défavorable pour les 
administrés, respecte le principe de sécurité juridique et s’inscrit dans une logique de 
cohérence normative ». 

 Une telle manière de procéder est critiquable au regard du principe de la 
hiérarchie des normes, lequel impose que les mesures réglementaires d’exécution ne peuvent 
être adoptées qu’après l’adoption préalable des dispositions législatives. 

 En tout état de cause, l’explication fournie n’est pas admissible s’agissant des 
dispositions qui produisent des effets défavorables pour les chercheurs d’emploi concernés, en 
particulier celles relatives au contrôle de leur disponibilité et à la saisine du service à gestion 
distincte visé à l’article 35 du décret du 6 mai 1999, à savoir :  

 – l’article 49, 2°, en ce qu’il modifie l’article 13, alinéa 4, du décret du 
12 novembre 2021 en vue de prévoir, contrairement à la situation actuelle, que les retours 
d’information des « employeurs » peuvent être utilisés dans le cadre du contrôle de la 
disponibilité du chercheur d’emploi ; 
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 – l’article 50, 2°, en ce qu’il modifie l’article 15, § 3, du décret du 
12 novembre 2021, en vue d’étendre le cas de saisine du service à gestion distincte visé à 
l’article 35 du décret du 6 mai 1999 lorsque des absences sont constatées aux « sollicitations », 
ce qui va au-delà des entretiens de bilan ou de suivi actuellement prévus dans le cadre de son 
accompagnement au sens de l’article 15, § 3, alinéa 2, du décret ; 

 – l’article 51, en ce qu’il modifie l’article 21, alinéa 4, du décret du 
12 novembre 2021 en vue de prévoir, contrairement à la situation actuelle, que les retours 
d’information des « partenaires de l’accompagnement » peuvent être utilisés dans le cadre du 
contrôle de la disponibilité du chercheur d’emploi ; 

 – l’article 52, en ce qu’il modifie l’article 22, alinéa 4, du décret du 
12 novembre 2021 en vue de prévoir, contrairement à la situation actuelle, que les retours 
d’information des « tiers » peuvent être utilisés dans le cadre du contrôle de la disponibilité du 
chercheur d’emploi. 

 Ces dispositions visent à répondre aux objections émises par la section de 
législation sur l’absence de fondement juridique de certaines dispositions des arrêtes examinés 
respectivement dans l’avis 78.146/2 donné le 23 septembre 2025 sur un projet devenu l’arrêté 
du Gouvernement wallon du 9 octobre 2025 ‘modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 
21 décembre 2022 portant exécution du décret du 12 novembre 2021 relatif à 
l’accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs d’emploi’ et l’avis 78.147/2 
donné le 23 septembre 2025 sur un projet devenu l’arrêté du Gouvernement wallon du 
9 octobre 2025 ‘portant exécution des articles 4/4, § 2, et 35 du décret du 6 mai 1999 relatif à 
l’Office wallon de la Formation professionnelle et de l’Emploi, abrogeant l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 21 décembre 2022’. 

 Or, ces dispositions ne sont pas encore applicables, leur entrée en vigueur étant 
conditionnée à l’adoption préalable d’un arrêté ministériel 37. 

 Dans ces conditions, la rétroactivité ne se justifie pas.  

 
37 L’article 28 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 9 octobre 2025 ‘portant exécution des articles 4/4, § 2, et 35 
du décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la Formation professionnelle et de l’Emploi, abrogeant l’arrêté 
du Gouvernement wallon du 21 décembre 2022’ prévoit que l’entrée en vigueur de l’article 6, § 1er, 3° et 4°, qui 
concerne les retours d’informations des « opérateurs tiers » et des « entreprises » sera fixée par arrêté ministériel. 
L’article 6 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 9 octobre 2025 ‘modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 
21 décembre 2022 portant exécution du décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté coaching 
et solutions des chercheurs d’emploi’ prévoit également que l’entrée en vigueur des articles 13, § 3, alinéa 3, 
(retour d’informations des « employeurs ») et 30, § 4, du même arrêté (absences justifiées ou injustifiées aux 
« sollicitions ») sera fixée par arrêté ministériel. 
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 L’article 67 sera revu à la lumière de ce qui précède et les mots « dont l’entrée 
en vigueur est fixée le » seront remplacés par les mots « qui produisent leurs effets au ». 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

LE PRESIDENT 

Bernard BLERO 
 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER FACCO 

LE PRESIDENT 

Patrick RONVAUX 
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ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME

du ... portant des mesures diverses pour les matières réglées en vertu
de l’article 138 de la Constitution

Exposé des motifs
 

Santé :

Abrogation du décret du 3 avril 2009 habilitant le
Gouvernement à codifier la législation relative à
l'aide aux personnes et à la santé

Une disposition est introduite pour abroger formelle-
ment le décret du 3 avril 2009 devenu sans objet, qui
donne habilitation au Gouvernement pour codifier
toutes les dispositions législatives relatives à la poli-
tique de santé et à l'aide aux personnes, visées à l'ar-
ticle 3, 6° et 7°, du décret II du 22 juillet 1993 du
Conseil de la Communauté française attribuant l'exer-
cice de certaines compétences de la Communauté fran-
çaise, à la Région wallonne et à la Commission com-
munautaire française.
 

Modification du décret du 9 mars 2017 relatif au
prix d'hébergement et au financement de certains
appareillages des services médico-techniques lourds
en hôpital

La disposition vise à permettre une adaptation du
plan de construction hospitalier, outre les mises à jour
dudit plan qui ont lieu tous les 5 ans. Actuellement, le
décret du 9 mars 2017 précise que le plan de construc-
tion et les critères de priorités sont mis à jour tous les 5
ans. Cependant, les modalités d’adaptation du plan du-
rant ces périodes de 5 ans ne sont pas précisées. Les
dispositions ici présentées visent donc à clarifier la si-
tuation. Il convient en effet de permettre les adapta-
tions du plan de construction dans le cadre budgétaire
arrêté : soit pour tenir compte des retards en matière
d’activation de la facturation ou de modification “à la
marge”, sans toutefois modifier l’affectation globale
des projets (§5) ; soit pour tenir d’initiatives prises eu
égard aux dispositions fédérales visant à réformer le
paysage hospitalier (§6) ou la modification importante
de profil d’un hôpital (par exemple en cas de transfert
de lits). 
 

Modification du Code wallon de l’Action sociale et
de la Santé, relative à l’aide aux personnes âgées

Une disposition est introduite pour doter les orga-
nismes assureurs d’une base décrétale leur permettant
de recevoir ou consulter à la source authentique les
données indispensables au traitement correct et équi-
table les demandes et dossiers d’allocation pour l’aide
aux personnes âgées.

Pouvoirs locaux :

Intégration des titres honorifiques dans le CDLD :

Le projet de décret abroge la loi du 10 mars 1980 re-
lative à l’octroi de titres honorifiques aux anciens
bourgmestres, échevins et présidents de CPAS, en inté-
grant ces dispositions dans le CDLD. Cela permet une
codification complète et modernisée, en harmonisant
les conditions d’octroi (ancienneté, comportement irré-
prochable, cumul de mandats successifs), notamment
en cas d’intégration plus poussées avec les communes.
Il s’agit d’une mesure de simplification administrative
et légistique.

Simplifications diverses de la législation applicable
aux pouvoirs locaux : il est renvoyé à l’exposé des mo-
tifs de l’avant-projet de décret-programme du .... por-
tant des mesures diverses en matière de budget et de
comptabilité, de bien-être animal, d’emploi, de forma-
tion, de pouvoirs locaux, aménagement du territoire,
de mobilité, d’environnement, de santé, d’énergie, de
climat, de tourisme, de patrimoine et d’agriculture.
 

Emploi/formation :

Accompagnement orienté coaching et solutions des
chercheurs d’emploi

Le Gouvernement wallon s’est fixé, pour la législa-
ture 2024-2029, l’objectif d’augmenter le taux d’em-
ploi et de pourvoir aux besoins du marché du travail
wallon en faisant correspondre de manière optimalisée
les besoins des entreprises et les compétences de la
main d’oeuvre disponible et mobilisable.

Il s’agit de répondre aux obligations européennes
qui prévoient un taux d’emploi de 80% et ce, dans un
contexte politique particulier où une profonde réforme
concernant notamment les allocations de chômage et
leur durée a été initiée par le Gouvernement fédéral.
Dans le cadre de cette réforme, l’octroi des allocations
sera limité dans le temps. Il est donc important d’ac-
centuer et d’intensifier l’accompagnement des cher-
cheurs d’emploi de manière rapide et systématique au
regard de ce nouveau facteur temps.

Une réforme plus profonde des textes sera néces-
saire pour intégrer les modifications consécutives aux
modifications du cadre normatif fédéral en matière de
chômage, étant donné la volonté annoncée de renforce-
ment de l’autonomie des régions en matière de
contrôle de la disponibilité des chercheurs d’emploi. Il
convient toutefois sans attendre de pouvoir mobiliser
immédiatement tout chercheur d’emploi qu’il béné-
ficie ou non d’allocations sociales, de le mettre en ac-
tion dès son inscription et de le mobiliser à toutes les
étapes de son parcours d’insertion vers l’emploi. Les
modifications apportées visent à une responsabilisation
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et une proactivité du chercheur d’emploi tout en res-
ponsabilisant le FOREM et ses agents sur leur rôle-clé
pour la mise à l’emploi rapide des chercheurs d’em-
ploi.

Les adaptations prévues ont pour dessein d’assurer
une prise en charge et une remise au travail plus rapide
du chercheur d’emploi et d’assurer la mise en oeuvre
des procédures de manière plus transparente.

Les changements envisagés auront également
comme conséquence d’améliorer la coopération entre
les différents acteurs intervenants dans le parcours du
chercheur d’emploi ainsi que les échanges d’informa-
tions quant à celui-ci. Une réforme du paysage de l’in-
sertion professionnelle et des partenaires du FOREM
suivra en ce sens.
 

Comité stratégique

Dans le cadre de la réforme systémique de l’ensei-
gnement qualifiant, de la formation professionnelle et
de l’Enseignement pour Adultes, souhaitée au niveau
de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles,
la volonté est de mettre en place un mécanisme robuste
et centralisé d’identification et de priorisation des be-
soins en compétences et des réponses à y apporter,
d’une part, et, d’autre part, de renforcer les méca-
nismes de pilotage de l’offre d’enseignement qualifiant
et de formation professionnelle dans le cadre d’une col-
laboration inter-francophone.

L’OFFA, dont le rôle et les missions sont appelés à
évoluer vers une instance de coordination et de pilo-
tage transversale des politiques croisées en matière
d’enseignement et de formation sera chargé de réguler
et d’ajuster de manière structurelle l’offre d’enseigne-
ment qualifiant, d’enseignement qualifiant pour
adultes et l’offre de formation professionnelle.

Dans ce cadre, des comités stratégiques seront ins-
taurés afin d’appréhender les tensions structurelles et
conjoncturelles du marché de l’emploi wallon et de
construire des réponses rapides en mobilisant et en fé-
dérant, via des cahiers des charges, les principaux ac-
teurs de l’enseignement qualifiant et de la formation
professionnelle.

Réunissant les différents acteurs concernés, en ce
compris les secteurs professionnels, service public de
l’emploi, représentants de l’enseignement qualifiant et
opérateurs institutionnels de formation professionnelle,
la mission des comités stratégiques visera à renforcer
l’efficacité des services et des actions déployées par le
Service public de l’emploi et par les acteurs d’ensei-
gnement et de formation via des actions concertées et
innovantes. Ces actions permettront d’augmenter l’in-
sertion des futurs travailleurs, des apprenants et des
chercheurs d’emploi et de répondre aux besoins de
main-d’oeuvre des entreprises.  Il s’agira également de
soutenir la formation continue des travailleurs (acquisi-
tion de nouvelles compétences/mises à jour des compé-
tences) au sein des entreprises.

Plan d’accompagnement des reconversions

Les dispositions proposées visent à adapter et à ren-
forcer le dispositif wallon d'accompagnement des tra-
vailleurs licenciés dans le cadre d’une restructuration
ou d’une faillite.

La réforme poursuit un double objectif : garantir une
transition rapide et efficace vers l’emploi pour les tra-
vailleurs impactés par des licenciements collectifs
grâce à la collaboration et la complémentarité des diffé-
rentes parties prenantes, tout en offrant les services
d’outplacement dans le cadre de leur accompagne-
ment. Elle formalise le rôle de l’Office wallon de la
Formation professionnelle et de l’Emploi (FOREm)
comme acteur central dans la coordination de l’accom-
pagnement dans le cadre de licenciements collectifs,
anticipe davantage le rôle des organisations syndicales
dans l’accompagnement et l’information des tra-
vailleurs licenciés et encadre les conditions d’interven-
tion des prestataires externes d’outplacement, dans un
souci de qualité, de transparence et de traçabilité des
accompagnements proposés. Le projet de décret ren-
force également le suivi statistique et qualitatif de ces
dispositifs par la mise en place de rapports annuels
standardisés.

La réforme garantit un caractère mixte à travers
deux interventions distinctes et complémentaires :
l’une relative au plan d’accompagnement anticipé dans
laquelle le rôle des organisations syndicales, en colla-
boration avec le FOREm, est central, l’autre relative à
la cellule pour l’emploi et à l’offre d’outplacement
dans laquelle le FOREm et les services d’outplacement
sont, cette fois-ci, centraux. Rappelons néanmoins que
la cellule pour l’emploi est composée du FOREm, de
l’employeur en restructuration, du fonds sectoriel et
des organisations syndicales. La présence de ces der-
nières dans les deux temporalités est dès lors assurée.

Une attention particulière est accordée à l’accompa-
gnement anticipé, dès la fin de la phase de consultation
et d’information et au plus tard au moment de la notifi-
cation par l’employeur de son intention de procéder à
un licenciement collectif, à travers des actions coordon-
nées par les organisations syndicales, en collaboration
avec le FOREm, avec un soutien financier octroyé par
la Région wallonne.

Le texte prévoit en outre une intervention possible
pour les travailleurs licenciés dans le cadre d’une
faillite, d’une réorganisation judiciaire ou d’une disso-
lution, assurant une égalité de traitement et une conti-
nuité dans l’accès à l’accompagnement anticipé et à
l’outplacement.

Enfin, une disposition transitoire garantit la pour-
suite des cellules de reconversion encore actives au
moment de l’entrée en vigueur du présent décret.

L’ensemble de ces mesures traduit la volonté du
Gouvernement wallon d’assurer une gestion sociale-
ment responsable des restructurations, en conjuguant
anticipation, accompagnement individualisé et retour
vers l'emploi.
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Chèques-formation

Ces dispositions ont pour but de permettre au Forem
d’assurer les missions confiées à l’émetteur de
chèques-formation si le Gouvernement n’en a pas dé-
signé un autre et mettent en place un moratoire pour
l’agrément de nouveaux opérateurs, eu égard à la ré-
forme en projet.
 

CFISPA :

Cette disposition vise à simplifier les démarches ad-
ministratives en supprimant l’obligation pour le Gou-
vernement de notifier formellement au centre de forma-
tion et d’insertion socioprofessionnelle adapté sa déci-
sion concernant la prise en charge d’un bénéficiaire, et
consacre le principe de confiance en attribuant aux
centres la responsabilité de vérifier l’éligibilité des per-
sonnes accompagnées. 
 

Centres d’insertion socioprofessionnel (CISP) :

Les dispositions proposées visent à renforcer l’effi-
cience, la lisibilité et la responsabilisation des centres
d’insertion socioprofessionnelle (CISP), conformé-
ment aux priorités du Gouvernement wallon en simpli-
fiant le cadre des transferts de filières.
 

Chapitre 13 – Modification du décret du 8 février
2018 relatif à la gestion et paiement des prestations
familiales

D’une part, le projet de décret prévoit une optimisa-
tion du modèle de prestations familiales au travers de
trois mesures. 

Deux mesures visent à responsabiliser les jeunes vis-
à-vis de leur insertion professionnelle et à les inciter à
s'inscrire dans des parcours de formation en adéqua-
tion avec les exigences du marché du travail.

Il s'agit de la suppression du statut de demandeur
d'emploi comme générateur de droit aux allocations fa-
miliales, remplacé par un pot de 12 mois de droit, et la
suppression du droit semi-automatique de 18 à 21 ans,
avec l'extension du droit conditionnel jusqu'à 25 ans
dès l'âge de 18 ans.

Cet ajustement du système de prestations familiales
s'inscrit dans la volonté du gouvernement de « faire de
chacun un acteur de sa vie et de ses choix, conscient de
ses obligations envers la société ».

La troisième mesure vise à suspendre le supplément
pour enfant atteint d'une affection si le jeune bénéficie
d'une allocation dans le régime adulte fédéral.

Le bénéfice du régime le plus favorable sera mainte-
nu.

L'obstacle que constitue le bénéfice l'allocation
adulte s'exerce sur le paiement et non le droit, préser-
vant ainsi les potentiels droits dérivés de ces législa-
tions. Seuls les suppléments pour enfants atteints d'une
affection sont visés par la mesure, le taux de base et les
autres suppléments étant préservés.

Une entrée en vigueur progressive et respectueuse
du principe de standstill est prévue pour ces mesures
d'optimalisation du modèle d'allocations familiales.

D’autre part, la mesure de relèvement du plafond
d’accès au supplément social vise à mieux soutenir les
familles monoparentales. La famille monoparentale est
une catégorie de ménages particulièrement vulnérable.
En Wallonie, deux personnes sur cinq vivant dans un
ménage monoparental sont sous le seuil de pauvreté,
contre moins d’une sur cinq dans l’ensemble de la po-
pulation. Le risque de privation matérielle et sociale
est également deux fois plus élevé que celui de l’en-
semble de la population wallonne.

Ce dispositif vise en outre à lutter contre un « effet
de seuil ». Il permet à plus de parents de familles mo-
noparentales qui travaillent d’obtenir un supplément
plus élevé à partir du 1er juillet 2026.
 

Entrée en vigueur du chapitre 8 relatif aux
modifications du décret relatif au prix de
l’hébergement et au financement de certains
appareillages des services médico techniques lourds
en hopital

L’article 68 introduit une disposition transitoire des-
tinée à sécuriser juridiquement les projets hospitaliers
inscrits dans les deux premiers plans de construction,
qui n’ont pu être activés dans les délais impartis. En ef-
fet, l’entrée en vigueur du décret-programme en 2026
pourrait, en l’absence de mesure transitoire, exclure
certains projets du bénéfice des nouvelles règles de re-
port et de mise à jour prévues à l’article 44.

Afin d’éviter toute rupture d’égalité entre les établis-
sements et de tenir compte des circonstances exception-
nelles ayant pu affecter la réalisation des projets (no-
tamment la crise du Covid 19), il est proposé d’étendre
les dispositions de l’article 54 aux années couvertes
par les deux premiers plans, dans la limite des cinq an-
nées de validité de chaque plan.

Cette mesure vise à garantir la sécurité juridique des
investissements hospitaliers, à préserver la cohérence
du dispositif de planification, et à assurer une transi-
tion harmonieuse vers le nouveau cadre budgétaire.
 

Commentaire des articles
 

Chapitre 2 - Modifications de la loi du 8 juillet 1976
organique des centres publics d’action sociale

Article 2

Il est renvoyé à l’article modifiant l’article L1122-11
dans le projet de décret correspondant.
 

Article 3

Il est renvoyé à l’article modifiant l’article L1123-27
dans le projet de décret correspondant.
 

Article 4

Dans son avis n° 68.174/4, le Conseil d’État
dit : « L’article 2 de la proposition tend à modifier l’ar-
ticle 31bis de la loi du 8 juillet 1976 « organique des
centres publics d’action sociale » de manière à ce que
celui-ci se limite à énoncer ce qui suit :
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« La loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de
l’administration est applicable aux centres publics d’ac-
tion sociale ».

Il n’appartient pas à la Région wallonne de rendre
applicable aux centres publics d’action sociale une
règle prévue par une loi, en l’occurrence la loi du 11
avril 1994, qui relève de la compétence de l’autorité fé-
dérale.

Compte tenu de l’article 3, 4°, de la proposition, il y
a lieu d’abroger l’article 31bis de la loi du 8 juillet
1976.

Une disposition en ce sens sera prévue. ».

La disposition donne suite à cet avis.
 

Article 5

L’UVCW indique dans un avis du 14 mai 2024 « Re-
vendications concernant les règles budgétaires et la
comptabilité des communes et des CPAS (non germa-
nophones) » une série de remarques portant tant sur les
règles budgétaires communales que celles applicables
aux CPAS.
 

Article 6

Il est renvoyé à l’article modifiant l’article L1222-1
dans le projet de décret correspondant.
 

Article 7

Il est renvoyé à l’article modifiant l’article L3512-1
dans le projet de décret correspondant.
 

Article 8

Il est renvoyé à l’article modifiant l’article L1222-1
dans le projet de décret correspondant.
 

Article 9

Il est renvoyé à l’article modifiant l’article L1222-3
dans le projet de décret correspondant.
 

Article 10

Il est renvoyé à l’article modifiant l’article L1222-3
dans le projet de décret correspondant.
 

Article 11

Il est renvoyé à l’article modifiant l’article L1222-3
dans le projet de décret correspondant.
 

Article 12

Il est renvoyé à l’article modifiant l’article L1222-10
dans le projet de décret correspondant.
 

Article 13

L’UVCW indique dans l’avis susmentionné du 14
mai 2024 : « Nous proposons de supprimer l’obliga-
tion de faire signer la liste des dépenses par les

membres présents car, dans la pratique, cette procé-
dure n’est pas appliquée. ». L’article donne suite à
cette revendication, qui est par ailleurs soutenue par la
Fédération des CPAS ; laquelle dit dans son avis
n°2025-11 sur le présent projet de décret : « La Fédéra-
tion des CPAS accueille favorablement la réécriture de
cet article. En pratique cette procédure n’était pas ap-
pliquée, il convenait donc d’adapter celle-ci. »
 

Article 14

Il est renvoyé à l’article créant un article L6111-7
dans le projet de décret correspondant.
 

Chapitre 3 - Modifications du décret du 6 mai 1999
relatif à l’Office wallon de la Formation
professionnelle et de l’Emploi

Article 15

Cet article actualise la définition du dossier unique
de l’usager afin de la mettre en cohérence avec les
fonctions concrètes de cet outil et l’usage qui en est
fait dans le cadre des missions du FOREm.

Le dossier unique devient ainsi le support centralisé
de l’ensemble des données relatives au parcours d’in-
sertion professionnelle de l’usager, depuis la fin de
l’obligation scolaire jusqu’à la pension. Cette évolu-
tion permet de garantir la cohérence et la continuité du
suivi des actions entreprises, qu’elles soient réalisées
directement par le FOREm ou par un opérateur tiers.

L’article introduit également deux nouvelles défini-
tions :

– celle d’opérateur tiers, qui précise le cadre d’inter-
vention et de collaboration des partenaires externes
participant à l’accompagnement du chercheur d’em-
ploi ;

– celle des signaux d’alerte, qui désignent des indica-
teurs, automatiques ou émis par l’usager, permet-
tant d’identifier de manière proactive une situation
de difficulté, d’inactivité ou une demande d’aide.

Ces précisions contribuent à renforcer la coordina-
tion entre le FOREm et les opérateurs tiers ainsi qu’à
améliorer la réactivité du service public dans le suivi
des parcours d’insertion.
 

Article 16

Cet article a pour but de préciser certaines catégories
de données qui peuvent être traitées par le Forem dans
le cadre de l’application du décret.

Les modifications apportées poursuivent plusieurs
objectifs :

– mieux refléter la réalité du parcours professionnel
des usagers, en introduisant la notion de « parcours
professionnel » comprenant les périodes d’occupa-
tion et d’inoccupation, ainsi que le régime de tra-
vail. Cette approche permet un suivi plus complet
et fidèle des trajectoires sur le marché de l’emploi,
y compris lorsque celles-ci comportent des interrup-
tions d’inscription.

– renforcer la traçabilité et la cohérence du suivi en
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précisant les informations relatives aux démarches,
actions et résultats obtenus dans le cadre du par-
cours d’insertion, qu’elles soient réalisées auprès
du FOREm, d’un opérateur tiers ou de manière au-
tonome par le chercheur d’emploi.

– affiner le traitement des données à finalité limitée,
notamment en restreignant certaines catégories aux
situations présentant un impact avéré et unique-
ment pendant la durée de cet impact, afin de ga-
rantir un usage proportionné des données collec-
tées.

– introduire la notion de “signaux d’alerte”, permet-
tant d’identifier automatiquement ou manuellement
les situations où un chercheur d’emploi se trouve
en difficulté, en inactivité ou manifeste une de-
mande d’aide. Ces signaux constituent un outil de
détection précoce en vue d’un accompagnement
plus réactif et mieux ciblé.

L’article précise également que le FOREm est res-
ponsable du traitement et de la tenue du dossier
unique, lequel est désormais tenu à jour de manière
continue par l’ensemble des acteurs intervenant dans le
parcours du chercheur d’emploi, y compris par le cher-
cheur d’emploi lui-même pour les données qu’il peut
renseigner. Le Gouvernement est habilité à déterminer
les modalités précises de mise à jour et de transpa-
rence.

Par ailleurs, l’article introduit la possibilité pour le
FOREm d’échanger des données avec les mutualités et
l’INAMI lorsqu’ils partagent un public commun et un
objectif de réinsertion sur le marché du travail. Ces
échanges visent à renforcer la coordination et à ga-
rantir la continuité du suivi des personnes concernées.
Ils s’effectuent dans le respect des dispositions de la
loi du 15 janvier 1990 relative à l’institution et à l’orga-
nisation d’une Banque-carrefour de la sécurité sociale.

Enfin, l’article permet au FOREm d’identifier les
élèves majeurs présumés en décrochage scolaire, afin
de leur proposer une inscription comme chercheurs
d’emploi et de leur offrir un accompagnement adapté
vers l’insertion professionnelle. Cette identification
s’effectue sur la base des informations transmises par
les autorités compétentes de la Communauté française
et repose sur le numéro d’identification au Registre na-
tional.

Dans son ensemble, cet article vise donc à renforcer
la cohérence, la transparence et la proactivité du suivi
des usagers, tout en assurant la conformité du traite-
ment des données aux finalités légales et au principe
de proportionnalité.
 

Article 17

Cet article précise les informations obtenues de la
source authentique relatives aux périodes d’occupation
du chercheur d’emploi, afin de permettre au FOREm
de déterminer de manière plus fine l’employabilité du
chercheur d’emploi.

En effet, l’évaluation de l’employabilité implique de
pouvoir identifier et valoriser les compétences issues
d’expériences professionnelles récentes, y compris
celles qui sont antérieures à l’inscription comme cher-

cheur d’emploi. Une période de 3 ans est cohérente car
elle permet d’englober les expériences significatives
susceptibles d’être encore pertinentes pour l’accès à
l’emploi et reflète les pratiques courantes du marché
du travail où les expériences de plus de trois ans sans
continuité sont généralement perçues comme moins dé-
terminantes pour l’adéquation immédiate à une offre.

Cet article prévoit également la vérification via
sources authentiques des diplômes et certificats ob-
tenus par le chercheur d’emploi, qu’ils aient été ob-
tenus en Région wallonne de langue française ou tout
autre diplôme ou certificat obtenu hors Région wal-
lonne de langue française et valide dans cette région.

Le paragraphe 3 vise à préciser que l’échange de
données est réalisé via le dossier unique.
 

Article 18

Cet article insère un nouvel article 4/5 dans le décret
du 6 mai 1999, afin d’encadrer l’utilisation, par le FO-
REm, des données nécessaires à la réalisation de ses
missions d’analyse, d’évaluation et de production de
connaissance sur le marché du travail et les politiques
de l’emploi et de la formation.

Le FOREm doit en effet pouvoir disposer d’une vi-
sion globale et objectivée du fonctionnement du
marché du travail, ce qui implique de pouvoir com-
parer les situations des personnes inscrites et non ins-
crites comme chercheurs d’emploi. Cette approche
permet notamment d’évaluer l’impact réel des poli-
tiques publiques, y compris celles qui produisent des
effets indirects sur lemploi.

Par exemple, une des questions évaluatives de l’ac-
tuel dispositif « Airbag » est de voir si les personnes
qui sont passées par le dispositif deviennent par la
suite, à leur tour, des employeurs. Il s’agit ainsi
d’éclairer la question de l’impact du dispositif en
termes de création d’emplois directs.

Pour y répondre, il s’agit de pouvoir observer des in-
dépendants qui se lancent sans ce dispositif afin de
comparer l’effet de la mesure sur la création d’emploi.

D’autre part, dans l’état actuel des choses, le Forem
ne peut identifier, parmi les personnes embauchées par
les bénéficiaires d’Airbag, que celles connues des ser-
vices du Forem, sans être en mesure de capter celles
non connues du Forem (par exemple, une personne qui
passerait d’un emploi à l’autre). Il est nécessaire de
pouvoir observer les emplois créés, libérant d’autres
emplois (la captation de salariés préalablement oc-
cupés ailleurs).

Le nouvel article 4/5 encadre strictement ces traite-
ments. Les analyses statistiques sont réalisées de ma-
nière indépendante par un service dédié du FOREm,
dans le respect des principes d’impartialité, d’objecti-
vité et de sécurité des données. Les résultats se pré-
sentent sous forme agrégée, sans données à caractère
personnel. Les données primaires sont conservées pour
une durée maximale de cinq ans après la production
des résultats.
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L’ensemble de ces garanties vise à assurer un équi-
libre entre l’efficacité des analyses et la protection des
données à caractère personnel.
 

Article 19

L’article apporte des modifications à l’article 35 du
décret, dans le but de clarifier et sécuriser les procé-
dures d’évaluation des chercheurs d’emploi inscrits
obligatoirement, notamment en ce qui concerne la ges-
tion des données liées à la santé et aux situations psy-
cho-sociales.

Le nouvel alinéa 4 prévoit que, en l’absence de trans-
mission du dossier complet du chercheur d’emploi
dans un délai de huit mois suivant la dernière évalua-
tion, le service à gestion distincte procède d’office à
une évaluation sur la base des informations dispo-
nibles. Cette disposition garantit le respect des obliga-
tions légales d’évaluation prévues à l’article 58/5 de
l’arrêté royal du 25 novembre 1991, tout en assurant la
continuité du suivi du demandeur d’emploi.

Les modifications apportées aux alinéas 6, 9, 10, 11
et 12 visent à renforcer la protection des droits et de la
vie privée des chercheurs d’emploi, tout en permettant
au FOREm de continuer à évaluer de manière fiable et
objective la disponibilité des chercheurs d’emploi sur
le marché du travail. Elles garantissent également que
les informations sensibles sont traitées conformément
aux règles déontologiques et légales applicables.
 

Article 20

Cette disposition a pour objectif d’insérer dans le dé-
cret organique du FOREm un nouveau chapitre VII ter
afin de fonder de manière pérenne l’existence de Co-
mités d’avis et de pilotage dans chaque secteur clé de
l’économie wallonne, de fixer leurs missions ainsi que
les acteurs de ces Comités, tout en habilitant le Gouver-
nement, le cas échéant, à en préciser la composition, à
élargir celle-ci et à en compléter les missions.
 

Article 21

L’article 45/1 habilite le Gouvernement wallon à
mettre en place un comité stratégique dans chaque sec-
teur qu’il détermine. Le Gouvernement détermine le
nombre de comités stratégiques sectoriels et le péri-
mètre d’intervention de chacun, sur la base de trois cri-
tères, de manière à couvrir la majorité des secteurs
d’activités économiques.

Le Gouvernement wallon est également habilité à
mettre en place un comité stratégique intersectoriel
pour les secteurs résiduaires qui ne disposent pas de co-
mité stratégique spécifique pour aborder les secteurs
économiques non couverts par un comité stratégique
sectoriel ou les thématiques qui transcendent différents
secteurs.

Le Gouvernement wallon doit solliciter l’avis du
CESE en amont de l’instauration d’un comité straté-
gique.

Par ailleurs, le comité stratégique intersectoriel agit
de manière totalement autonome des comités straté-

giques sectoriels.
 

Article 22

L’article 45/2 fixe les missions qui sont dévolues à
ces comités.

Une première mission confiée aux comités straté-
giques est de développer une représentation partagée
du fonctionnement du marché de l’emploi et de sa ges-
tion appuyée par des données factuelles et objectivées.
Cette mission constitue un fondement indispensable
pour permettre à ces comités stratégiques de jouer un
rôle effectif pour augmenter l’insertion des futurs tra-
vailleurs, des apprenants et des chercheurs d’emploi
sur le marché du travail et pour rencontrer les besoins
de main-d’oeuvre des entreprises.

En réunissant les expertises autour d’une même
table, les comités stratégiques peuvent poser des bases
de politiques publiques plus efficaces, plus ciblées, et
mieux acceptées par les parties prenantes. C’est à cette
condition qu’ils pourront initier des stratégies d’action
crédibles et durables, en réponse aux défis complexes
du marché de l’emploi wallon.

Cette approche renforce l’exigence de transparence,
d’objectivation et de coopération entre les acteurs. En
effet, chaque acteur dispose d’informations précieuses
et complémentaires : le FOREm, en sa qualité de Ser-
vice public de l’Emploi , possède une vue à la fois ma-
croscopique, de proximité et dynamique du marché de
l’emploi régional, en ce compris des besoins de recrute-
ments et de compétences.  Les secteurs, les opérateurs
institutionnels de formation professionnelle et les re-
présentants de l’enseignements qualifiant détiennent
une expertise de terrain qualitative sur les besoins réels
et les évolutions des compétences.

La valeur ajoutée de cette mission repose donc sur la
capacité des parties à croiser ces informations, dans un
cadre clair et connu de tous, sur la base d’un travail de
préparation, coordonné par le FOREm, en amont des
comités stratégiques, pour soutenir une réelle appro-
priation collective des enjeux et un passage rapide à
l’action.

Dans le cadre de cette mission, le FOREm, en sa
qualité de Service public de l’Emploi, s’engage à ali-
menter chaque comité stratégique avec un tableau de
bord semestriel de l’offre (situation de la réserve de
main-d’oeuvre) et de la demande (topo des offres em-
ploi) sur le marché de l’emploi dans le périmètre du co-
mité stratégique et avec un rapport annuel d’analyse du
marché de l’emploi.

Les partenaires sectoriels doivent, quant à eux, faire
remonter au comité stratégique leurs propres diagnos-
tics, y compris le suivi actif des évolutions des métiers,
compétences, technologies, contribuer au monitoring
de l’emploi et encourager le dépôt d’offres auprès du
FOREm ainsi que le retour d’information sur les candi-
dats présentés par le FOREm dans le cadre des di-
verses activités menées. 

Les opérateurs institutionnels de formation profes-
sionnelle et représentants de l’enseignement qualifiant
devront fournir au comité stratégique des bilans régu-
liers d’activité et d’impact des formations menées.
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Tenant compte des ressources disponibles, des en-
quêtes sur la qualité de l’insertion/formation pour un
métier spécifique pourront être initiées, à la demande
du comité stratégique, selon une grille de questions pré-
définie conjointement.

Les comités stratégiques ont également pour mission
d’établir des prévisions d’emploi à court, à moyen et à
long terme. Cette mission est essentielle pour anticiper
les mutations du marché du travail et mieux orienter
les actions d’identification de candidats potentiels, de
formation et d’accompagnement. Elle vise une transfor-
mation de l’action publique, fondée non plus unique-
ment sur la réponse aux situations existantes, mais sur
la capacité d’anticipation collective.

En effet, dans un environnement VUCA (Volatile,
Incertain, Complexe et Ambigu), les dynamiques d’em-
ploi évoluent à un rythme soutenu sous l’effet de mul-
tiples facteurs comme nous les avons expérimentés ces
derniers mois : innovations technologiques (IA, robo-
tique, digitalisation), transition climatique, mutations
économiques ou crise sanitaire. Ces évolutions gé-
nèrent à la fois la transformation et la création d’em-
plois, souvent dans des temporalités et des localisa-
tions différenciées. Il devient donc stratégique de dis-
poser d’un système de veille et de prévision proactif.

Cette mission demande aux comités stratégiques
d’organiser la collecte systématique des signaux
faibles comme des tendances fortes, qu’elles pro-
viennent du terrain (entreprises, partenaires sociaux,
acteurs de l’enseignement qualifiant et formation) ou
de sources institutionnelles. Les informations à faire re-
monter peuvent concerner des investissements ma-
jeurs, des annonces de fermeture, des tensions récur-
rentes sur certains métiers ou encore l’émergence de
nouvelles activités. Cette remontée doit être structurée
pour permettre une analyse rapide et partagée.

À court terme, l’objectif est d’activer sans délai les
leviers disponibles : formations accélérées, jobdays, ac-
compagnement ciblé, mobilisation des dispositifs parte-
nariaux, développement de l’apprentissage en entre-
prise et de l’alternance. À moyen terme et à long
terme, la volonté est de se doter d’un outil commun dy-
namique et actualisé des besoins en main-d’oeuvre,
permettant d’orienter stratégiquement les investisse-
ments et l’offre en matière de formation des cher-
cheurs d’emploi, des futurs travailleurs et des appre-
nants à l’échelle régionale et inter-francophone.

En parallèle, le maintien en emploi et la transition di-
recte d’un emploi à un autre, y compris dans un autre
secteur, doivent être privilégiés à une entrée prolongée
en chômage. Cela suppose une capacité collective à an-
ticiper les ruptures pour proposer des solutions de re-
conversion agiles, concertées et, si nécessaire, expéri-
mentales. Le rôle des comités stratégiques est donc
aussi de tester, d’évaluer, et, le cas échéant, de généra-
liser les solutions innovantes qui répondent à ces défis.

En somme, cette mission ancre les comités straté-
giques dans une logique d’actions préventives, coor-
données et réactives. Elle en fait de véritables cataly-
seurs de transition sur les territoires, capables d’agir en
amont des crises, tout en proposant des réponses
concertées aux situations urgentes.

Ils peuvent être amenés, d’initiative ou à la demande
des Gouvernements, à remettre des avis en matière
d’investissements (infrastructures, équipements) péda-
gogiques, de projets de financement spécifique (fonds
européens, sectoriels, ...) et d’optimisation de l’offre
d’enseignement qualifiant et de formation.

Les comités stratégiques sont également appelés à
jouer un rôle dans l’identification des besoins en ma-
tière de formation continue des travailleurs en place et
de détermination des stratégies d’acquisition de nou-
velles compétences et de mise à jour des compétences
des travailleurs au sein des entreprises.

Enfin, l’élaboration d’appels à plans d’actions au tra-
vers de cahiers des charges, dont singulièrement le dé-
veloppement de l’apprentissage en entreprise et de l’al-
ternance, constitue un levier structurant pour trans-
former les prévisions d’emploi et les signaux d’alerte
détectés par les comités stratégiques en réponses opéra-
tionnelles concertées. Cette mission s’inscrit dans la
continuité de la dynamique partenariale développée de-
puis la création des comités stratégiques et permet de
mobiliser les opérateurs de manière proactive et coor-
donnée.

Les cahiers des charges élaborés dans ce cadre
visent à responsabiliser les opérateurs en fixant des ob-
jectifs précis, en définissant les moyens mobilisables et
en prévoyant les modalités de suivi et d’évaluation.

Pour mener à bien cette mission, le comité straté-
gique s’engage à rédiger les cahiers des charges et à ré-
diger les rapports d’évaluation des actions menées.
Pour sa part, le FOREm s’engage à piloter une enquête
annuelle de satisfaction auprès des entreprises du sec-
teur sur ses produits et services,

Les partenaires sociaux s’engagent à participer acti-
vement à l’élaboration des plans d’action, à soutenir
leur mise en oeuvre, et à mobiliser leurs ressources
ainsi que leurs réseaux pour renforcer l’impact des ac-
tions portées par les services du FOREm et l’offre des
opérateurs d’enseignement qualifiant et de formation.
Ils peuvent notamment contribuer à travers des actions
concrètes telles que : l’ouverture des entreprises pour
permettre la découverte des métiers et des environne-
ments professionnels, la facilitation de l’accès à des
places en alternance et en stage de formation, le sou-
tien à l’intégration durable des nouveaux salariés, en
particulier ceux ayant été précédemment stagiaires, étu-
diants ou contrats d’étudiants dans l’entreprise.

Les avis et travaux des comités stratégiques sont
communiqués au Comité de gestion du FREM ainsi
qu’au Comité de gestion de l’IFAPME, lorsque leur
contenu le justifie.

Enfin, l’article 45/2 habilite également le Gouverne-
ment à préciser les missions qui sont confiées aux co-
mités stratégiques.
 

Article 23

L’article 45/3 précise quelles sont les parties pre-
nantes des comités stratégiques. Sept catégories d’ac-
teurs sont représentées au sein des comités straté-
giques.
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Tout d’abord, les secteurs professionnels : parte-
naires sociaux, fonds sectoriels, fédérations, ... consti-
tuent la première partie prenante des comités straté-
giques. Ceux-ci jouent un rôle actif dans la dynamique
du comité stratégique, en lien direct avec les réalités
économiques. Ils ont un rôle à jouer dans la mise en re-
lation avec les entreprises pour favoriser les décou-
vertes métiers, l’ouverture de places de stage et d’alter-
nance, et le soutien à l’insertion de nouveaux salariés
(anciens stagiaires, CE, etc.). Ils contribuent aux mis-
sions de veille (évolution des métiers, contexte écono-
mique, besoins de compétences) et d’analyse (monito-
rings, validation de plans d’action). Ils incitent les en-
treprises au dépôt d’offres d’emploi sur le site du
FOREm et au retour d’informations sur les candidats
présentés lors des actions menées avec le FOREm ou
les opérateurs d’enseignement qualifiant et de forma-
tion. Enfin, ils peuvent concourir à l’amélioration
continue des produits et services du FOREm dans sa
mission de service public de l’Emploi et dans l’offre
de services des opérateurs d’enseignement qualifiant et
de formation.

Ensuite, l’OFFA en tant que prochaine instance de
coordination et de pilotage transversale des politiques
croisées en matière d’enseignement et de formation,
chargé de réguler et d’ajuster de manière structurelle
l’offre d’enseignement qualifiant, d’enseignement qua-
lifiant pour adultes et l’offre de formation profession-
nelle

Le FOREm en tant que service public de l’emploi
joue un rôle de soutien opérationnel chargé de l’organi-
sation et du suivi des travaux impulsés ou conduits par
chaque comité stratégique. A ce titre, il assure le secré-
tariat du comité stratégique. Le FOREm veille à l’acti-
vation des services, produits et dispositifs pertinents in-
ternes au FOREm et pour répondre aux besoins identi-
fiés collectivement. Il assure la coordination du cahier
des charges d’actions et la production d’analyses sur le
marché de l’emploi, en lien avec les autres acteurs du
comité stratégique.

Enfin, les différents opérateurs institutionnels de for-
mation professionnelle et les représentants de l’ensei-
gnement qualifiant et de l’enseignement pour adultes
sont également représentés au sein de chaque comité
stratégique. Ceux-ci sont les garants de l’adéquation
entre l’offre de formation et d’enseignement qualifiant
et les besoins du marché. Ils contribuent au sein des co-
mités stratégiques à la qualité de l’information sur
l’offre de formation et d’enseignement qualifiant dispo-
nible et son adéquation avec les réalités sectorielles. Ils
participent à la conception, au développement et à la
mise en oeuvre de solutions de formation, en orientant
et mandatant leurs entités opérationnelles sur la base
des priorités définies dans le comité stratégique.

Le texte habilite le Gouvernement à fixer la prési-
dence et à préciser la composition. Le Gouvernement
peut, le cas échéant, élargir cette composition pour y
intégrer par exemple un secteur particulier, des experts
spécifiques ou un opérateur d’enseignement ou de for-
mation particulier.

Il est également attendu que chacun des acteurs soit
responsabilisé dans son rôle. Il est dès lors prévu au pa-
ragraphe 4 la conclusion d’une convention de collabo-

ration qui fixe les engagements réciproques de chaque
partie. Cette convention doit être approuvée par le mi-
nistre de tutelle.

Enfin, le paragraphe 5 prévoit que le fonctionnement
de chaque comité est défini au sein d’un règlement
d’ordre intérieur. Ce règlement est basé sur un modèle
commun, soumis à l’avis du CESE.
 

Article 24

L’article 45/4 prévoit que chaque comité adresse an-
nuellement un rapport d’activités aux membres du co-
mité stratégique, au Comité de gestion du FOREm et
au Ministre de tutelle. Ce rapport doit permettre à
chacun de disposer, pour chaque action menée par
chaque comité stratégique, d’un état d’avancement
clair et d’une évaluation qualitative argumentée avec
un suivi dans le temps.
 

Chapitre 4 – Modification du décret du 10 avril
2003 relatif aux incitants financiers à la formation
des travailleurs occupés par les entreprises

Article 25

Cet article n’appelle pas de commentaire.
 

Article 26

Cet article a pour but de permettre au FOREm d'as-
surer les missions confiées à l'émetteur de chèques-
formation si le Gouvernement n’en a pas désigné un
autre. 
 

Article 27

Cet article met en place un moratoire pour l’agré-
ment de nouveaux opérateurs, eu égard à la réforme en
projet.
 

Article 28

Cet article met en place un moratoire pour l’agré-
ment de nouvelles formations, eu égard à la réforme en
projet.
 

Chapitre 5 - Modifications du décret du 29 janvier
2004 relatif au plan d’accompagnement des
reconversions

Article 29

Cet article modifie l’intitulé du décret du 29 janvier
2004 pour refléter l’adaptation du dispositif d’accom-
pagnement des reconversions, à savoir :

– d’une part, la possibilité de solliciter, dès la fin de
la procédure d’information et de consultation et au
plus tard dix jours ouvrables après la notification
par l’employeur de son intention de procéder à un
licenciement collectif, la mise en oeuvre d’un plan
d’accompagnement anticipé sous forme d’actions
d’accompagnement et d’information prises en
charge par les organisations syndicales et le FO-
REm, et ce jusqu’à la fin d’une cellule pour l’em-
ploi conformément à la loi du 23 décembre 2005 re-
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lative au Pacte de solidarité entre les générations et
de l’arrêté royal du 9 mars 2006 relatif à la gestion
active des restructurations ;

– d’autre part, la possibilité de bénéficier d’une offre
d’outplacement et le cas échéant, de formation dans
le cadre de ladite cellule pour l’emploi.

 

Article 30

Cet article supprime différentes définitions dans l’ar-
ticle 2, §1er du décret du 29 janvier 2004 qui ne sont
plus nécessaires. Il ajoute les définitions de l’em-
ployeur en restructuration et du travailleur licencié
dans le cadre de la restructuration en renvoyant aux dé-
finitions prévues par la loi du 23 décembre 2005 rela-
tive au Pacte de solidarité entre les générations préci-
tée.

Au §2 de l’article 2, la notion de plan d’accompagne-
ment anticipé est définie et permet la mise en oeuvre
rapide de mesures d’accompagnement et d’information
des travailleurs visés par un projet de licenciement col-
lectif, organisées en entreprise, via un accompagne-
ment pris en charge par les organisations syndicales et
le FOREm.

Le nouveau §3 de l’article 2 précise que le plan doit
être accompagné par la mise en oeuvre d’une offre
d’outplacement.

Le nouveau §4 de l’article 2 rappelle, dans un souci
de clarté, les obligations incombant aux travailleurs li-
cenciés, inscrits dans une cellule pour l’emploi ou ac-
compagnés dans les situations de faillite, en vertu de la
législation et de la réglementation relevant de l’auto-
rité fédérale.
 

Article 31

Cet article remplace le chapitre II du décret du 29
janvier 2004 par un nouveau chapitre relatif au plan
d’accompagnement anticipé et à la collecte des offres
d’emploi.

Un nouvel article 3 met en place une possibilité d’ac-
compagnement anticipé des travailleurs concernés par
un licenciement via les organisations syndicales et le
FOREm, et ce dès la fin de la procédure d’information
et de consultation et au plus tard dix jours ouvrables
après la notification par l’employeur de son intention
de procéder à un licenciement collectif. Ces mesures
d’accompagnement et d’information doivent faire
l’objet d’un plan élaboré de commun accord entre les
parties et présenté aux travailleurs concernés. Aucune
liste nominative de travailleurs concernés ne peut être
transmise avant la notification par l’employeur de son
intention de procéder à un licenciement collectif. Si la
mise en oeuvre du plan intervient avant cette notifica-
tion, seuls les profils des travailleurs (employés, ou-
vriers, métiers, localisation, etc.) peuvent le cas
échéant être pris en compte. Pour pouvoir bénéficier
de ces actions d’accompagnement les travailleurs
doivent s’inscrire auprès du FOREm comme cher-
cheurs d’emploi occupés.

Ces mesures d’accompagnement et d’information se-
ront assurées par les organisations syndicales, celles-ci
disposant d’une expérience en la matière, en collabora-
tion avec le FOREm.

Ces mesures d’accompagnement et d’information
peuvent se poursuivre jusqu’à la fin de la cellule pour
l’emploi et ne peuvent en aucun cas excéder, pour
chaque travailleur licencié, six mois à compter de la
date de son licenciement. Dans ce cas, les mesures se
déroulent dans les lieux déterminés par le FOREm.

Les modalités pratiques de cet accompagnement anti-
cipé pourront être précisées par le Gouvernement.

Par ailleurs, dans le cadre de la mise en oeuvre de ce
plan, le FOREm pourra également intervenir pour in-
former les travailleurs concernés par le licenciement
collectif de son offre de services et des dispositifs spé-
cifiques d’accompagnement existants, en ce compris
les services dispensés par les agences de placement.

Le nouvel article 4 vise à encadrer les échanges d’in-
formations entre le FOREm et les organisations syndi-
cales qui interviennent dans le cadre d’un plan. Ces
échanges s’effectuent à travers le dossier unique du tra-
vailleur visé par l’annonce du licenciement collectif.
Cela implique dès lors que ce travailleur soit dès ce
moment inscrit comme chercheur d’emploi occupé
afin que les actions menées puissent être capitalisées
dans son dossier. Ces traitements de données se
fondent sur l’article 4/1 du décret organique du FO-
REm.

Le nouvel article 5 prévoit que les organisations syn-
dicales communiquent au FOREm les actions qu’elles
réalisent avec les travailleurs dans le cadre de la mise
en oeuvre du plan.

Le nouvel article 6 introduit une obligation pour le
FOREm de centraliser, dès la notification par l’em-
ployeur de son intention de procéder à un licenciement
collectif, les offres d’emploi vacantes correspondant
aux profils des travailleurs licenciés. Cette centralisa-
tion vise à permettre au FOREm d’anticiper au mieux
l’accompagnement des travailleurs visés par le licen-
ciement collectif vers ces emplois, le cas échéant via
des parcours de formation. Le FOREm est chargé de
communiquer les offres d’emploi auxdits travailleurs
via les canaux habituels tels que prévus par l’article 13
de l’arrêté du 21 décembre 2022 portant exécution du
décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagne-
ment orienté coaching et solutions des chercheurs
d’emploi, ainsi que d’anticiper le cas échéant les par-
cours de formation adéquats ou de validation des com-
pétences pour assurer la transition vers ces emplois.
 

Article 32

Cet article remplace le chapitre III du décret du 29
janvier 2004 par un nouveau chapitre relatif à la cel-
lule pour l’emploi.

Un nouvel article 7 précise dans son §1er le fonction-
nement et le rôle d’une cellule pour l’emploi ainsi que
des mesures d’accompagnement.

Le FOREm assure un rôle de coordination et de di-
rection de la politique de gestion active des restructura-
tions. Cette politique est mise en oeuvre à travers diffé-
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rentes mesures comme notamment, le plan d’accompa-
gnement anticipé, les cellules pour l’emploi, que le
FOREm coordonne et dirige, l’offre d’accompagne-
ment d’outplacement, le parcours de formation, l’inter-
vention dans les frais d’outplacement ou encore, l’in-
tervention régionale en cas d’insolvabilité de l’em-
ployeur.

L’article 7 identifie dans son § 2 les situations dans
lesquelles les travailleurs peuvent bénéficier d’une
offre d’accompagnement d’outplacement par un opéra-
teur désigné par le FOREm, via un marché public. Ces
situations sont complémentaires à celles prévues par le
cadre normatif fédéral de l’arrêté royal du 9 mars 2006
relatif à la gestion active des restructurations.

Cette disposition est une spécificité wallonne qui
s’écarte de ce cadre normatif fédéral dans la mesure où
il élargit le champ d’application et partant, le public bé-
néficiaire, des offres d’outplacement en incluant les hy-
pothèses de faillite et autres difficultés financières de
l’employeur qui sont à l’origine de la décision de licen-
ciement collectif.

Le §3 indique les conditions de qualité que l’offre
d’outplacement doit respecter ainsi que les conditions
d’enregistrement des opérateurs d’outplacement.

Le §5 a trait aux échanges de données nécessaires
aux missions d’accompagnement et de suivi entre le
FOREm et l’opérateur d’outplacement.

Le §6 prévoit l’intervention du Gouvernement afin
de modaliser le présent article 8 dont les critères de dé-
signation de l’opérateur d’outplacement par l’Office
lors des hypothèses de faillite et autres difficultés fi-
nancières d’un employeur.

En tout état de cause, un opérateur d’outplacement
peut réaliser des prestations, notamment son accompa-
gnement, préalablement à la mise en place d’une cel-
lule pour l’emploi et donc avant même les licencie-
ments. Toutefois, ces prestations ne seront pas prises
en compte dans l’intervention dans les frais d’outplace-
ment prévue au nouvel article 9.
 

Article 33

Cet article remplace le chapitre IV du décret du 29
janvier 2004 un nouveau chapitre relatif au finance-
ment des différentes mesures. Il prévoit 3 sections : la
première relative au financement de la mise en oeuvre
du plan via les organisations syndicales, la seconde re-
lative à l’intervention dans les frais d’outplacement
dans le cadre de la mise en place d’une cellule pour
l’emploi et la troisième relative à l’intervention dans
les frais d’outplacement en cas de faillite ou de situa-
tions similaires.

La nouvelle section 1 du chapitre IV comprend un ar-
ticle 8 qui prévoit l’octroi d’une subvention annuelle
pour les organisations syndicales qui interviennent
dans le cadre d’un plan d’accompagnement anticipé.
Cette subvention couvre les dépenses relatives à la
mise en oeuvre du plan de telle sorte à ce qu’aucun fi-
nancement additionnel ne doive être demandé ou reçu
de la part de l’employeur en restructuration.

L’octroi de cette subvention est conditionné au re-
tour d’informations sur les actions réalisées via le dos-
sier unique du travailleur accompagné.

La subvention est liquidée par le FOREm, selon les
modalités de calcul et de justification de la subvention
fixées par le Gouvernement.

La nouvelle section 2 du chapitre IV comprend un ar-
ticle 9 qui prévoit le remboursement par le FOREm
des frais d’outplacement tels que visés par l’arrêté
royal du 6 mars 2006 relatif à la gestion active des re-
conversions dans le cadre de la mise ne place d’une
cellule pour l’emploi. Le montant de ce rembourse-
ment est fixé par le Gouvernement et prend en compte
différents facteurs dont l’âge du travailleur au moment
de l’annonce du licenciement collectif et la situation
dans laquelle il se trouve après celui-ci. Il est renvoyé
au Gouvernement pour la fixation des conditions, de la
procédure de liquidation et de remboursement des frais
d’outplacement.

La nouvelle section 3 du chapitre IV comprend un ar-
ticle 10 qui prévoit l’octroi d’une intervention dans les
frais d’outplacement des travailleurs licenciés dans le
cas d’une faillite ou d’une situation similaire.
 

Article 34

Cet article remplace le chapitre V du décret du 29
janvier 2004 par un nouveau chapitre relatif au rapport
annuel et l’évaluation du modèle.

Le nouvel article 11 a trait aux obligations de repor-
ting des organisations syndicales et des opérateurs
d’outplacement en vue de l’élaboration d’un rapport
annuel reprenant les activités réalisées avec les tra-
vailleurs concernés par chaque licenciement collectif.

Le §5 du nouvel article 11 prévoit l’organisation
d’une évaluation indépendante des dispositifs mis en
place dans le cadre du présent décret. Cette évaluation
est menée tous les cinq ans à compter de l’entrée en vi-
gueur du décret. Elle sera donc lancée la première fois
à partir du 1er janvier 2031 ; l’objectif étant de pouvoir
se baser sur cinq années complètes d’application des
dispositifs.

Le nouvel article 12 a pour objet de fonder l’utilisa-
tion des données transmises par les organisations syndi-
cales et par les opérateurs d’outplacement dans le
cadre de la mission d’analyse, de gestion et de diffu-
sion de l’information et de la connaissance sur le
marché régional du travail du FOREm.
 

Article 35

Cet article remplace la chapitre VI du décret du 29
janvier 2004 par un nouveau chapitre portant une dis-
position transitoire. Le nouvel article 13 prévoit effecti-
vement la poursuite du dispositif d’accompagnement
des reconversions actuel pour les cellules de reconver-
sions encore actives à la date d’entrée en vigueur du
présent décret modificatif, selon les règles en vigueur
jusqu’au 31 décembre 2025.
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Chapitre 6 – Modifications du décret-cadre du 6
novembre 2008 portant rationalisation de la
fonction consultative pour les matières réglées en
vertu de l’article 138 de la Constitution

Article 36

L'article 2 du décret-cadre du 6 novembre 2008 est
modifié pour intégrer la « Commission dans le cadre
du décret du 20 juillet 2022 relatif à la formation de
base au numérique ». 
 

Chapitre 7 - Modifications du décret du 10 juillet
2013 relatif aux centres d’insertion
socioprofessionnelle

Article 37

Cet article n’appelle pas de commentaire.
 

Article 38

Cette abrogation vise à clarifier la situation liée au
transfert de filière, en conférant l’exclusivité de la com-
pétence du Gouvernement pour autoriser un transfert
de filière entre CISP.
 

Article 39

Cet article prévoit la possibilité de transférer une fi-
lière de formation d'un centre d'insertion socioprofes-
sionnelle à un autre, ainsi que les hypothèses dans les-
quelles ce transfert peut être autorisé.

Cette possibilité de transfert, moyennant l’accord du
Gouvernement, devrait encourager les centres d’inser-
tion socioprofessionnelle à s’inscrire davantage dans
une dynamique de regroupement.
 

Article 40

Cet article n’appelle pas de commentaire.
 

Article 41

Cet article n’appelle pas de commentaire.
 

Article 42

Cet article précise l’obligation de complétude du dos-
sier unique du chercheur d’emploi, qui agit comme
outil central de coordination entre les acteurs de l’inser-
tion socioprofessionnelle.
 

Article 43

Ces articles concernaient des mesures transitoires et
n’ont plus vocation à exister, car ils sont désormais ob-
solètes.

Chapitre 8 - Modification du décret du 9 mars 2017
relatif au prix d'hébergement et au financement de
certains appareillages des services
médico-techniques lourds en hôpital

Article 44

Concernant le 1° qui complète l’article d’un para-
graphe 5, la volonté est de permettre plus facilement
une mise à jour du plan, dans le cadre budgétaire fixé
sauf lorsqu’il s’agit de reporter la date ultime d’activa-
tion des projets, retardés en raison de circonstances in-
dépendantes de la volonté de l’hôpital, par exemple en
cas de refus d’expropriation ou de refus de permis d’ur-
banisme ou encore de refus de financement par le sec-
teur bancaire

Le terme « affectation fonctionnelle globale » est uti-
lisé afin de permettre une certaine flexibilité, comme
passer d'une construction neuve à un reconditionne-
ment ou changer l’unité de soins concernée, tant que le
projet reste dans le même champ fonctionnel.

La planification de prise en compte de la capacité de
facturation ne peut se faire que dans la période du ou
des plans et ne peut se reporter sur un autre plan dans
lequel le projet n’est pas inscrit. La modification de
planification telle que proposée implique donc que le
report de planification sera limité aux plans dans les-
quels ces mètres carrés ont été inscrits. Ainsi, des
mètres carrés inscrits en fin de période d’un plan ne
pourront pas être reportés sur le plan suivant car le
projet n’aura pas été inscrit dans celui-ci.

Concernant le 2° qui complète l’article d’un para-
graphe 6, l’expression « mise à jour » implique qu’on
exclut l’introduction d’un nouveau(x) projet(s) ayant
un impact budgétaire endéans le plan de construction
en cours. En revanche, on permet :

– Soit la réorientation de projets retenus afin qu’ils
soient en phase avec la réforme ;

– Soit, dans le cadre d’une modification de profil,
l’augmentation du nombre de mètres carrés inscrits
pour un projet retenu et impacté par cette modifica-
tion de profil.

La notion de « paysage hospitalier » ne fait pas
l’objet d’une définition juridique stricte dans la législa-
tion en vigueur, mais elle est utilisée dans les poli-
tiques de santé pour désigner l’organisation, la réparti-
tion des activités et la collaboration des hôpitaux sur le
territoire belge en application de la programmation et
des règles fixées par l’Etat fédéral en ce qui concerne
la politique hospitalière, et qui impacte cette notion de
paysage. Par exemple, en programmant les réseaux lo-
co-régionaux et les appareillages médico-techniques
lourds, en fixant des volumes minimums de prestations
à atteindre pour pouvoir développer certaines activités,
ou encore en révisant les caractéristiques de base des
hôpitaux, l’Etat fédéral a la capacité de rationaliser,
d’encourager les collaborations et, in fine, d’impacter
le parc hospitalier. Cette intervention fédérale peut
avoir une incidence importante sur la redéfinition et la
réorientation des projets, en ce compris la fusion entre
hôpitaux.
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La mise à jour des programmes d’investissement dé-
signe toute modification d’un ou plusieurs projets ini-
tialement approuvé(s), qui affecte de manière significa-
tive la nature, les objectifs, la répartition des agréments
ou les modalités de mise en oeuvre du ou des projets
en question.

Elle inclut :

– la redéfinition du projet, lorsque l’offre de soins,
les fonctions hospitalières ou les composantes es-
sentielles sont modifiées (par exemple, changement
de spécialités, de capacité ou de configuration des
services) ;

– la réorientation au sens strict, lorsque le projet est
déplacé vers un autre site ou transformé dans sa na-
ture (par exemple, passage d’une construction
neuve à une rénovation lourde).

Par modification du profil de l’hôpital, il y a lieu
d’entendre toute changement significatif dans l’offre
de soins d’un hôpital, susceptible d’avoir un impact
sur son juste prix et sur le nombre de mètres carrés
maximum admissible dans le cadre des plans de
construction.
 

Chapitre 9 - Modifications du décret du 12
novembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté
coaching et solutions des chercheurs d’emploi

Article 45

Cet article a pour objet de compléter et de préciser
les définitions figurant à l’article 2, alinéa 1er, du dé-
cret du 12 novembre 2021, dans une logique de clarifi-
cation et d’harmonisation terminologique.

Le 13° est remplacé afin d’élargir et d’actualiser la
définition de l’« accompagnement ». La nouvelle ré-
daction insiste sur le caractère coordonné des services
fournis par le FOREm, incluant ceux mis en oeuvre
par des opérateurs tiers.

Elle introduit des critères qualitatifs supplémen-
taires, tel que l’employabilité du chercheur d’emploi,
en complément de son profil, de ses aspirations et du
marché de l’emploi.

Cette nouvelle définition reflète une approche plus
personnalisée et systémique de l’accompagnement, en
phase avec les enjeux actuels du retour à l’emploi.

La nouvelle définition, reprise au 15°, précise la no-
tion d’employabilité qui s’inscrit dans une vision dyna-
mique de l’insertion professionnelle, alignée sur les re-
commandations en matière d’emploi et de formation
tout au long de la vie. L’introduction de cette défini-
tion vise à fonder juridiquement l’analyse de l’em-
ployabilité comme critère structurant de l’accompagne-
ment individualisé proposé par le FOREm ou ses parte-
naires.

La définition unifiée d’« opérateur tiers » permet de
clarifier le périmètre des acteurs habilités à intervenir
dans le parcours du chercheur d’emploi, dans un souci
de lisibilité juridique et de cohérence d’ensemble.

Elle assure également une base juridique à la déléga-
tion ou à la collaboration dans le cadre des services

d’accompagnement.
 

Article 46

Cet article remplace l’article 7 du décret du 12 no-
vembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté coa-
ching et solutions des chercheurs d’emploi.

Cette modification s’inscrit dans une dynamique de
réforme visant à renforcer la qualité, l’efficacité et
l’adaptabilité de l’accompagnement proposé par le FO-
REm, afin de favoriser une insertion professionnelle
durable, en accord avec les évolutions du marché du
travail, les exigences de digitalisation et les besoins dif-
férenciés des chercheurs d’emploi.

Le paragraphe 1er consacre le droit pour tout cher-
cheur d’emploi de bénéficier d’un accompagnement
personnalisé, dès son inscription, qui prend en compte
une série de dimensions essentielles : son profil, ses as-
pirations professionnelles, ses besoins, son autonomie
dans la recherche d’emploi et dans l’usage du numé-
rique, son employabilité, son environnement socio-
économique tout en tenant compte des réalités du
marché du travail.

Le remplacement de la notion de « degré de proxi-
mité avec le marché du travail » par celle d’employabi-
lité constitue un changement terminologique significa-
tif. Cette notion recouvre un ensemble de compé-
tences, connaissances et qualifications permettant d’ac-
céder à un emploi, de s’y maintenir, d’évoluer profes-
sionnellement et de s’adapter aux changements tout au
long de la vie professionnelle. Ce choix terminolo-
gique permet une appréciation plus complète et dyna-
mique de la capacité d’un chercheur d’emploi à s’insé-
rer, à se maintenir et à évoluer dans l’emploi.

L’article prévoit également que l’intensité et la na-
ture de l’accompagnement varient selon une logique
de graduation et de ciblage, en tenant notamment
compte de l’employabilité et de l’autonomie numé-
rique du chercheur d’emploi. Il s’agit ici d’un principe
d’équité d’accès au service public de l’emploi, permet-
tant de consacrer une attention accrue aux publics les
plus éloignés de l’emploi.

Le paragraphe 2 précise que l’accompagnement est
mis en oeuvre par une équipe pluridisciplinaire du FO-
REm, composée de conseillers dotés d’une expertise
spécifique dans l’identification des besoins des cher-
cheurs d’emploi. Il n’est désormais plus fait mention
du conseiller de référence attribué à chaque chercheur
d’emploi, puisque dorénavant l’accompagnement est
l’affaire de tous et que d’autres collaborateurs du
FOREm peuvent intervenir dans le parcours d’accom-
pagnement du chercheur d’emploi.

Le texte renforce également la responsabilité du
FOREm en matière de formation continue de ses
conseillers. Cette formation vise à renforcer leurs com-
pétences relationnelles et leur capacité à mobiliser acti-
vement les chercheurs d’emploi tout au long du par-
cours, en misant sur l’implication du bénéficiaire dans
sa trajectoire d’insertion.

Le paragraphe 3 formalise le suivi actif et coordonné
du parcours d’insertion du chercheur d’emploi. Il dé-
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taille les missions des conseillers du FOREm, notam-
ment :

– l’évaluation régulière du parcours du chercheur
d’emploi ;

– l’adaptation des modalités d’accompagnement ;

– la coordination entre les différents intervenants (y
compris les opérateurs tiers) ;

– le rappel des droits et obligations du chercheur
d’emploi.

Il est précisé qu’une évaluation formalisée des dé-
marches de recherche d’emploi est réalisée au moins
une fois tous les quatre mois avec une exception pour
les jeunes de moins de 30 ans pour lesquels l’évalua-
tion est réalisée au moins une fois tous les trois mois,
ce qui marque une volonté de suivi régulier et proactif,
garant de l’efficacité du dispositif.

Le paragraphe 4 introduit la création d’un plan d’ac-
tions structuré et évolutif dès l’inscription du cher-
cheur d’emploi. Ce plan comprend des actions obliga-
toires à court terme, ce qui vise une mobilisation ra-
pide et concrète du bénéficiaire.

Le plan constitue un outil central du parcours d’ac-
compagnement. Il est évolutif, modifiable à tout mo-
ment par l’ensemble des acteurs du parcours, y com-
pris le chercheur d’emploi lui-même, ce qui renforce
son implication en tant qu’acteur de sa propre inser-
tion.
 

Article 47

Cet article a pour but d’introduire la notion d’em-
ployabilité et de préciser que seules les restrictions
liées au métier seront reprises dans le dossier unique.
Par ailleurs, l’alinéa 10 ajouté balise l’objectivation du
recours à l’intelligence artificielle.
 

Article 48

Cet article permet au Forem de suspendre l’accompa-
gnement concomitamment à la désinscription du cher-
cheur d’emploi pour les chercheurs d’emploi qui ne
sont pas inscrits obligatoirement.
 

Article 49

Cet article remplace les alinéas 1 et 4, et ajoute un
alinéa 5 au sein de l’article 13 du décret du 12 no-
vembre 2021, afin de clarifier et d’améliorer le fonc-
tionnement du FOREm dans sa mission de rapproche-
ment entre l’offre et la demande d’emploi. Ces modifi-
cations s’inscrivent dans une logique de professionnali-
sation et de responsabilisation des chercheurs d’em-
ploi, tout en garantissant la protection de leurs données
personnelles.

Le nouvel alinéa 1er précise le rôle du FOREm dans
le rapprochement entre chercheurs d’emploi et em-
ployeurs. Deux points essentiels se dégagent :

– Le FOREm doit mettre en relation les chercheurs
d’emploi avec les employeurs dont les besoins cor-
respondent, de manière significative, au profil du
chercheur d’emploi.

– Il doit également fournir aux employeurs des outils
de recherche permettant d’identifier des candidats
correspondant aux offres de stage ou d’emploi.

Cette formulation met l’accent sur la correspondance
significative entre le profil du chercheur d’emploi et
les besoins de l’employeur, tout en préservant la confi-
dentialité du NISS et de l’âge des candidats, conformé-
ment aux exigences de protection des données person-
nelles.

L’alinéa 4 prévoit le retour d’informations effectué
par les employeurs qui recourent aux services du FO-
REm. La modification apportée vise à systématiser le
retour des employeurs en cas de consommation d’un
service délivré par le FOREm.

Ainsi le retour d’informations tel que prévu n’est dé-
sormais plus limité aux présélections de candidats opé-
rées par le FOREm. Un retour d’informations est égale-
ment attendu par rapport à tous les chercheurs d’em-
plois qui ont répondu à une offre d’emploi transmise
par le FOREm.

Les informations recueillies sont strictement desti-
nées à :

– l’amélioration de l’accompagnement des cher-
cheurs d’emploi ;

– l’adaptation des services du FOREm aux besoins
des employeurs ;

– le contrôle de la disponibilité effective des cher-
cheurs d’emploi.

Il est expressément prévu que les retours des em-
ployeurs ne peuvent à eux seuls justifier une sanction
ou une décision défavorable à l’encontre d’un cher-
cheur d’emploi, ces informations étant seulement un
élément de l’évaluation globale de ses démarches.
Cette précision traduit la volonté de protéger les droits
des chercheurs d’emploi tout en responsabilisant l’en-
semble des acteurs. Le nouvel alinéa 5 habilite le Gou-
vernement à préciser :

– les données qui peuvent être collectées parmi celles
listées à l’alinéa 2 ;

– les modalités du retour d’informations des em-
ployeurs.

Cette disposition confère un cadre souple et évolutif,
permettant au FOREm d’adapter ses outils aux besoins
du marché de l’emploi tout en respectant les principes
de proportionnalité et de sécurité des données.

L’ensemble de ces modifications vise à :

– Responsabiliser les chercheurs d’emploi dans leurs
démarches et à rendre leur suivi plus efficace ;

– Optimiser le service rendu aux employeurs, grâce à
un feedback structuré et systématique ;

– Assurer un suivi rigoureux mais proportionné de la
disponibilité des chercheurs d’emploi, en évitant
que les retours des employeurs ne deviennent un
instrument de sanction automatique.

Enfin, il convient de rappeler que l’autorité compé-
tente pour toute sanction ou évaluation des démarches
des chercheurs d’emploi reste le FOREm, garantissant
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la centralisation et la cohérence des décisions adminis-
tratives.
 

Article 50

Cet article modifie l’article 15 du décret du 12 no-
vembre 2021 en introduisant des changements impor-
tants dans la logique d’accompagnement et d’évalua-
tion des chercheurs d’emploi, en renforçant la dimen-
sion d’activation et en précisant les procédures de sanc-
tion en cas de manquements.

La substitution des termes « Dans une optique forma-
tive » par « Dans une optique d’activation » dans le para-
graphe 1er, alinéa 2 traduit un changement de philoso-
phie dans l’accompagnement : l’objectif n’est plus
seulement de former ou d’informer le chercheur d’em-
ploi, mais de favoriser son activation sur le marché du
travail, c’est-à-dire sa participation effective aux dé-
marches de recherche d’emploi et son engagement
actif dans le processus d’insertion.

Cette modification cadre avec la volonté de responsa-
biliser le chercheur d’emploi tout en ciblant des résul-
tats concrets dans son parcours vers l’emploi.

Le nouvel alinéa 3 détaille les modalités d’évalua-
tion et de sanction des chercheurs d’emploi :

– Évaluation formalisée : Le FOREm procède à une
évaluation formalisée des démarches de recherche
d’emploi. Si la disponibilité active du chercheur
d’emploi ne peut être évaluée positivement, le dos-
sier est transmis au service à gestion distincte visé
à l’article 35 du décret du 6 mai 1999.

– Constat de manquement : cette transmission peut
être accompagnée d’un constat de manquement
établi par le FOREm, précisant les absences ou in-
suffisances constatées.

– Cas des absences répétées : les absences injusti-
fiées ou répétées, successives ou non, entraînent
également la transmission du dossier, afin de ga-
rantir un suivi rigoureux et cohérent.

– Droits de la défense : le chercheur d’emploi doit
pouvoir d’être entendu avant toute décision, assu-
rant ainsi le respect des droits fondamentaux.

– Évaluation et sanctions : en cas d’évaluation néga-
tive, des sanctions peuvent être appliquées confor-
mément aux articles 58/2 à 58/11 de l’arrêté royal
du 25 novembre 1991.

Cet article met donc en place un processus pro-
gressif et encadré, combinant accompagnement,
contrôle et sanction graduée.

Le paragraphe 4 précise les modalités d’évaluation
des jeunes chercheurs d’emploi pendant leur stage d’in-
sertion. Le service à gestion distincte procède à une
évaluation, après avoir permis au jeune d’être entendu,
conformément aux articles 36/2 à 36/11 de l’arrêté
royal du 25 novembre 1991.

Cela assure un suivi rigoureux des jeunes en inser-
tion, tout en garantissant le respect des droits de la dé-
fense.

Cet article renforce le caractère contraignant de l’ac-
compagnement des chercheurs d’emploi.

Il instaure une logique d’activation progressive, per-
mettant au FOREm de combiner accompagnement,
évaluation et sanctions graduées.

Le respect des droits de la défense est systématique-
ment intégré, garantissant l’équilibre entre contrôle ad-
ministratif et protection des chercheurs d’emploi.

Enfin, cette réforme formalise un cadre clair et struc-
turé pour le suivi et la responsabilisation, cohérent
avec l’objectif général de rapprochement entre offre et
demande d’emploi.
 

Article 51

Cet article remplace l’alinéa 4 de l’article 21 du dé-
cret du 12 novembre 2021 qui prévoit le retour d’infor-
mations des partenaires de l’accompagnement qui
prennent en charge le chercheur d’emploi.

Il est important que chaque acteur du parcours vers
l’emploi puisse signaler une absence, un refus de réa-
liser une action ou une non-collaboration du chercheur
d’emploi. C’est l’objet de la modification apportée à
cet alinéa de prévoir que le retour d’informations de
tout partenaire de l’accompagnement peut être utilisé
dans le cadre de l’évaluation des actions visant à l’in-
sertion sur le marché de l’emploi en ce compris le
contrôle de la disponibilité des chercheurs d’emploi.

Cette modification s’inscrit dans la volonté d’amé-
liorer la qualité de l’accompagnement et de responsabi-
liser le chercheur d’emploi par rapport à toute action
d’insertion qui lui est prescrite dans le cadre de son
parcours.
 

Article 52

Cet article remplace l’alinéa 4 de l’article 22 du dé-
cret du 12 novembre 2021 qui prévoit le retour d’infor-
mations des tiers à l’accompagnement qui prennent en
charge le chercheur d’emploi.

A l’instar de ce qui est prévu pour les partenaires de
l’accompagnement, le retour d’informations des tiers
qui participent au parcours du chercheur d’emploi peut
dorénavant être utilisé dans le cadre de l’évaluation
des actions visant à l’insertion sur le marché de lem-
ploi en ce compris le contrôle de la disponibilité des
chercheurs d’emploi.

Cette modification, tout comme la modification des
articles 13 et 21 du décret du 12 novembre 2021 a pour
objectif d’améliorer la qualité de l’accompagnement et
de responsabiliser le chercheur d’emploi par rapport à
toute action d’insertion qui lui est prescrite dans le
cadre de son parcours.
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Chapitre 10 - Modifications du décret du 25 janvier
2024 relatif aux centres de formation et d'insertion
socioprofessionnelle adaptés et modifiant le Code
wallon de l'Action sociale et de la Santé, le décret
du 12 novembre 2021 relatif à l'accompagnement
orienté coaching et solutions des chercheurs
d'emploi et le Code judiciaire

Article 53

Cet article met en oeuvre le principe de confiance en
attribuant aux centres le rôle de vérification de l’éligi-
bilité des bénéficiaires, à l’instar d’autres dispositifs en
matière de formation professionnelle. Cette modifica-
tion est en outre de nature à simplifier le dispositif et à
accélérer la prise en charge des bénéficiaires. Il est loi-
sible aux centres de solliciter l’avis du SPW en cas de
doute quant à l’éligibilité des bénéficiaires.
 

Article 54

Cet article précise l’obligation de compléter le dos-
sier unique du chercheur d’emploi, qui agit comme
outil central de coordination entre les acteurs de l’inser-
tion socioprofessionnelle.
 

Chapitre 11 - Modifications du Code de la
Démocratie locale et de la Décentralisation

Articles 55 à 59

Actuellement, la législation relative aux centres pu-
blics d’action sociale et aux associations Chapitre XII
est contenue principalement dans la loi organique des
centres publics d’action sociale du 8 juillet 1976.

Or, les réformes successives de la législation appli-
cable aux pouvoirs locaux, depuis la régionalisation de
la matière, ont apporté un important nombre de modifi-
cations. Force est de constater qu’aujourd’hui, la qua-
lité légistique de la loi organique des centres publics
d’action sociale du 8 juillet 1976 n’est plus adaptée.

En outre, une série de réformes impactant la loi orga-
nique des centres publics d’action sociale du 8 juillet
1976 ainsi que la législation applicable aux plans de co-
hésion sociale sont prévue par la Déclaration de poli-
tique régionale 2024-2029.

Il convient donc, non seulement dans un objectif de
simplification administrative et légistique, qu’en vue
de prévoir un véhicule juridique utile pour les réformes
futures prévues par le Gouvernement, de dès à présent
prévoir une nouvelle Septième Partie dans le Code, la-
quelle sera strictement applicable aux matières dont
l’exercice a été transféré en vertu de l’article 138 de la
Constitution.

L’article L7111-1 applique le régime applicable aux
pouvoirs locaux visés à l’article L3111-1 du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation aux auto-
rités visées dans la loi organique des centres publics
d'action sociale 8 juillet 1976.

A propos de la transparence administrative, la Fédé-
ration des CPAS indique dans son avis n°2025-11 :
« la Fédération des CPAS soutient pleinement la sup-
pression du régime distinct de publicité administrative
applicable aux communes, dans une logique d’aligne-
ment avec celui des CPAS. Cette harmonisation met

fin à une incohérence juridique persistante, notamment
pour les associations chapitre XII, jusqu’ici soumises
au régime communal alors que les CPAS relevaient du
décret wallon relatif à la publicité de l’administration.
L’extension directe du décret du 30 mars 1995 à l’en-
semble des pouvoirs locaux (communes, CPAS, asso-
ciations) constitue une avancée en matière de cohé-
rence légistique entre pouvoirs locaux. ».
 

Chapitre 12 - Modification du Code wallon de
l’action sociale et de la santé

Article 60

Cet article vise à permettre aux organismes assu-
reurs wallons qui traitent les dossiers d’allocation pour
l’aide aux personnes âgées d’avoir accès aux données
essentielles pour le traitement de ces dossiers.

Ces habilitations étaient initialement données aux or-
ganismes assureurs via l’article 10/41 du CRWASS
mais il est nécessaire que l’autorisation soit décrétale. 

Deux précisions y sont ajoutées :

– le fait que ces renseignements concernent aussi
bien le demandeur que la personne avec laquelle il
forme ménage.  En effet, l’article 43/38 du CR-
WASS prévoit aussi la prise en compte des revenus
de la personne avec laquelle le demandeur forme
un ménage ;

– la demande d’avoir accès à l’historique des don-
nées du Registre national pour les 10 dernières an-
nées précédant la demande.  En effet, certaines de-
mandes ou révisions ont un effet rétroactif qui im-
plique de connaitre la situation du demandeur et de
la personne avec laquelle il forme un ménage au
moment auquel ramène cette rétroactivité.

 

Article 61

L’intégration de cette cinquième filière permet d’ha-
biliter le Gouvernement à ajouter, parmi les formations
reconnues qui permettent d’obtenir un numéro d’imma-
triculation en tant qu’aide familiale, le titre de compé-
tence pour le métier d’aide familiale octroyé dans le
cadre de la validation des compétences.
 

Chapitre 13 – Modifications du 8 février 2018
relatif à la gestion et au paiement des prestations
familiales subit plusieurs modifications

Article 62

L’article 5 du décret du 8 février 2018 relatif à la
gestion et au paiement des prestations familiales subit
plusieurs modifications.

Tout d’abord, le paiement des allocations familiales
supplémentaires (AFS) aux enfants bénéficiaires at-
teints d’une affection sera suspendu entre dix-huit et
vingt-et-un ans pour chaque mois pour lequel l’ARR
ou l’AI est accordée. Le montant des AFS sera main-
tenu s’il est plus favorable que celui de l’ARR/AI.
Cette modification fait suite à la modification de la lé-
gislation fédérale, qui a abaissé l’âge d’octroi des allo-
cations de remplacement de revenus (ARR) et des allo-
cations d’intégration (AI) pour personnes en situation
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de handicap de vingt-et-un à dix-huit ans pour suivre
la jurisprudence récente de la Cour constitutionnelle
dans son arrêt n°103/2020 du 9 juillet 2020.

Il s’agit de restaurer la cohérence entre le système
des allocations familiales supplémentaires et celui des
allocations pour adultes en situation de handicap.

Cette mesure porte uniquement sur la suspension du
paiement, et non sur la suspension du droit aux presta-
tions familiales. De la sorte, elle ne porte pas atteinte à
l’exercice de droits dérivés (par exemple, le statut «
BIM » de l’enfant).

Afin de ne pas léser les familles concernées, le taux
de base des allocations familiales et les autres supplé-
ments sont conservés, car la mesure ne vise que le sup-
plément pour enfant atteint d’une affection.

Ensuite, le droit aux prestations familiales devient
conditionnel, obligatoirement lié à un statut d’études
ou de formation, entre dix-huit et vingt-cinq ans. Les
conditions d’accès au droit aux prestations familiales
entre 18 et 25 ans sont identiques et la réglementation
s’en trouve simplifiée.

L’entrée en vigueur de cette conditionnalité est su-
bordonnée à la mise en production d’une information
électronique de la Fédération Wallonie-Bruxelles vers
les caisses, et sera dès lors précisée ultérieurement par
le Gouvernement.

Par ailleurs, le statut de demandeur d’emploi ne sera
plus considéré comme générateur d’un droit aux presta-
tions familiales. Il est remplacé par une période unique
de douze mois suivant la fin des études ou de la forma-
tion.

Cette période de douze mois civils est suspendue si
le droit peut être ouvert, en vertu d’études ou d’une for-
mation répondant aux conditions le permettant. Le
Gouvernement pourra en outre préciser comment cal-
culer cette période d’octroi de douze mois, ainsi que
les situations et conditions de sa neutralisation, c’est-à-
dire d’absence de comptabilisation d’une période
donnée dans ce calcul.
 

Article 63

L’article 12, alinéas 1er et 2, du décret du 8 février
2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations
familiales est modifié afin de relever le premier pla-
fond de revenus pour l’octroi du supplément mensuel
pour famille monoparentale et de l’aligner sur le pla-
fond plus élevé.

Ce plafond passe de 30.386, 48 euros bruts annuels à
50.000 euros bruts annuels et le supplément s’élève dé-
sormais à un montant de 20 euros jusqu’à 50.000 euros
bruts annuels à partir du 1er juillet 2026.
 

Article 64

Le nouvel article 121/1 inséré dans le décret du 8 fé-
vrier 2018 relatif à la gestion et au paiement des presta-
tions familiales prévoit des dispositions transitoires
maintenant des droits acquis aux prestations familiales
pour deux catégories d’enfants bénéficiaires :

– les enfants bénéficiaires ayant débuté un stage d’in-

sertion professionnelle de demandeur d’emploi
avant le 1er juillet 2026 ;

– ceux bénéficiaires d’un supplément d’allocations fa-
miliales supplémentaires pour enfants atteints
d’une affection qui ont 18 ans avant le 1er juillet
2026, susceptibles de bénéficier à la fois de ce sup-
plément et d’une allocation du régime fédéral pour
personnes adultes en situation de handicap.

 

Chapitre 14 - Dispositions diverses

Article 65

La présente loi vise non seulement des mandataires
locaux dont le statut est régi par le Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation, mais également
des mandataires de centres publics d’action sociale. Il
convient d’abroger cette loi non seulement pour les ma-
tières régionales, mais également pour les matières re-
levant de l’application de l’article 138 de la Constitu-
tion.
 

Article 66

Le Code décrétal et réglementaire de l’action sociale
et de la santé ont été élaborés et adoptés sur la base de
cette habilitation, dès 2011. Le travail de codification
prévu par le décret est à présent réalisé, et la norme a
épuisé ses effets. Le maintien en vigueur du décret
n’est donc plus justifié dès lors que le pouvoir habilité
a été exercé, l’objectif poursuivi (la codification) a été
atteint, et le décret ne confère plus aujourd’hui de com-
pétence ni de pouvoir d’exécution supplémentaire.
 

Article 67

Cet article prévoit que les chapitres 3 et 9 produisent
leurs effets au 1er octobre 2025. Cette date correspond
à l’entrée en vigueur de l’arrêté du Gouvernement
wallon pris pour son exécution. L’alignement du dé-
cret sur cette date antérieure est indispensable pour ga-
rantir la cohérence de l’ensemble du dispositif juri-
dique et assurer sa mise en oeuvre effective. 

La rétroactivité est pleinement justifiée par un motif
d’intérêt général majeur. En effet, le FOREm doit pou-
voir déployer, dès le mois d’octobre 2025, les mesures
nécessaires à l’accompagnement intensifié des cher-
cheurs d’emploi dont le droit aux allocations de chô-
mage et d’insertion arrive à échéance à partir du 1er
janvier 2026. Pour répondre à cet impératif, il est es-
sentiel que la base décrétale et son arrêté d’exécution
entrent en vigueur de manière simultanée. Cette
concordance permet au service public de commencer
immédiatement l’organisation des procédures internes,
l’adaptation des outils et la mobilisation des équipes
afin de garantir une prise en charge rapide et efficace
des publics concernés.

Par ailleurs, la rétroactivité ne porte atteinte à aucun
droit acquis ni à aucune situation juridique consolidée.
Le décret ne crée aucune obligation rétroactive à
charge des administrés. Ses effets remontant au 1er oc-
tobre 2025 sont exclusivement bénéfiques, puisqu’ils
assurent une mise en oeuvre fluide du dispositif et per-
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mettent d’offrir aux chercheurs d’emploi un accompa-
gnement précoce et mieux structuré à l’approche de
l’échéance du 1er janvier 2026.

La sécurité juridique demeure intégralement préser-
vée. Le calendrier de mise en oeuvre, incluant l’entrée
en vigueur de l’AGW au 1er octobre 2025, était connu
des acteurs institutionnels et opérationnels impliqués
dans la réforme. L’intervention rétroactive du décret a
pour seul effet de consolider ce calendrier déjà anticipé
et de garantir la cohérence normative entre le décret et
son arrêté d’exécution. Aucun administré n’est surpris
dans ses attentes légitimes.

En outre, la mesure est strictement proportionnée : la
rétroactivité est limitée à la date minimale nécessaire
au bon fonctionnement du dispositif, à savoir la date
d’entrée en vigueur de l’AGW. Elle ne va pas au-delà
de ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif pour-
suivi.

En définitive, l’entrée en vigueur rétroactive du dé-
cret au 1er octobre 2025 repose sur un intérêt général
manifeste, n’occasionne aucun effet défavorable pour
les administrés, respecte le principe de sécurité juri-
dique et s’inscrit dans une logique de cohérence norma-
tive.

Cet article prévoit également les entrées en vigueur
des différentes dispositions en matière d’allocations fa-
miliales.
 

Article 68

Cet article vise à assurer une application équitable
des nouvelles règles introduites par l’article 44 du dé-
cret-programme aux projets hospitaliers inscrits dans
les deux premiers plans de construction (2019-2023 et
2024-2028). Il prévoit que les mécanismes de mise à
jour et de report de la capacité de facturation, tels que
définis à l’article 44, peuvent également bénéficier aux
projets antérieurs à l’année 2021, pour autant que le
délai de 5 ans prévu pour l’activation des travaux soit
respecté, une fois acté le report de la première année
de facturation inscrite dans le plan.

Cette disposition permet de lever toute ambiguïté
quant au sort des projets qui, bien que régulièrement
inscrits dans les plans de construction, n’ont pu être ac-
tivés dans les délais initiaux, notamment en raison de
circonstances exceptionnelles comme la crise sanitaire
de 2020. Elle garantit ainsi une continuité juridique et
une égalité de traitement entre les établissements hospi-
taliers.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME

du ... portant des mesures diverses pour les matières réglées en vertu
de l’article 138 de la Constitution

Le Gouvernement wallon,

Sur proposition du Ministre des Pouvoirs locaux, de
l’Emploi et de la Formation, du Ministre de la Santé,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre des Pouvoirs locaux, de l’Emploi et de

la Formation et le Ministre de la Santé sont chargés de
présenter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :

Chapitre 1er - Disposition introductive

Article 1er

Le présent décret règle, des matières visées aux ar-
ticles 127 et 128 de la Constitution, en vertu de l’ar-
ticle 138 de la Constitution.

Chapitre 2 - Modifications de la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action

sociale

Art. 2
Dans l’article 26bis, §6, alinéa 1er, de la loi du 8

juillet 1976 organique des centres publics d’action so-
ciale, modifié par le décret du 19 juillet 2018, le mot
« établissent » est remplacé par les mots « peuvent éta-
blir ».

Art. 3
Dans l’article 27ter de la même loi, un paragraphe 4

est inséré, rédigé comme suit :

« §4. Le Gouvernement arrête les modalités d’exécu-
tion du présent article. »

Art. 4
L’article 31bis de la même loi, inséré par le décret

du 2 avril 1998 et modifié par le décret du 8 décembre
2005, est abrogé.

Art. 5
A l’article 46 de la même loi, modifié en dernier lieu

par le décret du 28 mars 2024, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° au paragraphe 6, l’alinéa 1er, le mot « deux » est

remplacé par le mot « trois » ;

2° au paragraphe 6, l’alinéa 6 est remplacé par ce qui
suit :

« Lors de l’installation et de la cession de ses fonc-
tions, il est procédé à l’établissement d’un compte
de fin de gestion et à la remise de l’encaisse et des
pièces comptables, sous la surveillance du collège
communal à l’exception de la désignation visée au
§3, alinéa 1er, précité ;

3° le paragraphe 7 est abrogé ;

4° au paragraphe 8, les modifications suivantes sont
apportées :

a) à l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

1) les mots « ou l'agent spécial visé au para-
graphe 7 » sont abrogés ;

2) les mots «, ou lorsque le directeur financier
faisant fonction visé au paragraphe 6 cesse
ses fonctions » sont abrogés ;

b) à l’alinéa 3, le mot « envoi » est inséré avant le
mot « recommandé ».

Art. 6
A l’article 75, §3, de la même loi, modifié en dernier

lieu par le décret du 28 mars 2024, les modifications
suivantes sont apportées :

1° les alinéas 1er et 2 sont remplacés par ce qui suit :

« Le conseil de l'action sociale peut déléguer ses
compétences visées au paragraphe 1er au bureau
permanent.

La délégation est limitée, au maximum, aux opéra-
tions immobilières d'un montant estimé, conformé-
ment à l'article 75ter, inférieur à :

1° 50.000 euros HTVA dans le centre public d’ac-
tion sociale d’une commune de moins de quinze
mille habitants ;

2° 100.000 euros HTVA dans le centre public d’ac-
tion sociale d’une commune de quinze mille à qua-
rante-neuf mille neuf cent nonante-neuf habitants ;

3° 150.000 euros HVA dans le centre public d’ac-
tion sociale d’une commune de cinquante mille ha-
bitants et plus. » ;

2° à l’alinéa 3, le mot « lorsque » est remplacés par
les mots « Sauf reconduction ou prolongation lé-
gale, lorsque ».
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Art. 7
Dans l'article 75bis, §1er, de la même loi, inséré par

le décret du 28 mars 2024, l’alinéa 3 est remplacé par
ce qui suit :

« Un C.P.A.S. qui conclut un contrat relatif à une
opération immobilière avec un ou plusieurs pouvoirs
publics ne recourt pas systématiquement à une mise en
concurrence si le projet envisagé poursuit un but d'in-
térêt général. ».

Art. 8
A l'article 76, §3, de la même loi, modifié par le dé-

cret du 28 mars 2024, les modifications suivantes sont
apportées :

1° les alinéas 1er et 2 sont remplacés par ce qui suit :

« Le conseil de l'action sociale peut déléguer ses
compétences visées au paragraphe 1er au bureau
permanent.

La délégation est limitée, au maximum, aux opéra-
tions mobilières d'un montant estimé, conformé-
ment à l'article 76ter, inférieur à  :

1° 50.000 euros HTVA dans le centre public d’ac-
tion sociale d’une commune de moins de quinze
mille habitants ;

2° 100.000 euros HTVA dans le centre public d’ac-
tion sociale d’une  commune de quinze mille à qua-
rante-neuf mille neuf cent nonante neuf habitants ;

3° 150.000 euros HTVA dans le centre public d’ac-
tion sociale d’une commune de cinquante mille ha-
bitants et plus. » ;

2° à l’alinéa 3, le mot « lorsque » est remplacés par
les mots « Sauf reconduction ou prolongation lé-
gale, lorsque ».

Art. 9
Dans l’article 84, de la même loi, modifié en dernier

lieu par le décret du 28 mars 2024, les modifications
suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 3, les modifications suivantes sont
apportées :

a) à l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

1) les mots « pour les dépenses relevant du
budget ordinaire » sont abrogés ;

2) les mots « , et pour les dépenses relevant du
budget extraordinaire au directeur général et
au directeur général adjoint » sont abrogés ;

b) à l’alinéa 2, les mots « Pour les dépenses rele-
vant du budget ordinaire, la » sont remplacés
par le mot « La »;

c) l’alinéa 3 est abrogé ;

2° au paragraphe 3bis, les modifications suivantes
sont apportées :

a) à l’alinéa 1er, les mots « ou au directeur général
adjoint » sont remplacés par les mots « , au di-
recteur général adjoint ou à un autre fonction-
naire et à l’exclusion du directeur financier, » ;

b) à l’alinéa 2, les mots « ou du directeur général
adjoint » sont remplacés par les mots « , du di-
recteur général adjoint ou du fonctionnaire pro-
posé .

Art. 10
A l’article 84bis, §3, de la même loi, inséré par le dé-

cret du 4 octobre 2018, les modifications suivantes
sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont ap-
portées :

a) Les mots « pour les dépenses relevant du
budget ordinaire » sont abrogés ;

b) les mots « , et pour les dépenses relevant du
budget extraordinaire au directeur général et au
directeur général adjoint » sont abrogés ;

2° à l’alinéa 2, les mots « Pour les dépenses relevant
du budget ordinaire, la » sont remplacés par le mot
« La » ;

3° l’alinéa 3 est abrogé.

Art. 11
A l’article 84ter, de la même loi, inséré par le décret

du 4 octobre 2018 et modifié en dernier lieu par le dé-
cret du 28 mars 2024, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 5, les modifications suivantes sont
apportées :

a) à l’alinéa 2, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1) les mots « pour les dépenses relevant du
budget ordinaire » sont abrogés ;

2) les mots « , et pour les dépenses relevant du
budget extraordinaire au directeur général
ou au directeur général adjoint » sont
abrogés ;

b) à l’alinéa 3, les mots « Pour les dépenses rele-
vant du budget ordinaire, la » sont remplacés
par le mot « La » ;

c) l’alinéa 4 est abrogé ;

2° il est inséré un paragraphe 7bis, rédigé comme
suit :

« §7bis. Le conseil de l’action sociale peut délé-
guer au directeur général, au directeur général ad-
joint ou à un autre fonctionnaire et à l’exclusion du
directeur financier, ses compétences de vérifica-
tion, en vue du paiement, des travaux, des fourni-
tures et des services qui sont acceptés en paiement,
le cas échéant d’invitation à facturer, et de fixer le
montant qu’il estime dû.

En cas de délégation, les décisions du directeur gé-
néral, du directeur général adjoint ou du fonction-
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naire proposé par le directeur général sont commu-
niquées au conseil de l’action sociale lors de sa
plus proche séance ».

Art. 12
Dans la même loi, l’article 85, abrogé par la loi du 5

août 1992, est rétabli dans la formulation suivante :

« Art. 85. Le présent article s’applique aux marchés
publics, marchés fondés sur des accords-cadres et mar-
chés publics conjoints relatifs au recouvrement
amiable de dettes, au recouvrement forcé de dettes via
un huissier de justice, aux placements et aux emprunts.

Le conseil de l’action sociale peut déléguer ses com-
pétences visées aux articles 84, §1er, al.1er, 84bis, §1er,
al.1er, 84ter, §§1er et 2 et §7 et 84quater, §1er, au direc-
teur financier.

Les décisions du directeur financier prises en exécu-
tion du présent article sont communiquées mensuelle-
ment au collège communal. ».

Art. 13
A l’article 87bis de la même loi, inséré par le décret

du 2 avril 1998 et modifié en dernier lieu par le décret
du 18 avril 2013, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° les mots « l'aide sociale ou du minimum de
moyens d'existence s’impose » sont remplacés par
les mots « dépense sociale s’impose » ;

2° les mots « l'aide sociale ou du minimum de
moyens d'existence établit » sont remplacés « de la
dépense sociale établit » ;

3° les mots «, signée par les membres présents, » sont
abrogés ;

4° les mots « Expédition de cette » sont remplacés par
le mot « Cette ».

Art. 14
La même loi est complétée par un article 193, rédigé

comme suit :

« Art. 193. Les montants visés aux articles 84, 84bis,
84ter, 84quater, sont indexés le 1er janvier de chaque
année.

L’indexation est calculée en application du pourcen-
tage d’évolution visé à l’article L6111-7  du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation.

§2. Le Gouvernement communique aux centres pu-
blics d’action sociale les seuils visés à l'aliéna 1er. ».

Chapitre 3 - Modifications du décret du 6 mai
1999 relatif à l’Office wallon de la Formation

professionnelle et de l’Emploi

Art. 15
A l’article 1erbis du décret du 6 mai 1999 relatif à

l’Office wallon de la Formation professionnelle et de
l’Emploi, inséré par le décret du 13 mars 2003 et mo-
difié en dernier lieu par le décret du 12 novembre
2021, les modifications suivantes sont apportées :

a) le 16° est remplacé par ce qui suit :

« 16° le dossier unique de l’usager : l’ensemble
structuré et centralisé des données visées à l’article
4/1, §1er, nécessaires aux services qui sont fournis à
l’usager dans le cadre des missions attribuées au
FOREm par ou en vertu de l’article 3 ou traitées en
vertu d’autres obligations légales, relatives au par-
cours d’insertion professionnelle d’un usager. Il a
pour finalité de garantir la cohérence et la conti-
nuité du suivi des actions réalisées par l’usager au-
près du FOREm ou auprès d’opérateurs tiers pour
permettre un suivi longitudinal des actions et élé-
ments relatifs à son insertion sur le marché du tra-
vail à partir de la fin de son obligation scolaire jus-
qu’à l’âge de sa pension.

b) il est inséré un 17°, rédigé comme suit :

« 17° l’opérateur tiers : tout partenaire de l’accom-
pagnement tel que défini à l’article 2, alinéa 1er,
10°, du décret du 12 novembre 2021 ou tout tiers
tel que défini à l’article 2, alinéa 1er, 11°, du décret
du 12 novembre 2021 qui collabore à l’accompa-
gnement du parcours du chercheur d’emploi ; »

c) il est inséré un 18°, rédigé comme suit :

« 18° signaux d’alerte : indications générées, soit
automatiquement sur la base de données objectives
et actualisées, soit directement par le chercheur
d’emploi, permettant d’identifier une situation de
difficulté, d’inactivité ou une demande d’aide éma-
nant de ce dernier, en lien avec son parcours d’in-
sertion professionnelle/

Art. 16
A l’article 4/1, du même décret, inséré par le décret

du 12 novembre 2021, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les modifications sui-
vantes sont apportées :

a) il est inséré un 10°bis rédigé comme suit :

« 10°bis. le parcours professionnel, comprenant
les périodes d’occupation et d’inoccupation de
l’usager à partir des trois années précédant sa
première inscription comme chercheur d’em-
ploi indépendamment de l’existence éventuelle
de périodes d’interruption dans son inscription
en tant que chercheur d’emploi ainsi que le ré-
gime de travail ; »
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b) le 12° est remplacé par ce qui suit :

« 12° les démarches effectuées par l’usager par-
ticulier auprès du FOREm ou auprès d’un opé-
rateur-tiers intervenant dans son parcours d’in-
sertion professionnelle, les actions prescrites
dans le cadre de ce parcours ainsi que, pour
chaque action, l’identification de l’acteur
concerné, la participation de l’usager, le cas
échéant le motif d’une absence, et les résultats
objectivables obtenus ; »

c) dans le 13°, les mots « pouvant avoir un im-
pact » sont remplacés par les mots « ayant un
impact avéré » ;

d) le 13°, les mots « et uniquement pendant la pé-
riode au cours de laquelle l’impact subsiste. »
sont insérés après les mots « à exercer un em-
ploi ou à accéder à une formation » ;

e) le 17° est remplacé par ce qui suit :

« 17° les données relatives aux démarches ef-
fectuées par le chercheur d’emploi dans le
cadre de son parcours d’insertion profession-
nelle, qu’elles soient réalisées auprès du FO-
REm, d’un opérateur-tiers intervenant dans ce
parcours ou de manière autonome dans le cadre
de sa recherche d’emploi, en ce compris les ac-
tions prescrites, leur état d’avancement, la parti-
cipation de l’usager, le cas échéant le motif
d’une absence, les résultats objectivables ob-
tenus ainsi que le retour d’information des em-
ployeurs tel que visé à l’article 13, alinéa 3, du
décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accom-
pagnement orienté coaching et solutions des
chercheurs d’emploi ;»

f) le 19° est remplacé par ce qui suit :

«19° les données relatives aux actions d’orienta-
tion, de formation, de validation des compé-
tences ou d’insertion réalisées dans le cadre du
parcours d’insertion professionnelle de l’usager
particulier, y compris, le cas échéant, les re-
tours d’informations relatives aux actions mises
en oeuvre par les partenaires de l’accompagne-
ment et les tiers visés au chapitre IV du décret
du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagne-
ment orienté coaching et solutions des cher-
cheurs d’emploi et à l’article 7 ; »

g) il est inséré un 21°, rédigé comme suit :

« 21°. les signaux d’alerte, générés soit automa-
tiquement sur la base de données objectives et
actualisées, soit directement par le chercheur
d’emploi, identifiant les situations où le cher-
cheur d’emploi est en difficulté, en situation
d’inactivité ou exprime un besoin d’aide ; ces
signaux comprennent les données nécessaires
pour vérifier la situation et évaluer le besoin
d’un accompagnement renforcé ou adapté, ainsi
que la date à laquelle chaque signal a été dé-
clenché et, le cas échéant, la période pendant la-
quelle la situation à l’origine du signal a été ob-
servée. » ;

h) il est inséré un 22°, rédigé comme suit :

« 22° les données nécessaires à la vérification
de l’éligibilité à un incitant financier à la forma-
tion ou à l’emploi et au calcul de celui-ci, dont
les conditions sont fixées dans le texte légal, dé-
crétale ou réglementaire instituant l’incitant. »

2° au paragraphe 1er, l’alinéa 2 est remplacé par ce qui
suit :

« Concernant l’usager particulier authentifié, les
données sont conservées dans le dossier unique en
fonction de son statut au moment de l’action :

1° pour les actions réalisées alors que l’usager était
inscrit comme chercheur d’emploi, l’ensemble des
données visées à l’alinéa 1er fait partie du dossier
unique, afin de permettre le suivi de son parcours
professionnel visant son insertion sur le marché de
l’emploi ;

2° pour les actions réalisées alors que l’usager
n’était pas inscrit comme chercheur d’emploi,
seules les données visées à l’alinéa 1er, 1°, 2°, 3°,
5°, 7°, 8°, 9°, 10°, 10°bis, 11°, 12°, 14°, 15°, 16°,
18° et 19° font partie du dossier unique, afin de ga-
rantir un traitement proportionné et limité aux fina-
lités pertinentes. »

3° au paragraphe 1er, après le nouvel alinéa 2, il est in-
séré un alinéa 3 rédigé comme suit :

« Pour les chercheurs d’emploi, le dossier unique
est tenu à jour de manière continue par FOREm,
par tout acteur intervenant dans son parcours vers
l’emploi, ainsi que par le chercheur d’emploi lui-
même pour les informations qu’il est autorisé à
fournir.
Il a pour finalité de garantir la cohérence et la conti-
nuité du suivi, en facilitant le suivi des démarches
de recherche d’emploi et la coordination entre le
FOREm et les acteurs visés à l’article 4/1, §4,
alinéa 2, du parcours d’accompagnement du cher-
cheur d’emploi. »

4° au paragraphe 1er, il est inséré un alinéa 4 rédigé
comme suit :

« Le FOREm est responsable du traitement relatif à
la tenue et à la gestion du dossier unique. »

5° au paragraphe 4, après l’alinéa 4, il est inséré un
alinéa 5 rédigé comme suit :

« Le Gouvernement est habilité à préciser quels ac-
teurs sont chargés de mettre à jour quelles données
du dossier unique ainsi que les modalités de trans-
parence de ces mises à jour. ».

6° le paragraphe 6 est remplacé par ce qui suit :

« §6. L’usager particulier a un accès direct à son
dossier unique. Il peut y consulter ses données,
faire valoir des remarques ou observations s’il l’es-
time nécessaire et concernant les données qu’il a
déclarées, les ajouter, modifier ou supprimer. » ;

7° il est inséré un paragraphe 7, rédigé comme suit :

« §7. Le FOREm collabore avec l’Institut national
d’assurance maladie-invalidité et avec les orga-
nismes assureurs dans le cadre du Trajet retour au
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travail des titulaires en incapacité de travail dispo-
sant de capacités restantes, tel que visé à l’article
100, §1er/1 et §1er/2 et à l’article 110, §1 et §2 de la
loi coordonnée du 14 juillet 1994 relative à l’assu-
rance obligatoire soins de santé et indemnités.

Le FOREm et le Conseil médical de l’invalidité au-
près de l’Institut national d’assurance maladie-
invalidité échangent les données relatives aux titu-
laires visés à l’alinéa 1er inscrits comme cher-
cheurs d’emploi afin de lui permettre d’exercer sa
mission d'autorisation de prise en charge par l'assu-
rance indemnités des programmes de réadaptation
professionnelle, telle que visée à la l’article 109bis
de la loi coordonnée du 14 juillet 1994.

Le FOREm et les organismes assureurs échangent
les données relatives aux titulaires visés à l’alinéa
1er inscrits comme chercheurs d’emploi afin de per-
mettre aux mutualités de mettre en oeuvre un ac-
compagnement adapté en vue de la réinsertion pro-
fessionnelle des personnes concernées.

Les échanges visés aux alinéas 2 et 3 portent sur
les catégories de données visées au paragraphe 1er,
1°, 3°, 4°, 5°, 6°, 12°, 13° en termes d’impact sur
l’insertion de la personne, 14° et 19°. ».

8° il est inséré un paragraphe 8, rédigé comme suit :

« §8. Afin de prendre en charge rapidement les
élèves majeurs présumés en décrochage scolaire, le
FOREm identifie les élèves majeurs qui sont :

- Soit âgés de 18 à 21 ans et qui ne sont pas réguliè-
rement inscrits en troisième, quatrième, cinquième,
sixième ou septième année de l’enseignement se-
condaire ordinaire ou spécialisé de forme 4 ;

- Soit âgés de plus de 21 ans et qui ne sont pas ré-
putés être réinscrits d’année en année dans la
même école.

Afin de leur proposer de s’inscrire en tant que cher-
cheurs d’emploi et qu’ils puissent bénéficier d’un
accompagnement par le FOREm.

Le FOREm sollicite les informations nécessaires
pour l’identification des majeurs présumés en dé-
crochage auprès des autorités compétentes de la
Communauté française.

La communication des informations visées à
l’alinéa 2 est réalisée sur la base du numéro d’iden-
tification au Registre national. »

Art. 17
A l’article 4/3 du même décret, inséré par le décret

du 12 novembre 2021, les modifications suivantes sont
apportées :

1° il est inséré avant la dernière phrase du paragraphe
2, ce qui suit :

« Concernant l’information relative aux périodes
d’occupation et d’inoccupation et le temps de tra-
vail du chercheur d’emploi, le FOREm obtient les
données relatives à l’entrée et à la sortie de l’em-
ploi du chercheur d’emploi auprès de l’Office na-
tional de la sécurité sociale ou de l’Institut national
d’assurances sociales pour travailleurs indépen-

dants. La période de référence pour l’accès à ces
données débute, pour chaque chercheur d’emploi, à
compter de la date de toute inscription en tant que
chercheur d’emploi et couvre une période allant
jusqu’à trois années précédant sa première inscrip-
tion, indépendamment de l’existence éventuelle de
périodes d’interruption dans son inscription en tant
que chercheur d’emploi. »

2° au paragraphe 2, il est inséré un dernier alinéa ré-
digé comme suit :

« Le FOREm peut vérifier l’authenticité des di-
plômes, brevets ou certificats déclarés par l’usager
particulier auprès de l’autorité qui les a délivrés,
lorsque cette vérification est nécessaire pour l’ac-
compagnement ou la participation à une action du
parcours. »

3° il est inséré un paragraphe 3, rédigé comme suit :

« §3. Les échanges portant sur les données rela-
tives à l'usager particulier, entre le FOREm et les
employeurs s'opèrent via les moyens mis en place
par le FOREm au départ ou à destination du dos-
sier unique. ».

Art. 18
Dans le même décret, il est inséré un article 4/5, ré-

digé comme suit :

« Art. 4/5. §1er. L’Office est autorisé à utiliser les
données visées aux 4/1, § 1er, et 4/2, § 1er, dans le
cadre de la mission visée à l’article 3, §1er, 5°.

§2. Dans le cadre de la mission visée à l’article 3,
§1er, 5° le FOREm réalise des analyses statistiques afin
d’évaluer et de produire de la connaissance sur le fonc-
tionnement du marché du travail, les politiques de
l’emploi et de la formation et les politiques connexes
ayant un impact avéré sur l’emploi ou afin d’adapter
son offre de services aux besoins réels du marché du
travail.

Le FOREm peut recueillir auprès de tiers les don-
nées, y compris des données confidentielles ou à carac-
tère personnel, dont le numéro d’identification au re-
gistre national, nécessaires à la réalisation des analyses
statistiques visées à l’alinéa 1er.

Les analyses statistiques sont réalisées de manière in-
dépendante par un service dédié du FOREm, sur la
base des principes d'impartialité, d'objectivité, de fiabi-
lité et d'efficience. Les résultats se traduisent par des
tableaux de comptage, ne comprenant pas de données
à caractère personnel.

Le FOREm prend les mesures nécessaires pour li-
miter les risques de réidentification des personnes
concernées en collectant les données sous forme géné-
ralisée et procède, lorsque cela n’entrave pas la réalisa-
tion des analyses ou n’affecte pas leur qualité, à l’ano-
nymisation ou à la pseudonymisation des données à ca-
ractère personnel.

Le FOREm sépare les données primaires contenant
les données d’identification directe des personnes
concernées des données d’étude. Il prend les mesures
nécessaires pour assurer la sécurité des données pri-
maires et des clés de pseudonymisation.
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Les données collectées à des fins d’analyses statis-
tiques ne peuvent être réutilisées à d’autres fins.

Le FOREm conserve les données primaires visées à
l’alinéa 5 pendant maximum cinq ans après la produc-
tion des résultats de l’analyse. »

Art. 19
A l’article 35 du même décret sont apportées les mo-

difications suivantes :

1° il est inséré après l’alinéa 3, un nouvel alinéa qui
devient l’alinéa 4 rédigé comme suit :

« En l’absence de transmission du dossier du de-
mandeur d’emploi inscrit obligatoirement dans un
délai de huit mois suivant la dernière évaluation, le
service à gestion distincte procède d’office à une
évaluation sur base du dossier existant conformé-
ment à l’article 58/6 de l’arrêté royal du 25 no-
vembre 1991 portant règlementation du chômage
afin de respecter l’article 58/5, alinéa 1. »

2° les actuels alinéas 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 de-
viennent respectivement les l’alinéa 5, 6, 7, 8, 9,
10, 11 et 12 ;

3° à l’alinéa 6, les mots « entretien d’évaluation de
leur disponibilité active sont remplacés par les
mots « entretien de contrôle » et les mots « une au-
dition » sont remplacés par les mots « un entre-
tien » ;

4° l’alinéa 9 est remplacé comme suit :

« Dans le cadre des missions exercées par le ser-
vice à gestion distincte visé à l'alinéa 1er, lorsque
celui-ci détecte un ou des problèmes de santé ou
d’ordre psycho-social ou lorsque le demandeur
d'emploi inscrit obligatoirement, le jeune deman-
deur d'emploi inscrit obligatoirement ou le deman-
deur d'emploi inscrit obligatoirement soumis à
l'obligation de disponibilité adaptée invoque un
problème de santé ou un problème d’ordre psycho-
social pouvant avoir un impact sur son obligation
de disponibilité sur le marché de l'emploi, le
FOREm peut faire réaliser un examen par un pro-
fessionnel de la santé ou une anamnèse par un psy-
chologue ou par un assistant social. »

5° l’alinéa 10 est remplacé comme suit :

« Le demandeur d'emploi inscrit obligatoirement,
le jeune demandeur d'emploi inscrit obligatoire-
ment ou le demandeur d'emploi inscrit obligatoire-
ment soumis à l'obligation de disponibilité adaptée
qui invoque un problème de santé ou d’ordre psy-
cho-social est informé de la possibilité de refuser
l'examen ou l’anamnèse visés à l'alinéa 9. »

6° l’alinéa 11 est remplacé comme suit :

« Lorsque le demandeur d'emploi inscrit obligatoi-
rement, le jeune demandeur d'emploi inscrit obliga-
toirement et le demandeur d'emploi inscrit obliga-
toirement soumis à l'obligation de disponibilité
adaptée refuse l'examen ou l’anamnèse visés à
l'alinéa 9, le FOREm ne prend pas en compte le
problème de santé ou d’ordre psycho-social in-
voqué dans l'évaluation de la disponibilité active,

passive ou adaptée. »

7° l’alinéa 12 est remplacé comme suit :

« Le traitement de ces données de santé ou d’ordre
psycho-social est réalisé sous la responsabilité :

1° d’un médecin, d’un psychologue ou d’un assis-
tant social soumis au secret professionnel ; ou

2° de toute autre personne soumise à une obliga-
tion de secret équivalente.»

Art. 20
Dans le même décret, il est ajouté un chapitre VII-

ter, intitulé « Des comités stratégiques sectoriels ».

Art. 21
Dans le chapitre VIIter, inséré par l’article 19, il est

inséré un article 45/1, rédigé comme suit :

« Art. 45/1. Le Gouvernement instaure, après avoir
sollicité l’avis du Conseil économique, social et envi-
ronnemental de Wallonie, un comité stratégique secto-
riel pour chaque secteur de l’économie qu’il détermine
et en fixe le périmètre d’intervention, aux fins de sou-
tenir l’exercice des missions prévues à l’article 3, §1er,
1°, c), 2° et 7°. 

Le nombre et le périmètre d’intervention des co-
mités stratégiques sectoriels sont déterminés par le
Gouvernement, de manière, en particulier, à :

1° Former un ensemble cohérent de regroupements à
partir de la Nomenclature des activités économiques
de la Communauté européenne (NACE) et des commis-
sions paritaires ;

2° Couvrir un volume maximal d’emplois au sein de
la Région wallonne, tout en maintenant un nombre de
comités soutenable au regard des ressources humaines
mobilisées pour leur fonctionnement et pour la partici-
pation des parties prenantes ;

3° Couvrir l’ensemble de la chaîne de valeur des acti-
vités économiques relevant de leur périmètre.

Le Gouvernement peut également instaurer un co-
mité stratégique intersectoriel qui couvre les activités
non couvertes par les comités stratégiques sectoriels et
les thématiques ou actions communes à une majorité
de comités stratégiques. Le comité stratégique intersec-
toriel agit sans préjudice de l’autonomie des comités
stratégiques sectoriels, avec lesquels il entretient des
relations de coordination et de concertation, à l’exclu-
sion de tout lien hiérarchique. ».

Art. 22
Dans le même chapitre VIIter, il est inséré un article

45/2, rédigé comme suit :

« Art. 45/2. Ces comités ont pour finalité de favo-
riser la mise et le maintien à l’emploi, au travers du dé-
veloppement des compétences ainsi que d’autres ac-
tions d’insertion professionnelle menées en concerta-
tion avec les partenaires, dans le respect de leurs mis-
sions respectives. Ces actions visent à apporter une ré-
ponse plus adéquate que celle qu’un intervenant isolé
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peut offrir aux besoins des publics-cibles que sont les
travailleurs, les futurs travailleurs, les apprenants et les
chercheurs d’emploi, en vue de soutenir la croissance
des entreprises.

Dans ce cadre, chaque comité stratégique sectoriel :

1° développe une représentation partagée du fonc-
tionnement du marché de l’emploi et de sa gestion, ap-
puyée par des données factuelles et objectivées pour
initier des stratégies d’actions ;

2° établit des prévisions d’emplois à pourvoir à
court, à moyen et à long termes ;

3° détermine, sur la base des prévisions visées au 2°,
les actions prioritaires conjoncturelles et structurelles à
mener pour pourvoir à ceux-ci ;

4° remet des avis en matière d’investissements péda-
gogiques, de projets de financement spécifique et d’op-
timisation de l’offre d’enseignement et de formation, à
la demande des Gouvernements ou d’initiative ;

5° identifie les besoins en matière de formation
continue des travailleurs en vue de leur maintien dans
l’emploi par la montée en compétences ou l'acquisition
de nouvelles compétences nécessaires à la pérennité et
à la croissance des entreprises ;

6° élabore des appels à plans d’actions au travers de
cahiers des charges en réponse aux prévisions d’em-
ploi et aux besoins de compétences non ou insuffisam-
ment satisfaits en vue de mobiliser et de responsabi-
liser les opérateurs en ce compris, ceux intervenant
dans le cadre de la coordination et du développement
de l’apprentissage en entreprise et de l’alternance.

Concernant l’alinéa 1er, 3°, les actions sont menées
en articulant offres et besoins de compétences et, le cas
échéant, développer les compétences des futurs tra-
vailleurs, des apprenants et des chercheurs d’emploi
pour répondre aux fonctions critiques, métiers en de-
mande ou en pénurie ainsi qu’aux nouvelles activités
émergeant sur le marché de l’emploi wallon. Ces ac-
tions prioritaires portent en ce compris sur la coordina-
tion et le développement de l’apprentissage en entre-
prise et de l’alternance.

Le comité stratégique intersectoriel visé à l’article
45/1, alinéa 2, remplit les missions visées à l’alinéa 1er

pour les secteurs non représentés dans un comité straté-
gique sectoriel, et peut également être chargé des thé-
matiques relatives au développement des compétences
qui transcendent différents secteurs.

Le Gouvernement peut compléter et ajouter des mis-
sions aux comités stratégiques. ».

Art. 23
Dans le même chapitre VIIter, il est inséré un article

45/3, rédigé comme suit :

« Art. 45/3. §1er. Sont représentés au sein de chaque
comité stratégique :

1° trois représentants au maximum des employeurs
du secteur professionnel concerné ;

2° trois représentants au maximum des travailleurs
du secteur professionnel concerné ;

3° l'Office francophone de la Formation en alter-
nance, visé à l'article 4 de l'accord de coopération-
cadre du 24 octobre 2008 ;

4° l’Office en sa qualité de Service public de l’Em-
ploi ;

5° les opérateurs institutionnels de formation profes-
sionnelle, en ce compris l’Office et l’Institut wallon de
formation en alternance et des indépendants et petites
et moyennes entreprises ;

6° le service du gouvernement de la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles compétent en matière d’enseignement
qualifiant ;

7° le service du gouvernement de la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles compétent en matière d’enseignement
pour adulte.

Ces membres disposent de la qualité de membres
permanents du comité stratégique.

Par défaut, les représentants des employeurs et des
travailleurs sont désignés parmi les membres des com-
missions paritaires représentées au sein du comité stra-
tégique. Toutefois, un représentant d’un fonds sectoriel
peut substituer un représentant des employeurs et un re-
présentant des travailleurs.

§2. Sont représentés au sein du comité stratégique in-
tersectoriel :

1° trois représentants au maximum des employeurs ;

2° trois représentants au maximum des travailleurs ;

3° l'Office francophone de la Formation en alter-
nance, visé à l'article 4 de l'accord de coopération-
cadre du 24 octobre 2008 ;

4° l’Office en sa qualité de Service public de l’Em-
ploi ;

5° les opérateurs institutionnels de formation profes-
sionnelle, en ce compris l’Office et l'Institut wallon de
formation en alternance et des indépendants et petites
et moyennes entreprises ;

6° le service du gouvernement de la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles compétent en matière d’enseignement
qualifiant ;

7° le service du gouvernement de la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles compétent en matière d’enseignement
pour adulte.

§3. Le secrétariat de chaque comité est assuré par
l’Office.

Le Gouvernement précise la composition des co-
mités stratégiques et leur présidence. Il peut en élargir
la composition afin d’intégrer toutes les parties pre-
nantes pertinentes selon les discussions. Ces membres
disposent de la qualité de membres invités du comité
stratégique sectoriel.

§4. Les modalités de collaboration entre les parties
représentées au sein de chaque comité stratégique font
l’objet d’une convention de collaboration, soumise
pour approbation au ministre de tutelle, qui fixe les en-
gagements réciproques, en termes de partage de don-
nées, de montage de projets et, le cas échéant, de parti-
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cipation financière dans la mise en oeuvre des plans
d’actions.

§5. Chaque comité stratégique fixe, sur la base d’un
modèle préalablement soumis à l’avis du Conseil éco-
nomique, social et environnemental de Wallonie, ses
règles de fonctionnement au sein d’un règlement
d’ordre intérieur soumis pour approbation au ministre
de tutelle, qui prévoit les règles de quorum de pré-
sences et de votes. ».

Art. 24
Dans le même chapitre VIIter, il est inséré un article

45/4, rédigé comme suit :

« Art. 45/4. Une synthèse annuelle des activités des
comités stratégiques est transmise aux membres du co-
mité stratégique, au comité de gestion et au ministre de
tutelle. ».

Chapitre 4 - Modifications du décret du 10 avril
2003 relatif aux incitants financiers à la

formation des travailleurs occupés par les
entreprises

Art. 25
L’article 2, §1er du décret du 10 avril 2003 relatif

aux incitants financiers à la formation des travailleurs
occupés par les entreprises, modifié en dernier lieu par
l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 mai 2017, est
complété par un 13° rédigé comme suit :

« 13° « le ministre » : le ministre qui a la Formation
dans ses attributions ;

Art. 26
Dans l’article 8, du même décret, modifié en dernier

lieu par l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 mai
2017, le paragraphe 1er est complété par un alinéa 3, ré-
digé comme suit :

« Par dérogation aux alinéas 1er et 2, le FOREm
exerce les missions d’émetteur si celui-ci n’a pas été
désigné par le Gouvernement. ». 

Art. 27
A l’article 10 du même décret, il est inséré un alinéa

rédigé comme suit :

« A partir de 2026, aucun nouvel agrément d’opéra-
teur de formation et de nouveaux modules complémen-
taires ne peuvent être délivrés pour des demandes intro-
duites après le  31 décembre 2025 dans le cadre du dis-
positif « Chèque-Formation. ». »

Art. 28
A l’article 12 du même décret, il est inséré un alinéa

rédigé comme suit :

« A partir de 2026, aucune nouvelle formation ne
peut être agréée pour des demandes introduites après le

31 décembre 2025 dans le cadre du dispositif
« Chèque-Formation. ». »

Chapitre 5 - Modification du décret du 29
janvier 2004 relatif au plan d’accompagnement

des reconversions

Art. 29
L’intitulé du décret du 29 janvier 2004 relatif au

plan d’accompagnement des reconversions est com-
plété par les mots « des reconversions » sont rem-
placés par « anticipé et à la cellule pour l’emploi».

Art. 30
A l’article 2 du même décret, les modifications sui-

vantes sont apportées:

1° au paragraphe 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

a) les 1°, 2° et 3° sont abrogés ;

b) au 7°, les mots « du Conseil régional wallon du
13 mars 2003 relatif à l’agrément des agences
de placement » sont remplacés par « du 3 avril
2009 relatif à l’enregistrement ou à l’agrément
des agences de placement » ;

c) au 9°, le signe « . » est remplacé par le signe
« ; » ;

d) le paragraphe est complété par les 10° et 11°,
rédigés comme suit :

« 10° « l’employeur en restructuration » : l’em-
ployeur visé par l’article 31, alinéa 2 de la loi
du 23 décembre 2005 relative au pacte de soli-
darité entre les générations ;

11° « les travailleurs licenciés dans le cadre de
la restructuration » : les travailleurs visés par
l’article 31, alinéas 3 à 5, de la loi du 23 dé-
cembre 2005 relative au pacte de solidarité
entre les générations. » ;

2° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2. Un plan d’accompagnement anticipé, ci-après
dénommé « plan », est mis en oeuvre lorsqu’un em-
ployeur procède à un licenciement collectif et que
les trois conditions suivantes sont remplies :

1° le nombre de travailleurs licenciés visés à l’ar-
ticle 3 de l’arrêté royal du 9 mars 2006 relatif à la
gestion active des restructurations est atteint ;

2° des représentants des travailleurs ont demandé
l’activation d’un plan à l’Office ;

3° en collaboration avec l’Office, les organisations
syndicales ou les structures ad hoc qui les repré-
sentent coordonnent, le plan et le mettent en
oeuvre selon les modalités organisationnelles
convenues avec l’employeur.

Le plan porte sur des mesures d’accompagnement
anticipé des travailleurs telles que visées au cha-
pitre II et complémentaires à celles de la cellule
pour l’emploi visée au chapitre III.
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Le plan démarre dès la fin de la procédure d’infor-
mation et de consultation prévue en matière de li-
cenciement collectif au sens du chapitre VII de la
loi du 13 février 1998 portant des dispositions en
faveur de l’emploi et au plus tard dix jours ou-
vrables après la notification par l’employeur de son
intention de procéder à un licenciement collectif,
au sens du chapitre VII de la loi du 13 février 1998
portant des dispositions en faveur de l’emploi.

Le plan se poursuit au plus tard jusqu’à la fin de la
cellule pour l’emploi. » ;

3° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« §3. Les mesures d’accompagnement prévues au
paragraphe 2 doivent être accompagnées d’une
offre d’outplacement telle que visée au chapitre
III. » ;

4° le paragraphe 4 est remplacé par ce qui suit :

« §4. Les travailleurs licenciés dans le cadre de la
restructuration, qui sont inscrits dans une cellule
pour l’emploi ou accompagnés dans les situations
de faillite, sont soumis, chacun pour ce qui les
concerne, aux obligations reprises au chapitre V de
la loi du 5 septembre 2001 visant à améliorer le
taux d’emploi des travailleurs et à l'article 10, § 9,
de l’arrêté royal du 9 mars 2006 relatif à la gestion
active des restructurations.

Le Gouvernement peut préciser les modalités d’in-
formation, de suivi et de collaboration entre la cel-
lule pour l’emploi, l’Office et les services fédéraux
compétents, afin d’assurer la coordination prévue
au présent article. ».

Art. 31
Le chapitre II du même décret, comportant les ar-

ticles 3 et 4, est remplacé par ce qui suit :

« Chapitre II. Plan d’accompagnement anticipé et
collecte des offres d’emploi.

Art. 3. En collaboration avec l’Office, les organisa-
tions syndicales ou les structures ad hoc qui les repré-
sentent définissent et mettent en oeuvre le plan en of-
frant un accompagnement anticipé selon les conditions
définies par le Gouvernement, complémentairement
aux mesures d’accompagnement de la cellule pour
l’emploi. La mise en oeuvre du plan intervient :

1° dès la fin de la procédure d’information et de
consultation et au plus tard dix jours ouvrables après la
notification par l’employeur de son intention de pro-
céder à un licenciement collectif, au sens du chapitre
VII de la loi du 13 février 1998 portant des disposi-
tions en faveur de l’emploi ;

2° avant les licenciements et au plus tôt en cas de si-
tuation de faillite, de dissolution judiciaire d’une asso-
ciation sans but lucratif pour état de déconfiture, de ré-
organisation judiciaire accordée, de constat que l’entre-
prise en difficulté répond à la condition prévue à l’ar-
ticle XX.45, §1er et 2, du Code de droit économique,
même si la requête, visée à l'article XX.41, §1er, du
même Code, n'a pas encore été déposée, de liquidation
volontaire d'une association sans but lucratif pour état
de déconfiture.

Le plan porte sur des actions d’accompagnement et
d’information des travailleurs visés par le licenciement
collectif ou, s’il intervient avant la notification par
l’employeur de son intention de procéder à un licencie-
ment collectif, au sens du chapitre VII de la loi du 13
février 1998 portant des dispositions en faveur de l’em-
ploi, des travailleurs dont les profils devraient être
concernés par le licenciement collectif. Lesdites ac-
tions sont organisées en entreprise et, lorsqu’elles se
poursuivent après le licenciement, dans les lieux déter-
minés par l’Office.

Pour chaque travailleur licencié, la durée des actions
visées à l’alinéa 2 n’excède pas six mois à compter de
la date de son licenciement.

Le plan est fixé de commun accord entre l’Office,
les organisations syndicales, ou les structures ad hoc
qui les représentent, et l’entreprise, pour les tra-
vailleurs concernés par le licenciement collectif et qui
souhaitent bénéficier des actions prévues dans le plan.
Celui-ci est présenté aux travailleurs concernés par le
licenciement collectif par l’Office et les organisations
syndicales ou les structures ad hoc qui les représentent.

Les travailleurs qui souhaitent bénéficier des actions
mises en oeuvre dans le cadre du plan sont inscrits
comme chercheurs d’emploi occupés auprès de l’Of-
fice. Ils concluent avec l’Office un contrat d’accompa-
gnement donnant droit, lorsque les actions se pour-
suivent après le licenciement, à des avantages finan-
ciers équivalant à ceux prévus par l’article 20, §1er, 2°
et 3°, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 juin
2024 relatif à la formation professionnelle des cher-
cheurs d’emploi et des travailleurs.

Dans le cadre de la mise en oeuvre du plan, l’Office
peut organiser des séances d’information en entreprise
sur son offre de services accessible à tout chercheur
d’emploi et sur les dispositifs spécifiques d’accompa-
gnement des travailleurs licenciés, en ce compris les
services dispensés par les opérateurs d’outplacement.

Le Gouvernement peut préciser l’objet des actions
visées à l’alinéa 1er.

Art. 4. L’Office et les organisations syndicales, ou
les structures ad hoc qui les représentent, échangent,
au départ ou à destination du dossier unique, les don-
nées nécessaires au suivi et à l’accompagnement du tra-
vailleur visé par le licenciement collectif. Ces données
comprennent les données d’identification et de contact
du travailleur, les données relatives à son employeur et
les données relatives à l’accompagnement anticipé.

L’Office traite les données collectées dans le cadre
du présent décret conformément à l’article 4/1 du dé-
cret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la For-
mation professionnelle et de l’Emploi.

Le Gouvernement peut préciser les catégories de
données visées par les échanges.

Art. 5. Les organisations syndicales ou les structures
ad hoc qui les représentent communiquent les informa-
tions sur les actions qu’ils réalisent avec les tra-
vailleurs visés par le licenciement collectif dans le
cadre de la mise en oeuvre du plan, conformément à
l’article 3.
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Art. 6. L’Office collecte et centralise, dès la notifica-
tion par l’employeur de son intention de procéder à un
licenciement collectif, les offres d’emploi correspon-
dant aux profils des travailleurs licenciés dans le cadre
de la restructuration.

L’Office communique les offres d’emploi aux tra-
vailleurs licenciés dans le cadre de la restructuration
conformément à l’article 13 de l’arrêté du 21 décembre
2022 portant exécution du décret du 12 novembre
2021 relatif à l’accompagnement orienté coaching et
solutions des chercheurs d’emploi.

L’Office anticipe le cas échéant la mise en place des
parcours de formation adéquats ou de validation des
compétences pour assurer la transition des travailleurs
licenciés vers ces emplois. 

Le Gouvernement précise les modalités de collecte
des offres d’emploi et d’anticipation des parcours de
formation. ».

Art. 32
Le chapitre III du même décret, comprenant l’article

5, est remplacé par ce qui suit :

« CHAPITRE III. Cellule pour l’emploi

Art. 7. §1. Dans le cadre de la gestion active des re-
structurations au sens du chapitre V du titre IV de la
loi du 23 décembre 2005 relative au Pacte de solidarité
entre les générations, l’Office participe à la création
des cellules pour l’emploi au sens de l’arrêté royal du
9 mars 2006 relatif à la gestion active des restructura-
tions. Il en assure la coordination et la direction.

La cellule pour l’emploi veille à la mise en oeuvre
concrète par l’employeur en restructuration des me-
sures d’accompagnement convenues dans le cadre de
la restructuration pour les travailleurs licenciés, ins-
crits auprès de la cellule pour l’emploi et auprès de
l’Office.

Les mesures d’accompagnement visées à l’alinéa 2
comprennent au moins :

1° une offre d’accompagnement d’outplacement
conforme à l’article 6, alinéas 8 à 11, de l’arrêté royal
du 9 mars 2006 relatif à la gestion active des restructu-
rations et réalisée par un tiers enregistré conformément
au décret du 3 avril 2009 relatif à l’enregistrement ou à
l’agrément des agences de placement ;

2° le cas échéant, un parcours de formation adéquat
ou de validation des compétences proposé par l’Office.

§2. Dans le cas des situations visées à l’alinéa 2, les
travailleurs licenciés peuvent, à la demande du cura-
teur ou de toute autre personne ayant un mandat de
même nature, bénéficier d’une offre d’accompagne-
ment d’outplacement par un opérateur d’outplacement
désigné par l’Office par une procédure de marché pu-
blic.

L’alinéa 1er s’applique lorsque les conditions sui-
vantes sont remplies :

1° le nombre de travailleurs licenciés répond aux cri-
tères de nombre du licenciement collectif au sens de
l’arrêté royal du 24 mai 1976 sur les licenciements col-
lectifs ;

2° les travailleurs licenciés ont perdu leur emploi
dans les circonstances suivantes :

a) une situation de faillite ;

b) la dissolution judiciaire d'une association sans but
lucratif pour état de déconfiture ;

c) la réorganisation judiciaire accordée ;

d) le constat que l’entreprise en difficulté répond à la
condition prévue à l’article XX.45, §1er et 2, du Code
de droit économique, même si la requête, visée à l'ar-
ticle XX.41, §1er, du même Code, n'a pas encore été dé-
posée ;

e) la liquidation volontaire d'une association sans but
lucratif pour état de déconfiture.

§3. L'outplacement doit au moins satisfaire aux
conditions de qualité prévues dans la convention col-
lective de travail n° 82 conclue au Conseil national du
Travail le 10 juillet 2002.

L’opérateur d’outplacement répond aux conditions
prévues par ou en vertu du décret du 3 avril 2009 re-
latif à l'enregistrement ou à l'agrément des agences de
placement.

Le Gouvernement peut fixer des règles complémen-
taires de déontologie et de certification pour garantir et
renforcer la qualité des services d’outplacement.

§4. Les travailleurs qui ont conclu un contrat d’ac-
compagnement avec l’Office et qui suivent les me-
sures d’accompagnement visés aux §§1 et 2 bénéfi-
cient des avantages financiers équivalant à ceux prévus
par l’article 20, §1er, 2° et 3°, de l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 6 juin 2024 relatif à la formation pro-
fessionnelle des chercheurs d’emploi et des tra-
vailleurs.

§5. L’opérateur d’outplacement et l’Office
échangent au départ ou à destination du dossier
unique, les données nécessaires au suivi et à l’accom-
pagnement du travailleur licencié, inscrit auprès d’une
cellule pour l’emploi ou accompagné dans les situa-
tions de faillite, à savoir les données d’identification et
de contact, les données relatives à l’employeur auprès
duquel le travailleur était engagé, les données relatives
à l’accompagnement par l’opérateur d’outplacement et
les données relatives aux actions de formation et d’in-
sertion, le cas échéant.

L’Office traite les données collectées dans le cadre
du présent décret conformément à l’article 4/1 du dé-
cret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la For-
mation professionnelle et de l’Emploi.

Le Gouvernement peut préciser les catégories de
données visées par l’échange.

§6. Le Gouvernement peut fixer les modalités de
mise en oeuvre du présent article. »

Art. 33
Le chapitre IV du même décret, comprenant les ar-

ticles 6, 7, 8, 9 et 10, est remplacé par ce qui suit :

« CHAPITRE IV. Financement

Section 1. Financement de la mise en oeuvre du plan
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Art. 8. Dans les limites des crédits disponibles ins-
crits à cet effet dans le budget de la Région wallonne,
le Gouvernement octroie aux organisations syndicales
ou aux structures ad hoc qui les représentent une sub-
vention annuelle pour couvrir les dépenses relatives à
la mise en oeuvre du plan. Les organisations syndi-
cales ou les structures ad hoc qui les représentent ne
peuvent recevoir aucun financement additionnel de
l’employeur en restructuration pour couvrir lesdites dé-
penses.

L’octroi de la subvention annuelle est conditionné
au respect de l’obligation de retour d’informations sur
les actions réalisées dans le cadre de la mise en oeuvre
du plan et visées à l’article 3.

L’Office liquide la subvention annuelle aux organisa-
tions syndicales ou aux structures ad hoc qui les repré-
sentent, selon les modalités déterminées par le Gouver-
nement.

Le Gouvernement peut déterminer le nombre
maximal de personnes issues des organisations syndi-
cales qui participent à la réalisation des actions dans le
cadre de la mise en oeuvre du plan et visées à l’article
3 dont tout ou partie du coût salarial peut être couvert
par la subvention octroyée par le Gouvernement.

Section 2. Intervention dans les frais d’outplacement

Art. 9. §1. Dans la limite des moyens budgétaires
fixés annuellement par la Région wallonne, l’Office
procède au remboursement des frais d’outplacement
engagés par un employeur en restructuration et visés à
l’article 15/2 de l’arrêté royal du 9 mars 2006 relatif à
la gestion active des restructurations.

Le remboursement est limité aux coûts d’outplace-
ment réellement engagés par un employeur en restruc-
turation et à un montant maximum déterminé par le
Gouvernement, qui dépend de l'âge du travailleur au
moment de l'annonce du licenciement collectif et de la
situation dans laquelle il se trouve après celui-ci.

Le Gouvernement peut déterminer les conditions, la
procédure d’octroi et de liquidation du rembourse-
ment.

§2. Le Gouvernement peut fixer les conditions et mo-
dalités de mise en oeuvre du présent article.

Section 3. Intervention dans les frais d’outplacement
en cas de faillite

Art. 10. §1er. Dans la limite des moyens budgétaires
fixés annuellement par la Région wallonne, l’Office oc-
troie une intervention pour couvrir les frais d’outplace-
ment des travailleurs licenciés concernés par une situa-
tion prévue à l’article 7, §2, selon les montants et les
modalités déterminées par le Gouvernement.

§2. Le §1er s’applique aux travailleurs visés à l’ar-
ticle 7, §2, alinéa 2, 2°, du décret qui résident en ré-
gion de langue française. »

Art. 34
Le chapitre V du même décret, comprenant les ar-

ticles 11 et 12, est remplacé par ce qui suit :

« CHAPITRE V. Rapport annuel

Art. 11. §1. Au terme de chaque plan, les organisa-
tions syndicales ou les structures ad hoc qui les repré-
sentent visées au chapitre II transmettent à l’Office les
éléments nécessaires pour l’élaboration d’un rapport
annuel sur les activités réalisées dans l’accompagne-
ment anticipé des travailleurs visés par l’annonce du li-
cenciement collectif.

§2. Selon les modalités définies entre l’Office et
l’opérateur désigné, les opérateurs d’outplacement
visés à l’article 7, §2, transmettent à l’Office les élé-
ments nécessaires pour l’élaboration d’un rapport an-
nuel sur les activités réalisées dans l’accompagnement
des travailleurs licenciés.

§3. Au terme de chaque cellule pour l’emploi, les
opérateurs d’outplacement visés à l’article 7, §1, trans-
mettent à l’Office les éléments nécessaires pour l’éla-
boration d’un rapport annuel sur les activités réalisées
dans l’accompagnement des travailleurs licenciés.

§4. Le Gouvernement peut arrêter les modalités
concernant la transmission et la nature des informa-
tions reprises dans le rapport visé aux paragraphes 1 à
3.

L’Office transmet le rapport annuel visé aux para-
graphes 1 à 3 à son Comité de gestion et au Gouverne-
ment, selon les modalités que ce dernier détermine.

§5. Le Gouvernement organise une évaluation indé-
pendante des dispositifs visés par le présent décret.

Cette évaluation porte sur la pertinence, l’efficacité,
l’efficience et la cohérence desdits dispositifs, en parti-
culier sur :

- le plan ;

- la collecte, la centralisation et la communication
des offres d’emploi ;

- les parcours de formation ;

- l’accompagnement d’outplacement ;

- le financement des dispositifs ;

- l’impact des dispositifs sur l’insertion à l’emploi
des travailleurs licenciés.

Cette évaluation est menée tous les cinq ans, à
compter de l’entrée en vigueur du présent décret.

L’évaluation est présentée au Conseil économique,
social et environnemental de Wallonie, qui remet en-
suite un avis au Gouvernement.

Art. 12. L’Office est autorisé à utiliser les données
visées aux articles 4 et 7, §4 pour sa mission d’analyse,
de gestion et de diffusion de l’information et de la
connaissance sur le marché régional du travail visées à
l’article 3, §1er, 5° du décret du 6 mai 1999 relatif à
l’office wallon de la Formation professionnelle et de
l’Emploi. »

Art. 35
Le chapitre VI du même décret, comprenant l’article

12/1, est remplacé par ce qui suit :

« CHAPITRE VI. Disposition transitoire
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Art. 13. Les cellules de reconversion toujours ac-
tives au moment de l’entrée en vigueur du présent dé-
cret continuent à produire leurs effets conformément
aux dispositions en vigueur avant l’entrée en vigueur
des présentes modifications. ».

Chapitre 6 - Modification du décret-cadre du 6
novembre 2008 portant rationalisation de la

fonction consultative pour les matières réglées en
vertu de l’article 138 de la Constitution

Art. 36
Dans l’article 2 du décret-cadre du 6 novembre 2008

portant rationalisation de la fonction consultative pour
les matières réglées en vertu de l’article 138 de la
Constitution, modifié en dernier lieu par le décret du
18 décembre 2024, le 3° est remplacé par ce qui suit : 

« 3° Commission dans le cadre du décret du 20
juillet 2022 relatif à la formation de base au numé-
rique ; ». 

Chapitre 7 - Modifications du décret du 10 juillet
2013 relatif aux centres d’insertion

socioprofessionnelle

Art. 37
Dans l’article 5, alinéa 1er, 3°, f), du même décret,

les mots « la loi du 27 février 1987 relative aux alloca-
tions aux handicapés » sont remplacés par les mots « la
loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux per-
sonnes handicapées ».

Art. 38
L’article 12bis du même décret, inséré par le décret

du 11 décembre 2013 et modifié par le décret du 11 dé-
cembre 2014, est abrogé.

Art. 39
L’article 13 du même décret, modifié en dernier lieu

par le décret du 26 mai 2016, est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 13. Le Gouvernement peut autoriser le trans-
fert d'une ou plusieurs filières de formation d'un
centre, appelé le centre cédant, vers un autre centre, ap-
pelé le centre repreneur, qui accepte de reprendre la ou
les filières concernées.

Le transfert de filières peut être autorisé dans les hy-
pothèses suivantes :

1° en cas de dissolution ou de liquidation du centre
cédant ;

2° en cas de décision volontaire du centre cédant de
ne plus organiser une ou plusieurs filières de forma-
tion ;

3° en cas de décision de retrait d'agrément ou de dé-
cision de non-renouvellement d'agrément du centre cé-
dant ou d'une ou plusieurs filières qu'il organise. ».

Art. 40
L’article 13bis du même décret, inséré par le décret

du 26 mai 2016 et modifié par le décret du 6 avril
2023, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 13bis. Le centre repreneur est désigné en fonc-
tion, d'une part, de la réponse qu'il apporte aux besoins
de formation insuffisamment rencontrés au regard de
l'analyse existante de l'offre de formation profession-
nelle et des besoins du marché de l'emploi visée à l'ar-
ticle 9, alinéa 1er, 1°, et, d'autre part, de sa capacité de
gestion administrative, financière et pédagogique, et
s'il y a lieu, dans une perspective de transfert du per-
sonnel.

Le transfert du personnel porte sur une durée de
deux ans, sauf si la durée d'agrément du centre repre-
neur est inférieure à cette durée. Dans ce cas, la durée
du transfert du personnel est égale à la durée de l'agré-
ment du centre repreneur.

La décision de transfert du personnel précise les élé-
ments de la décision d'agrément de la filière qui lui
sont applicables.

L'autorisation de transfert du personnel de filière ne
peut pas entraîner l'augmentation du subventionnement
prévu à l'article 17 tel qu'il avait été octroyé au centre
cédant.

L'autorisation de transfert du personnel de filière ne
constitue pas une demande d'agrément d'une nouvelle
filière de formation telle que prévue à l'article 9 du dé-
cret du 10 juillet 2013 précité.

L'entité juridique bénéficiaire de l'agrément transféré
respecte l'ensemble des conditions et obligations
d'agrément prévues par ou en vertu du présent décret.

Le Gouvernement fixe les conditions, modalités et
procédures relatives aux demandes de transfert du per-
sonnel de la ou des filières concernées.

L'Administration fixe les modalités d'introduction et
précise les critères relatifs aux demandes de transfert
de la ou des filières concernées. ».

Art. 41
A l’article 16 du même décret, modifié en dernier

lieu par le décret du 17 juillet 2018, les modifications
suivantes sont apportées :

a) dans le paragraphe 1er, les modifications suivantes
sont apportées :

1) le 2° est remplacé par ce qui suit :

« 2° de remettre un avis motivé sur les de-
mandes d'agrément ou de renouvellement
d'agrément d'un centre ou d'une filière lorsque
son avis est sollicité ; » ;

2) le 4° est abrogé ;

b) dans le paragraphe 2, alinéa 1er, 2°, les mots « visés
à l'article 14, 7°» sont remplacés par les mots
« visés à l'article 14, 6° ».
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Art. 42
Dans le même décret, il est inséré un article 14 bis,

rédigé comme suit :

« Art. 14bis. Dans le cadre de son intervention au-
près d’un chercheur d’emploi, chaque centre d’inser-
tion socioprofessionnelle encode l’ensemble des don-
nées liées à son accompagnement dans le dossier
unique du chercheur d’emploi. Le dossier unique du
chercheur d’emploi est visé à l’article 1er bis, 16°, du
décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la For-
mation professionnelle et de l’Emploi.

L’Office traite les données collectées dans le cadre
du présent décret conformément à l’article 4/1 du dé-
cret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la For-
mation professionnelle et de l’Emploi.

Le Gouvernement peut préciser les catégories de
données visées par les échanges. »

Art. 43
Les articles 17bis et 19 à 24bis du même décret, mo-

difiés par le décret du 10 juin 2021, sont abrogés.

Chapitre 8 - Modification du décret du 9 mars
2017 relatif au prix d'hébergement et au

financement de certains appareillages des
services médico-techniques lourds en hôpital

Art. 44
L’article 18 du décret du 9 mars 2017 relatif au prix

d'hébergement et au financement de certains appa-
reillages des services médico-techniques lourds en hô-
pital, est complété par les paragraphes 5 et 6, rédigés
comme suit :

« §5. Par dérogation au paragraphe 2, alinéa 6, un hô-
pital peut demander la mise à jour, endéans les cinq
ans, d’un projet retenu dans le cadre du plan de
construction, à condition qu’aucun des éléments sui-
vants ne soient modifiés :

1° le nombre maximum de mètres carrés inscrits
pour le projet ;

2° la planification de prise en compte de sa capacité
de facturation, sauf en cas de circonstances indépen-
dantes de la volonté de l’hôpital qui justifient le report
de planification, sans dépasser la période couverte par
le plan ;

3° l’affectation fonctionnelle globale du projet.

L’hôpital introduit sa demande de mise à jour selon
les modalités définies par le Gouvernement, et confor-
mément à l’article 45 du Code wallon de l'Action so-
ciale et de la Santé.

§6. Par dérogation au paragraphe 2, alinéa 6, un hô-
pital peut demander la mise à jour de ses programmes
d’investissement dans le cadre du plan de construction
dans les cas suivants :

1° en cas de réforme du paysage hospitalier, qui im-
pacte les projets inscrits dans le plan de construction ;

2° en cas de modification du profil de l’hôpital,
lorsque celle-ci impacte le nombre de mètres carrés qui
peuvent lui être octroyés et que le nombre maximal de
mètres carrés admissibles dans le cadre des plans de
construction, au regard de son ancien profil, est atteint.

L’hôpital introduit sa demande de mise à jour selon
les modalités définies par le Gouvernement, et confor-
mément à l’article 45 du Code wallon de l'Action so-
ciale et de la Santé. ».

Chapitre 9 - Modifications du décret du 12
novembre 2021 relatif à l’accompagnement
orienté coaching et solutions des chercheurs

d’emploi

Art. 45
A l’article 2, alinéa 1er, du décret du 12 novembre

2021 relatif à l’accompagnement orienté coaching et
solutions des chercheurs d’emploi les modifications
suivantes sont apportées :

1° le 13° est remplacé par ce qui suit :

« 13° l’accompagnement : l’ensemble des services
coordonnés par le FOREm, mis en oeuvre par celui-
ci ou par des opérateurs tiers, dès l’inscription du
chercheur d’emploi, mobilisant ce dernier dans le
cadre de son parcours vers l’emploi, et adaptés à
son profil, à ses aspirations professionnelles, à ses
besoins, à son degré d’autonomie numérique, à son
employabilité, à son environnement socio-
économique tout en tenant compte des réalités du
marché du travail, en vue de son insertion profes-
sionnelle rapide et durable ; » ;

2° l’alinéa est complété par les 15° et 16°, rédigés
comme suit :

« 15° l’employabilité du chercheur d’emploi : les
compétences, connaissances, qualifications, expé-
riences professionnelles et les données de santé for-
mulées en termes d’aptitude ou inaptitude ou de
restrictions au regard de certains métiers qui in-
fluencent l’aptitude d’une personne à trouver et à
conserver un emploi, à progresser au niveau profes-
sionnel et à s’adapter au changement tout au long
de la vie professionnelle ;

16° l’opérateur tiers : tout partenaire de l’accompa-
gnement défini au 10°, ou tout tiers défini au 11°
qui collabore à l’accompagnement du parcours du
chercheur d’emploi. ».

Art. 46
L’article 7 du même décret est remplacé par ce qui

suit :

« Art. 7. §1er. Tout chercheur d’emploi bénéficie
d’un accompagnement personnalisé visant son inser-
tion professionnelle durable dans l’emploi. Cet accom-
pagnement, qui débute dès l’inscription, est adapté à
son profil, à ses aspirations professionnelles, à ses be-
soins, à son degré d’autonomie numérique, à son em-
ployabilité, à son environnement socio-économique
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tout en tenant compte des réalités du marché de l’em-
ploi.

L'intensité et la nature de l’accompagnement varient,
selon le caractère adaptatif de celui-ci, en fonction, no-
tamment, du niveau d’employabilité et du degré d’auto-
nomie numérique du chercheur d’emploi.

§2. L'accompagnement du chercheur d'emploi est
mis en oeuvre par une équipe pluridisciplinaire, com-
posée de conseillers disposant d’une expertise dans
l’identification et l’analyse des besoins du chercheur
d’emploi, et dans au moins un des domaines suivants :

1° une expertise sectorielle, en ce compris sur les
compétences nécessaires à l'insertion du chercheur
d'emploi dans le secteur professionnel déterminé ;

2° une expertise dans l’identification et la levée des
obstacles à l’insertion, ainsi que la connaissance de
l’offre de services des opérateurs tiers spécialisés ;

3° d'une expertise dans l'accompagnement à dis-
tance.

Le FOREm assure la formation continue des
conseillers afin de développer et renforcer leurs compé-
tences dans la gestion des relations humaines, leurs ca-
pacités à motiver et à mobiliser activement les cher-
cheurs d’emploi ainsi que dans l’évaluation du par-
cours du chercheur d’emploi.

§3. Le suivi du parcours du chercheur d’emploi est
assuré par un ou plusieurs conseillers du FOREm, en
fonction du type d’accompagnement défini. Ils sont
chargés :

1° de réaliser l’évaluation du parcours et d’adapter
les modalités d’accompagnement ;

2° d’assurer la cohérence et la mise en oeuvre du
plan d’actions ;

3° de coordonner les interventions des différents ac-
teurs du parcours, y compris les opérateurs tiers ;

4° de rappeler les droits et obligations du chercheur
d’emploi, et de procéder à l’ajustement du parcours en
cas de besoin.

Une évaluation formalisée des démarches de re-
cherche d’emploi du chercheur d’emploi est réalisée
au moins une fois tous les quatre mois, à l’exception
du jeune chercheur d’emploi de moins de 30 ans dont
l’évaluation est réalisée au moins une fois tous les trois
mois.

§4. Dès l’inscription, l’accompagnement donne lieu
à l’initiation d’un plan d’actions comprenant des ac-
tions obligatoires à réaliser dans un délai court. Ce
plan engage le chercheur d’emploi dans un parcours
structuré, progressif et orienté vers une mobilisation
immédiate dans sa recherche d’emploi.

Le plan d’actions est un outil évolutif, qui peut être
adapté, complété ou mis à jour à tout moment par
chaque acteur intervenant dans le parcours du cher-
cheur d’emploi, y compris par celui-ci.

§5. Le Gouvernement peut préciser les modalités de
l’accompagnement fixées aux paragraphes 1er à 4 et dé-
terminer, en fonction des moyens budgétaires et des
ressources humaines disponibles, de la situation du

marché du travail et du déploiement des outils techno-
logiques, des catégories de chercheurs d'emploi qui ac-
cèdent en priorité à l'accompagnement. ».

Art. 47
A l’article 9 du même décret, les modifications sui-

vantes sont apportées :

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :

« L’autonomie numérique du chercheur d’emploi,
son positionnement métier, son profil, et son em-
ployabilité sont objectivés dans le délai fixé par le
Gouvernement. » ;

2° à l’alinéa 2, les mots « degré de proximité du
marché du travail » sont remplacés par le mot « em-
ployabilité » ;

3° à l’alinéa 4, les mots « degré de proximité du
marché de l’emploi » sont remplacés par le mot
« employabilité » ;

4° l’alinéa 6 est remplacé par ce qui suit :

« Dans le cadre de l’établissement du positionne-
ment métier et de l’évaluation du degré d’employa-
bilité, seules sont prises en compte les indications
formulées au terme de l’examen médical concer-
nant :

1° l’aptitude ou l’inaptitude à exercer un métier ;

2° les limitations ou restrictions éventuelles quant
à l’exercice de ce métier. » ;

5° à l’alinéa 8, les mots « degré de proximité du tra-
vail » sont remplacés par le mot « employabilité » ;

6° à l’alinéa 9, les mots « degré de proximité du
marché du travail » sont remplacés par le mot « em-
ployabilité » ;

7° l’article est complété par un alinéa 10, rédigé
comme suit :

« Toute objectivation recourant à des outils d'intel-
ligence artificielle d'aide à la décision est réalisée
conformément à l’article 4/4, §1er du décret du 6
mai 1999. ».

Art. 48
A l’article 12 du même décret, l’alinéa 2, 1°, est mo-

difié comme suit :

« Décider, lorsqu’il constate que le chercheur d’em-
ploi ne collabore pas suffisamment à la mise en oeuvre
du parcours d’accompagnement qui lui est proposé par
le FOREm ou en cas d’absences répétées aux entre-
tiens auxquels il est convoqué, de suspendre l’accom-
pagnement orienté coaching et solutions du chercheur
d’emploi autre que le chercheur d’emploi inscrit obli-
gatoirement ou le jeune chercheur d’emploi inscrit obli-
gatoirement et de procéder à sa désinscription simulta-
née. »
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Art. 49
A l’article 13, du même décret, les modifications sui-

vantes sont apportées :

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :

«  Dans le cadre de sa mission de rapprochement
entre l’offre et la demande d’emploi visée à l’ar-
ticle 3, §1er, 1° du décret du 6 mai 1999, le FO-
REm, sans transmettre le numéro d’identification
au registre national (NISS), ni l’âge des chercheurs
d’emploi :

1° met en relation des chercheurs d’emploi avec
des employeurs dont le besoin en stage ou en recru-
tement correspond, de manière significative, au
profil du chercheur d’emploi ;

2° met à disposition des employeurs des outils de
recherche de candidats dont le profil correspond,
de manière significative, à l’offre de stage ou d’em-
ploi de l’employeur. » ;

2° l’alinéa 4 est remplacé par ce qui suit :

« L’employeur qui recourt aux services du FO-
REm, transmet à ce dernier un retour d'informa-
tions sur les chercheurs d'emploi avec lesquels il
est entré en relation par les moyens mis à disposi-
tion par le FOREm qu'ils aient été engagés ou non.

Ce retour d’information mentionne, pour chaque
candidat, de manière synthétique :

1° dans le cas où un entretien d’embauche a été
proposé, si le chercheur d’emploi s’est présenté ;

2° si le chercheur d’emploi a été recruté ou non ;

3° le cas échéant, les motifs et critères ayant
conduit à la non-sélection du candidat.

Les informations ainsi recueillies sont utilisées ex-
clusivement aux fins :

1° d’amélioration de l’accompagnement des cher-
cheurs d’emploi ;

2° d’ajustement de l’offre de services du FOREm
aux besoins de recrutement des employeurs ;

3° de contrôle de la disponibilité effective des cher-
cheurs d’emploi sur le marché du travail. ;

Dans le cadre du suivi de la disponibilité effective
des chercheurs d’emploi, les retours d’information
transmis par les employeurs ne peuvent, à eux
seuls, fonder une décision défavorable à l’encontre
d’un chercheur d’emploi. Ils constituent unique-
ment un des éléments pris en compte dans l’évalua-
tion globale de ses démarches de recherche d’em-
ploi.

Par ailleurs, le FOREm recueille auprès des em-
ployeurs utilisateurs de ses services, de manière
systématique, une évaluation globale de la qualité
du service rendu, de la pertinence des profils pro-
posés et des difficultés rencontrées lors du pro-
cessus de recrutement, selon les modalités fixées
par le Gouvernement. »

3° l’alinéa 5 est remplacé par ce qui suit :

« Le Gouvernement peut préciser les données vi-

sées parmi les catégories de données listées à
l’alinéa 2 et les modalités du retour d’informations
visé à l’alinéa 4. ».

Art. 50
A l’article 15, du même décret, sont apportées les

modifications suivantes :

1° au paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « Dans une op-
tique formative » sont remplacés par les mots
« Dans une optique d’activation » ;

2° le paragraphe 3 est remplacé comme suit :

« §3. Si, lors de l'accompagnement, à la suite de
l’évaluation formalisée des démarches de re-
cherche d’emploi dont les modalités sont détermi-
nées par le Gouvernement, la disponibilité active
du chercheur d'emploi inscrit obligatoirement ne
peut être, sur base de l'accompagnement réalisé,
évaluée positivement quant au respect de sa dispo-
nibilité active visée à l'article 58, §1 er, alinéa 2, de
l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant régle-
mentation du chômage, le dossier du chercheur
d’emploi inscrit obligatoirement est transmis au
service à gestion distincte visé à l’article 35 du dé-
cret du 6 mai 1999. Cette transmission peut être ac-
compagnée, le cas échéant, d’un constat de man-
quement établi par le FOREm.

En cas d'absences répétées successives ou non, in-
justifiées ou non, du chercheur d'emploi inscrit
obligatoirement aux sollicitations prévues dans le
cadre de son accompagnement son dossier est
transmis au service à gestion distincte visé à l'ar-
ticle 35 du décret du 6 mai 1999, selon les moda-
lités déterminées par le Gouvernement.

Le service à gestion distincte visé à l'article 35 du
décret du 6 mai 1999 analyse le dossier et, après
avoir permis au chercheur d'emploi inscrit obliga-
toirement d'être entendu, dans le respect des droits
de la défense, prend une décision d'évaluation et,
en cas d'évaluation négative, décide des sanctions y
afférentes, dans le respect des articles 58/2 à 58/11
de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant ré-
glementation du chômage, conformément aux dis-
positions prévues par ou vertu de l'article 35 du dé-
cret du 6 mai 1999.

En cas d'évaluation négative, le service à gestion
distincte procède, selon les modalités fixées par le
Gouvernement, à une nouvelle évaluation de la dis-
ponibilité active du chercheur d'emploi inscrit obli-
gatoirement.

Si, à l'issue de cette nouvelle évaluation, la disponi-
bilité active ne peut être évaluée positivement, le
service à gestion distincte, après avoir de nouveau
permis au chercheur d'emploi d'être entendu, dans
le respect des droits de la défense, prend une déci-
sion finale d'évaluation et, le cas échéant, applique
les sanctions prévues aux articles 58/2 à 58/11 de
l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant régle-
mentation du chômage.

3° le paragraphe 4 est remplacé comme suit :

« §4. Au cours de la période du stage d’insertion
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du jeune chercheur d’emploi inscrit obligatoire-
ment, le service à gestion distincte visé à l'article
35 du décret du 6 mai 1999, après lui avoir permis
d'être entendu, dans le respect des droits de la dé-
fense, prend une décision d'évaluation conformé-
ment aux articles 36/2 à 36/11 de l'arrêté royal du
25 novembre 1991 portant réglementation du chô-
mage. ».

Art. 51
Dans l’article 21 du même décret, l’alinéa 4 est rem-

placé par ce qui suit :

« Le Gouvernement peut préciser les informations vi-
sées à l’alinéa 1er, 6°. Ces informations sont destinées
à améliorer la qualité de l’accompagnement et assurer
l’évaluation des actions visant à l’insertion sur le
marché de l’emploi en ce compris le contrôle de la dis-
ponibilité du chercheur d’emploi. ».

Art. 52
Dans l’article 22 du même décret, l’alinéa 4 est rem-

placé par ce qui suit :

« Les retours d’informations visés à l’alinéa 2 sont
destinés à améliorer la qualité de l’accompagnement et
assurer l’évaluation des actions visant à l’insertion sur
le marché de l’emploi en ce compris le contrôle de la
disponibilité du chercheur d’emploi. ».

Chapitre 10 - Modifications du décret du 25
janvier 2024 relatif aux centres de formation et

d'insertion socioprofessionnelle adaptés et
modifiant le Code wallon de l'Action sociale et de
la Santé, le décret du 12 novembre 2021 relatif à
l'accompagnement orienté coaching et solutions

des chercheurs d'emploi et le Code judiciaire

Art. 53
L’article 7 du décret du 25 janvier 2024 relatif aux

centres de formation et d'insertion socioprofessionnelle
adaptés et modifiant le Code wallon de l'Action sociale
et de la Santé, le décret du 12 novembre 2021 relatif à
l'accompagnement orienté coaching et solutions des
chercheurs d'emploi et le Code judiciaire est remplacé
par ce qui suit :

« Art. 7. Le centre de formation et d’insertion socio-
professionnelle adapté vérifie le respect des conditions
prévues à l’article 5, §1er, et en vertu du présent décret,
à l'entrée en formation. ».

Art. 54
Dans le même décret, il est inséré un article 11/1 ré-

digé comme suit : 

« Art. 11/1. Pour chaque chercheur d’emploi au sens
de l’article 1erbis, 2°, du décret du 6 mai 1999 relatif à
l’Office wallon de la Formation professionnelle et de
l’Emploi, le centre de formation et d'insertion sociopro-
fessionnelle adapté veille à encoder, dans le dossier

unique visé à l’article 1erbis, 16°, du même décret, un
retour au minimum une fois par mois pendant toute la
durée de l’accompagnement.

L’Office traite les données collectées dans le cadre
du présent décret conformément à l’article 4/1 du dé-
cret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la For-
mation professionnelle et de l’Emploi.

Le Gouvernement peut préciser les catégories de
données visées par les échanges.

Le retour visé à l'alinéa 1er comporte les éléments
permettant d’assurer la continuité, la traçabilité et
l’évaluation effective du parcours d’accompagnement
du chercheur d’emploi ».

Chapitre 11 - Modifications du Code de la
Démocratie locale et de la Décentralisation

Art. 55
Dans le Code de la démocratie locale et de la décen-

tralisation, il est inséré une septième partie intitulée
« SEPTIEME PARTIE. – Dispositions relevant de l’ap-
plication de l’article 138 de la Constitution » contenant
un Livre Ier – Dispositions générales, un chapitre Ier –
Dispositions du Code applicables aux autorités concer-
nées par l’application de l’article 138 de la Constitu-
tion et les articles L 7111-1 à L7111-4 rédigés comme
suit :

Art. 56
Dans le Chapitre Ier, inséré par l’article 55, il est in-

séré un article 7111-1 rédigé comme suit :   

« Art. L7111-1. Les articles L3211-1et L3221-2,
sont applicables aux centres publics d’action sociale et
aux association régies par le chapitre XII de la loi orga-
nique des centres publics d'action sociale 8 juillet
1976. ».

Art. 57
Dans le même chapitre il est inséré un article 7111-2

rédigé comme suit : 

« Art. L7111-2. §1er. L’article L1411-1, §2, alinéa 2
est applicable au président du conseil public de l’ac-
tion sociale sortant de charge et à l’ancien président de
la Commission d'Assistance publique.

L’article L1411-2 est applicable mutatis mutandis
aux membres du conseil de l’action sociale.

L’article L1411-3 est applicable pour l’application
du présent article. ».

Art. 58
Dans le même chapitre il est inséré un article L7111-

3 rédigé comme suit :

« Art. L7111-3. L’article L6111-5 est applicable aux
délais relevant de la loi organique de la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’action sociale. ».
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Art. 59
Dans le même chapitre il est inséré article L7111-4

rédigé comme suit :

« L71111-4. L’article L6111-8 est applicable aux
centres publics d’action sociale et aux association
régie par le chapitre XII de la loi organique des centres
publics d'action sociale 8 juillet 1976.

L6111-10 est applicable aux associations régies par
le chapitre XII de la loi organique des centres publics
d'action sociale du 8 juillet 1976.

L’article L6111-11 est applicable aux centres pu-
blics d’action sociale. ».

Chapitre 12 - Modifications du Code wallon de
l’action sociale et de la santé

Art. 60
Dans le Code wallon de l’action sociale et de la san-

té, Première partie, Livre IIIquater, Titre IV, il est in-
séré un Art. 43/39/1 rédigé comme suit :

« Art. 43/39/1. L’organisme assureur examine la de-
mande, sur la base des renseignements fournis par le
demandeur et des renseignements qu’il recueille direc-
tement auprès des institutions qui disposent des infor-
mations, limités à l’analyse des conditions à remplir
pour bénéficier de l’allocation.

Les renseignements visés à l’alinéa 1er recueillis di-
rectement auprès des services ou institutions visés à
l’alinéa 1er, concernent le demandeur et la personne
avec laquelle il forme un ménage et sont les suivants :

1° auprès du Registre national : les données visées à
l’article 3, alinéa 1er et 2 de la loi du 8 août 1983 orga-
nisant un Registre national des personnes physiques
ainsi que l’historique de ces données pour les dix an-
nées précédant sa demande ;

2° auprès du Service Public Fédéral finances, les
données relatives :

a) aux revenus professionnels ;

b) aux revenus de remplacement ;

c) au revenu cadastral des biens immeubles sur les-
quels le demandeur ou son partenaire sont titulaires de
droits réels ;

d) à la cession, à titre onéreux ou à titre gratuit, de
biens immeubles du demandeur ou de son partenaire
dans les dix années précédant la date de la demande
d’allocation et le cas échéant, au prix de vente, à la va-
leur vénale du bien et en cas d’indivision, à la quote-
part ;

e) aux biens mobiliers tels que les créances, les
rentes, les valeurs en portefeuille, les capitaux mobi-
liers, obtenus par une succession, par un acte de par-
tage ou de liquidation ou par un acte publié au recueil
des actes de société dans les dix années précédant la
date de la demande d’allocation ;

f) à la cession, à titre onéreux ou à titre gratuit, de
biens mobiliers tels que les créances, les rentes, les va-
leurs en portefeuille, les capitaux mobiliers, dans les
dix années précédant la date de la demande d’alloca-
tion ;

3° auprès du Service fédéral des pensions, les don-
nées relatives :

a) à la pension étrangère ;

b) à la pension et à la garantie de revenus aux per-
sonnes âgées ;

c) aux rentes de vieillesse ;

d) à l’allocation de chauffage ;

e) au Fond de sécurité d’existence ;

f) à la pension de guerre et à la rente de victimes de
guerre ;

g) à l’assurance pension ;

h) à la sécurité sociale d’outre-mer ;

4° auprès de l’institution pénitentiaire ou de l’établis-
sement de défense sociale : les données relatives à la
détention ;

5° auprès de l’Agence fédérale des risques profes-
sionnels : les données relatives aux accidents du tra-
vail, aux maladies professionnelles et au fonds
amiante ;

6° auprès de l’institution où est admise la personne
handicapée : les données relatives au séjour en institu-
tion ;

7° auprès des institutions qui octroient des alloca-
tions aux personnes handicapées : les données relatives
à la vérification du cumul de l’allocation avec d’autres
allocations ;

8° auprès des communes : l’identification des ayants
droits et la situation familiale si la personne vit à la
même adresse avec plusieurs personnes non-
apparentées, éventuellement, par une enquête de poli-
cier de quartier ;

9° auprès du représentant légal : le statut de protec-
tion. ».

Art. 61
A l’article 228, §2, du même Code, modifié par le

décret du 20 février 2014, les modifications suivantes
sont apportées :

1° le mot « quatre » est remplacé par le mot « cinq » ;

2° le paragraphe est complété par un 5° rédigé comme
suit :

« 5° la validation de compétences telle que visée
par l’article 1er, 2°, de l’accord de coopération du
21 mars 2019 conclu entre la Communauté fran-
çaise, la Région wallonne et la Commission com-
munautaire française relatif à la validation des com-
pétences. ».
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Chapitre 13 - Modification du décret du 8 février
2018 relatif à la gestion et au paiement des

prestations familiales

Art. 62
A l’article 5 du décret du 8 février 2018 relatif à la

gestion et au paiement des prestations familiales, mo-
difié par le décret du 20 décembre 2018, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 2 est complété par deux alinéas, ré-
digés comme suit :

« Le paiement du supplément visé à l’alinéa 1er est
suspendu pour chaque mois pour lequel l’alloca-
tion de remplacement de revenus visée à l’article 2,
§1er, de la loi du 27 février 1987 relative aux alloca-
tions aux personnes handicapées ou l’allocation
d’intégration visée à l’article 2, §2, de la même loi,
est accordée.

Le Gouvernement peut préciser les modalités de la
suspension du supplément pour enfant atteint d’une
affection prévue à l’alinéa 2. » ;

2° le paragraphe 3 est abrogé ;

3° au paragraphe 4 :

a) à l’alinéa 1er, les mots « par ailleurs » sont in-
sérés entre les mots « Les prestations familiales
sont » et le mot « accordées » ;

b) à l’alinéa 1er, les mots « à partir du premier jour
qui suit celui au cours duquel il atteint l’âge de
vingt-et-un ans » sont remplacés par les mots «
à partir du premier septembre de l’année civile
au cours de laquelle il atteint l’âge de dix-huit
ans » ;

c) à l’alinéa 1er, le 4° est remplacé par ce qui suit :

« 4° pendant une période maximale de douze
mois civils dès que les conditions fixées sous
les 1° à 3°ne sont plus remplies par l’enfant bé-
néficiaire. » ;

d) deux alinéas rédigés comme suit sont insérés
entre les alinéas 1er et 2 :

« Lorsque les conditions énoncées sous les 1° à
3° sont, à nouveau remplies, le droit aux presta-
tions familiales y visé ouvert sur base de
l’alinéa 1er, 4°, est suspendu. La période visée à
l’alinéa 1er, 4°, est diminuée à concurrence de
la période d’octroi déjà utilisée. » ;

Le Gouvernement peut déterminer les moda-
lités de calcul de la période d’octroi de douze
mois en application de l’alinéa 2, ainsi que les
situations et conditions de sa neutralisation. » ;

e) à l’alinéa 2 devenant l’alinéa 4, les mots « ne »
et « pas » sont abrogés ;

4° au paragraphe 5, les mots « sous 1° à 4° » sont rem-
placés par les mots « sous 1° à 3° ».

Art. 63
A l’article 12 du même décret, les modifications sui-

vantes sont apportées :

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :

« L’allocation mensuelle de base visée à l’article 9
est majorée d’un supplément mensuel pour famille
monoparentale de 20 euros par enfant lorsque les
revenus sont inférieurs à 50.000 euros bruts an-
nuels. » ;

2° à l’alinéa 2, les mots « des plafonds visés » sont
remplacés par les mots « du plafond visé ».

Art. 64
Dans le même décret, il est inséré un article 121/1,

rédigé comme suit :

« Art. 121/1. L’article 5, §§2 et 4, tel qu’en vigueur
jusqu’au 30 juin 2026, avant l’entrée en vigueur des
modifications apportées à ces dispositions par le pré-
sent décret, poursuit ses effets après cette date :

1° pour les stages d’insertion professionnelle des de-
mandeurs d’emploi en cours au 30 juin 2026 ;

2° pour les paiements de suppléments pour enfants
atteints d’une affection en faveur des bénéficiaires nés
avant le 1er juillet 2008. »

Chapitre 14 - Dispositions diverses

Art. 65
La loi du 10 mars 1980 relative à l'octroi du titre ho-

norifique de leurs fonctions aux bourgmestres, aux
échevins et aux présidents des conseils des centres pu-
blics d'aide sociale ou des anciennes commissions d'as-
sistance publique est abrogée.

Art. 66
Le décret du 3 avril 2009 habilitant le Gouverne-

ment à codifier la législation relative à l'aide aux per-
sonnes et à la santé est abrogé.

Art. 67
Le présent décret entre en vigueur le (date) à l’excep-

tion

– du chapitre 2 et du chapitre 10 dont l’entrée en vi-
gueur est fixée le 1er octobre 2025 ;

– de l’article 62, 1°, 3°, c), d), e), et 4°, et les articles
63 et 64, dont l’entrée en vigueur est fixée au 1er

juillet 2026 ;

– de l’article 62, 2° et 3°, a) et b), dont l’entrée en vi-
gueur est fixée par le Gouvernement.

Art. 68
Les dispositions de l’article 44 s’appliquent dans des

conditions équivalentes aux années visées dans le
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cadre des deux premiers plans de construction, dans la
limite des cinq années de chaque plan.

Namur, le 4 décembre 2025.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ADRIEN DOLIMONT
 

Le Ministre des Pouvoirs locaux,

FRANÇOIS DESQUESNES
 

Le Ministre du Numérique, de l'Emploi
et de la Formation,

PIERRE-YVES JEHOLET
 

Le Ministre de la Santé,

YVES COPPIETERS
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ANNEXE 3



 

2 

 

1. DEMANDE D’AVIS 
 

En date du 3 octobre 2025, le CESE Wallonie a été saisi par le Ministre Y. COPPIETERS d’une demande 
d’avis en urgence concernant une modification l’article 228, §2 du Code décrétal de l’action sociale et 
de la santé (CWASS) relatif à la reconnaissance de la validation des compétences comme filière de 
formation reconnue dans les services d’aide aux familles et aux ainés (SAFAs). 
 
Cette modification du CWASS interviendrait dans le cadre de l’adoption du décret-programme 
(art.138 Constit.) en seconde lecture par le GW - suite à une remarque du Conseil d’État sur le projet 
d’AGW adopté en première lecture par le GW le 23 mai 2024. 
 
La procédure d’urgence est demandée pour la remise d’avis. 
 

2. EXPOSÉ DU DOSSIER 1 
 

2.1 OBJET DU PROJET DE MODIFICATION DU CWASS    
 
La modification de l’article 228, §2, du CWASS vise à ajouter, parmi les formations reconnues qui 
permettent d’obtenir un numéro d’immatriculation en tant qu’aide familiale, le titre de compétence 
pour le métier d’aide familiale octroyé dans le cadre de la validation des compétences, selon les 
critères prévus par le Consortium de validation des compétences. 
 
Cela permet de conférer une base légale à la modification de l’art.330 du CRWASS en ce sens. Le 
Conseil d’État a souligné, en effet, une lacune dans la base décrétale permettant cette modification 
du Code réglementaire. 
 

2.2 CONTENU DU PROJET DE MODIFICATION DU CWASS    
 
La disposition modifiant le CWASS, à insérer dans le décret-programme, est la suivante : 
 
Art. XXX. A l’article 228, § 2, du Code wallon de l’action sociale et de la santé, modifié par le décret 
du 20 février 2014, les modifications suivantes sont apportées : 
 
1° le mot “quatre” est remplacé par le mot “cinq” ; 
2° le paragraphe est complété par un 5° rédigé comme suit : 
“ 5° la validation de compétences telle que visée par l’article 1er, 2°, de l’accord de coopération du 21 
mars 2019 conclu entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire 
française relatif à la validation des compétences.”. 
 
Pour rappel, le projet d’AGW modifiant le CRWASS, consistait à ajouter un 5° à l’article 330 du Code 
réglementaire de l’Action sociale et de la Santé. 
 
Extrait CRWASS 
« (...) 
 Art. 330. Les aides familiales sont titulaires d'un numéro d'immatriculation délivré par la Région wallonne 
sur la base d'un certificat attestant de la réussite d'une des formations suivantes : 

 
1  Extrait de la note au GW du 01.10.2 et du projet de modification du CWASS. 
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1° enseignement secondaire : auxiliaire familiale et sanitaire, puéricultrice, aspirante en nursing, aide 
familiale, ainsi que les anciennes options de base groupées suivantes : D3TQ assistant en gériatrie, 
D3TQ éducation de l'enfance et D3P moniteur pour collectivités d'enfants; 

2°  promotion sociale : auxiliaire polyvalente des services à domicile et en collectivité, aide familiale et 
aide-soignante; 

3° éducation et formation en alternance : même section que l'enseignement de plein exercice; 
4° centres de formations agréés par la Région wallonne : attestation de capacité d'aide familiale. 
Ajout : « 5° la validation des compétences : titre de compétence pour le métier d’aide-familiale. ». 
(...) ». 
 
Cette cinquième disposition doit permettre la délivrance d'un numéro d'immatriculation par l’AVIQ 
sur la base d'un certificat attestant la validation des compétences pour le métier d'aide-familiale selon 
les critères prévus par le Consortium de validation des compétences.  
 

2.3 RÉFÉRENCES LÉGALES 
 

• Code décrétal wallon de l’action sociale et de la santé (CWASS). 
• Code réglementaire wallon de l’action sociale et de la santé (CRWASS). 
 

2.4 AVIS ANTÉRIEURS CESE 
 

• Avis n°1604 du 10 juin 2024 sur le projet d’arrêté du GW relatif à la validation des compétences 
dans le secteur des services d’aide aux familles et aux ainés (SAFAs). 

• Avis n°1583 du 12 février 2024 modifiant les articles 349 et 350 du CRWASS relatifs aux services 
d’aide aux familles et aux ainés. 

• Avis n°1468 du 10 mai 2021 modifiant diverses dispositions du CRWASS relatifs aux services d’aide 
aux familles et aux ainés. 

 

3. AVIS 
 
Dans son avis n°1604 sur le projet d’AGW relatif à la validation des compétences dans le secteur des 
services d’aide aux familles et aux ainés (SAFAs) 2, le CESE avait approuvé le projet de modification de 
l’article 330 du Code réglementaire de l’action sociale et de la santé relatif aux services d’aide aux 
familles et aux ainés,  destiné à intégrer la validation des compétences pour le métier d'aide-familiale, 
selon les critères prévus par le Consortium de validation des compétences dans lequel les partenaires 
sociaux sont impliqués. 3   Cette mesure a pour objectif de lutter contre la pénurie des travailleur.euse.s 
en ouvrant la possibilité à d'autres profils - hors diplômes éligibles - de se réorienter vers ce secteur.  

 
2 Avis n°1604 du 10 juin 2024 sur le projet d’arrêté du GW relatif à la validation des compétences dans le secteur des SAFAs , disponible sur 
www.cesewallonie.be. 
3 Le projet d’AGW consistait à ajouter un 5° à l’article 330 du Code réglementaire de l’Action sociale et de la Santé.  
Extrait CRWASS 
« (...) 
 Art. 330. Les aides familiales sont titulaires d'un numéro d'immatriculation délivré par la Région wallonne sur la base d'un certificat attestant de 
la réussite d'une des formations suivantes : 
1° enseignement secondaire : auxiliaire familiale et sanitaire, puéricultrice, aspirante en nursing, aide familiale, ainsi que les anciennes options 

de base groupées suivantes : D3TQ assistant en gériatrie, D3TQ éducation de l'enfance et D3P moniteur pour collectivités d'enfants; 
2°  promotion sociale : auxiliaire polyvalente des services à domicile et en collectivité, aide familiale et aide-soignante; 
3° éducation et formation en alternance : même section que l'enseignement de plein exercice; 
4°    centres de formations agréés par la Région wallonne : attestation de capacité d'aide familiale. 
Ajout : « 5° la validation des compétences : titre de compétence pour le métier d’aide-familiale. ». (...) ». 
Cette cinquième disposition doit permettre la délivrance d'un numéro d'immatriculation par l’AVIQ sur la base d'un certificat attestant la 
validation des compétences pour le métier d'aide-familiale selon les critères prévus par le Consortium. 
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Le Conseil approuve dès lors la nécessité – soulignée par le Conseil d’État - de conférer une base 
légale à cette fin en modifiant l’art.228, §2 du Code décrétal wallon de l’Action sociale et de la 
Santé. 
 
Le CESE indique que la grappe des métiers du secteur de l’aide, examinée dans le processus de 
validation de compétences, inclut tant le métier d’aide familiale que celui de garde à domicile et 
d’aide-ménagère sociale. Il rappelle que les statuts métiers de l’aide-ménagère sociale ont été validés 
paritairement depuis plusieurs années et mériteraient d’être intégrés dans la législation wallonne par 
l’adoption d’un statut d’aide-ménagère sociale. 
 
Le CESE rappelle également qu’il convient de réfléchir plus globalement à la problématique de 
l’attractivité de ces métiers sous différentes facettes. A cet égard, il est essentiel de favoriser la 
mobilité, la diversité et l’évolution des parcours professionnels dans ces fonctions dont la plus-value 
sociale et humaine est reconnue de tous. La réflexion doit se poursuivre en collaboration avec 
l’ensemble des représentants sectoriels tant syndicaux que patronaux, du secteur privé et public.  
 
 

********* 
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COMITE MINISTERIEL DE CONCERTATION INTRA-FRANCOPHONE DIT DE LA « SAINTE-EMILIE » 
 

instauré par l’Accord de coopération-cadre du 27 février 2014 entre la Communauté française, la 
Région wallonne et la Commission communautaire française relatif à la concertation intra-

francophone en matière de santé et d'aide aux personnes et aux principes communs applicables en 
ces matières, Chapitre IV, Section 1. 

 
 
 
Mesdames les Conseillères, 
Messieurs les Conseillers, 
Mesdames,  
Messieurs,   
 
 
 
Concerne : Accusé de réception relatif à la concertation du Comité Ministériel prévue aux articles 13 
alinéa 2 ou 15 alinéa 2 de l’Accord de coopération-cadre du 27 février 2014. 
 
Le Comité ministériel s’est concerté et a décidé de ne pas rendre d’avis et/ou de recommandations 
concernant le Décret-programme - modification du CWASS (article 228, §2) - reconnaissance de la 

validation des compétences comme filière de formation reconnue soumis le 03 octobre 2025 par le 

Gouvernement wallon à l’organe de concertation intra-francophone prévu par l’Accord de 
coopération-cadre. 

 
 
Fait à Bruxelles, le 07 octobre 2025 

 

 

         p.o. 

         

 

                                                                                                                                       Julie THIEBAUT 

                                                                                                                        Secrétaire du Comité technique 
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ORGANE DE CONCERTATION INTRA-FRANCOPHONE RELATIF AUX ACCORDS DITS DE LA « SAINTE-EMILIE » 
 

instauré par l’Accord de coopération-cadre du 27 février 2014 entre la Communauté française, la 
Région wallonne et la Commission communautaire française relatif à la concertation intra-

francophone en matière de santé et d'aide aux personnes et aux principes communs applicables en 
ces matières, Chapitre IV, Section 2. 

 

* En vertu de l’article 32 du ROI, à titre transitoire, l’administration assure la présidence du Comité jusqu’à la 
désignation du Président et des vice-Présidents conformément à l’article 3 du ROI. 
 

 
 
 
Monsieur le Ministre-Président du Comité Ministériel, 
Mesdames, Messieurs les membres du Comité Ministériel, 
 
 
 
Concerne : Décision relative à la volonté de l’Organe de concertation intra-francophone d’émettre une 
recommandation ou un avis tels que visés aux articles 13 alinéa 2 ou 15 alinéa 2 de l’Accord de 
coopération-cadre du 27 février 2014 
 
L’Organe de concertation intra-francophone a décidé de ne pas rendre d’avis et/ou de 
recommandations concernant le texte ci-dessous introduit le 03 octobre 2025 par le Gouvernement 
wallon selon la procédure en urgente visée à l’article 13 de l’Accord de coopération-cadre. En 
conséquence, le texte suivant ne nécessite pas d’avis de la part de l’Organe : 
 
Décret-programme - modification du CWASS (article 228, §2) - reconnaissance de la validation des 

compétences comme filière de formation reconnue. 

 

 

Fait à Bruxelles, le 07 octobre 2025. 

 

 

 

 

                                                                                                                               P.O. 

         Julie THIEBAUT 

                                                                                                                                    Présidente a.i * 

108

ANNEXE 5



 1

 

 

 

Avis du Comité de gestion 

(A 26-03) 

 

Objet :  Avant-projet de décret-programme du … portant des mesures diverses en 
matière de budget et de comptabilité, de bien-être animal, d’emploi, de 
formation, de pouvoirs locaux, aménagement du territoire, de mobilité, 
d’environnement, de climat, de tourisme, de patrimoine et d’agriculture et de 
ruralité, article 283 

 
 
1. Rétroactes 

Conformément à ce que prévoit l’article 13 du décret organique du FOREm, par courrier daté 
du 29 janvier 2026, Monsieur le Ministre Pierre-Yves JEHOLET a sollicité l’avis du Comité de 
gestion du FOREm sur l’article 283 de l’avant-projet d’arrêté de décret-programme repris sous 
objet.  
 
2. Contexte 

Dans son avis sur l’avant-projet de décret, le Conseil d’Etat relève que le Comité de gestion 
du FOREm aurait également dû être sollicité par rapport à l’article 283 de cet avant-projet de 
décret-programme étant donné qu’il concerne une législation que le FOREm est chargé 
d’appliquer, conformément à ce que prévoit l’article 13 précité. En l’occurrence cet article 283 
concerne le dispositif congé éducation payé, dans lequel le FOREm est chargé du paiement 
de l’incitant. 

3. Analyse et avis du Comité de gestion 

a. Considération générale 

L’article 283 se situe dans les dispositions transitoires de l’avant-projet. Il instaure un moratoire 
sur la délivrance de nouveaux agréments de formations reconnues dans le cadre du dispositif 
congé éducation payé (CEP) dans l’optique de la réforme à venir du dispositif et des incitants 
à la formation continuée des travailleurs dont l’entrée en vigueur est prévue pour 2027. 
 
Le Comité de gestion observe que semblable moratoire figure également dans l’avant-projet 
en ce qui concerne le dispositif Chèque-formation. N’ayant à ce stade que très peu 
d’information par rapport à la réforme à venir, le Comité de gestion souligne que le nouveau 
dispositif devra en tout état de cause contenir des dispositions transitoires pour organiser la 
transition vers le nouveau dispositif annoncé. 
 
b. Considérations spécifiques  

Le Comité de gestion relève que ce moratoire ne concerne que les opérateurs de formation 
soumis à l’avis de la Commission d’agrément CEP au Conseil économique, social et 
environnemental de Wallonie. Il ne s’applique pas aux formations reconnues par les 
Commissions paritaires et aux formations reconnues automatiquement par la législation 
(Enseignement supérieur, Enseignement pour adultes, Enseignement artistique, Forem et 
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IFAPME pour les métiers en pénurie...). Il souligne dès lors la portée relative de ce moratoire 
qui ne concerne qu’une faible proportion des formations concernées par le dispositif CEP. 

Il prend acte du fait que la date du début du moratoire sera fixée non pas au 1er janvier 2026 
tel que prévu dans l’avant-projet de décret-programme, mais à la date d’entrée en vigueur de 
ce décret. Il attire l’attention sur la nécessité d’une communication concernant ce moratoire le 
plus en amont possible. 
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AVIQ – Agence pour une Vie de Qualité 
 
Agence wallonne de la Santé, de la protection sociale, du 
handicap et des familles 
 
Avis n°0039 de la fonction consultative du Comité Santé rendu 

le 1er octobre 2025. 

 

Avant-projet de décret-programme du … portant des mesures 
diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la 

Constitution. 

 

1. DEMANDE D’AVIS  

En date du 24 septembre 2025, la fonction consultative du Comité Santé a été saisie 
par Monsieur le Ministre Yves COPPIETERS par l’intermédiaire de l’Administration, 
d’une demande d’avis concernant l’avant-projet de décret-programme du … portant 
des mesures diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution. 
 
Le Gouvernement sollicite également l’avis du Conseil consultatif des personnes en 
situation en handicap, le CESE Wallonie et l’Organe de concertation intrafrancophone.  
 

2.  EXPOSÉ DU DOSSIER 

L’avis que doit rendre le Comité Santé concerne l’article 228 du Code wallon de l’Action 
sociale et de la Santé dans l’avant-projet de décret-programme portant des mesures 
diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution. Seuls 
les aspects relatifs à cet article 228 sont repris dans cet avis. 
 
 
Le développement du secteur de l’aide et des soins à domicile est crucial pour 
répondre aux différents enjeux liés notamment au vieillissement de la population et 
pour répondre à la volonté de désinstitutionalisation de l’accompagnement et des 
soins.  Toute personne en perte d’autonomie, âgée ou non, doit pouvoir faire le choix 
d’un maintien à domicile dans des conditions qui soient les plus adaptées à ses 
besoins et à ses envies.  
 
Les aides familiales (AF) occupent un rôle central dans le secteur de l’aide à domicile.  
Ces travailleurs aux fonctions multiples et individualisées selon le profil des 
bénéficiaires, apportent un soutien essentiel à des personnes en situation de perte 
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d’autonomie, en raison de leur âge, d’un handicap, d’une maladie, en les assistant 
dans les tâches quotidiennes indispensables (ménage, courses, préparation des 
repas, toilette, démarches administratives…) 
 
Afin de répondre aux besoins en termes d'emploi dans le secteur SAFA, le Forem a 
introduit un dossier de demande de validation des Compétences pour le métier d'aide-
familiale (AF) au niveau du Consortium de validation des compétences. 
 
Cette demande, qui a pour objectif de lutter contre la pénurie des travailleurs en 
ouvrant la possibilité à d'autres profils (hors diplômes éligibles) de se réorienter vers 
ce secteur, a été validée par le Consortium de validation des compétences. 
 
La validation des compétences consiste à reconnaître officiellement des compétences 
professionnelles sur base de la pratique d'un métier. Ainsi, une personne de plus de 
18 ans qui exerce un métier, mais ne dispose pas de titre scolaire correspondant peut 
faire reconnaître ses compétences officiellement et obtenir un titre de compétences 
reconnu.  
 
C’est pourquoi il est procédé à la modification de l’article 228, §1er, du Code wallon 
de l'action sociale et de la santé en vue de permettre au Gouvernement d’ajouter, 
parmi les formations reconnues qui permettent d’obtenir un numéro d’immatriculation 
en tant qu’aide familiale, le titre de compétence pour le métier d’aide-familiale octroyé 
dans le cadre de la validation des compétences, selon les critères prévus par le 
Consortium. 
 

3. RÉFÉRENCES LÉGALES 

-La loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 20 ;  
-Code wallon de l'Action sociale et de la Santé, l’article 228, § 2 modifié par le décret 
du 20 février 2014  
 
 

4. IMPACT BUDGETAIRE 

 
/ 
 

5. AVIS ANTÉRIEURS 

Néant 
 
 

6. AVIS 

 

Le Comité Santé approuve la modification de l’article 228 du CWASS soumise à son 
avis. 

En effet, la mise en œuvre d’un processus de validation des compétences participe à 
la valorisation du métier d’aide-familiale (AF), et plus largement du secteur de l’aide à 
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domicile. Il s’agit de métiers de proximité, qui impliquent une relation particulière avec 
les bénéficiaires nécessitant des compétences professionnelles rigoureuses. Loin 

d’être innées, naturelles ou intrinsèquement féminines, ces compétences s’acquièrent 
par un parcours professionnel et de formation qu’il est indispensable de valoriser à sa 
juste mesure et à sa juste valeur sociale. C’est à cela que les interlocuteurs sociaux 
du secteur s’attellent en passant notamment par le consortium de validation des 
compétences. 

 

Toutefois, le Comité précise que cette mesure ne permet pas de résoudre à elle seule 

le problème de pénurie. Dans pareil contexte, les acteurs de l’enseignement 
maintiennent eux aussi un rôle central dans la valorisation et l’attractivité du métier 
d’aide-familiale. Le Comité s’inquiète donc quant à l’annonce du risque de fermeture 
de certaines filières de formations de plein exercice, faute de candidats.   

 

En prévision de l’éventuelle adoption de cette mesure, le Comité invite à mettre en 

œuvre les actions suivantes :  

- La construction d’un référentiel de validation des compétences, qui soit 
conforme au profil de la profession d’aide-familiale formalisé par le 

SFMQ (Service Francophone des Métiers et des Qualifications).  

- L’organisation de parcours de formation sur les compétences à acquérir 
- La poursuite des démarches de collaboration initiées entre l’AVIQ et les experts 

des secteurs de l’emploi et de la formation (Forem, SPW Emploi), dont le 
Comité prend acte. Cette collaboration est la bienvenue, face à l’ensemble des 
freins sur lesquels il convient d’agir pour améliorer l’accès à la profession d’aide-

familiale (la méconnaissance des métiers de l’aide, l’absence de visibilité et de 
valorisation du rôle d’aide-familiale, le manque d’attractivité de la filière de 
formation de l’aide-familiale, l’accès au permis de conduire et la nécessité de 
disposer d’un véhicule, l’isolement et la solitude professionnelle au quotidien).  

 

Concernant plus largement le secteur de l’aide à domicile, le Comité Santé formule un 

ensemble de requêtes :  

- Il tient à rappeler que la reconnaissance professionnelle et sociale des SAFA 

se doit d’être un sujet prioritaire pour la mandature. 
- Le Comité demande que cette mesure relative à la validation des compétences 

des aides-familiales (AF) soit étendue aux professions de gardes à domicile 

(GAD) et d’aide-ménagères sociales (AMS). Plusieurs raisons motivent cette 

demande :  

o Le COREF (Comité Référentiel des Métiers) travaille en ce moment pour 

le secteur de l’aide sur le processus de validation de compétences pour 
les métiers d’aide-familiale, mais également de garde à domicile et 

d’aide-ménagère sociale.  
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o Selon le statut des GAD, il s’agit des mêmes titres d’accès pour les 
gardes à domicile et les aides-familiales. De même, la formation de base 

pour les deux fonctions est identique en Région wallonne.  

- Le Comité reste en attente d’une reconnaissance dans la législation wallonne 
des statuts-métiers des AMS, pourtant validés paritairement depuis plusieurs 

années. 

 
 
Les organisations syndicales regrettent fortement de ne pas avoir été conviées ni 

consultées lors de la dernière réunion (13 mars 2024) portant sur les métiers de l’aide 
à domicile. Il s’agissait pourtant dès le départ d’une dynamique de concertation 
tripartite. Il est donc demandé à l’avenir d’associer systématiquement les organisations 
syndicales concernées à l’ensemble du processus de concertation, et ce tant pour le 
secteur privé que pour le secteur public. C’est en effet sur base de propositions 
validées paritairement que la reconnaissance des métiers SAFA doit être pensée.  

 

 

Conclusion 

 

Le Comité Santé rend un avis favorable à la modification de l’article 228 du Code 
wallon de l’Action sociale et de la Santé, dans l’avant-projet de décret-programme 

portant des mesures diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution.  

 
 
 

 
 

Brigitte BOUTON 
Inspectrice générale du Département Santé 
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Avis n° 88/2025 du 24 septembre 2025 

 

Objet : Avis sur les chapitres 2 et 10 ainsi que sur l’article 48 de l’avant-projet de décret-

programme portant des mesures diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 

138 de la Constitution (CO-A-2025-121) 

 

Mots-clés : Réforme de l’accompagnement des chercheurs d’emploi pour leur réinsertion 

professionnelle – Modification du décret organique du FOREm du 6 mai 1999 et de celui du 12 

novembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs d’emploi – 

dossier unique du chercheur d’emploi - Mise en place d’échanges de données entre le FOREm et des 

institutions de sécurité sociale – Autorisation du Comité de sécurité de l’information - Données 

concernant les certificats et les diplômes des chercheurs d’emploi - Réalisation de statistiques 

publiques par le FOREm et octroi au FOREm de pouvoirs de collecte de données similaires aux autorités 

statistiques – Notion d’employabilité - Utilisation des retours d’informations des employeurs et des 

partenaires du FOREm pour le contrôle de l’obligation de disponibilité sur le marché du travail. 

 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l'Autorité de protection des données, en particulier 

ses articles 23 et 26 (ci-après « LCA ») ; 

 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après « RGPD ») ; 

 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements 

de données à caractère personnel (ci-après « LTD ») ; 

 

Vu la demande d'avis de Monsieur Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Economie, de l’Emploi et de la 

Formation, reçue le 22 juillet 2025 ;  

 

Vu les informations complémentaires sollicitées le 1er septembre 2025 et reçues le 8 septembre 2025 

; 

 

Le Service d’Autorisation et d’Avis de l’Autorité de protection des données (ci-après « l’Autorité ») 

émet, le 24 septembre 2025, l'avis suivant : 

.

.

 .

.
115

ANNEXE 8



Avis  88/2025 - 2/30 

 

 

 

I. Objet de la demande  
 

1. Le Ministre qui a l’Economie, l’Emploi et la Formation dans son portefeuille sollicite l’avis de l’Autorité 

sur les chapitres 2 et 10 ainsi que sur l’article 48 de l’avant-projet de décret-programme portant des 

mesures diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution (ci-après, 

dénommé « l’avant-projet de décret »). Ces chapitres adaptent le décret organique du FOREm du 6 

mai 1999 et celui du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté coaching et solutions des 

chercheurs d’emploi et l’article 48 complète le décret du 10 juillet 2013 relatif aux centres d’insertion 

socioprofessionnelle.  

 

2. Ainsi qu’il ressort de l’exposé des motifs, il s’agit de « répondre aux obligations européennes qui 

prévoient un taux d’emploi de 80% » et à cette fin, « d’accentuer et d’intensifier l’accompagnement 

des chercheurs d’emploi de manière rapide et systématique » au vu de la récente limitation de la durée 

de perception d’allocations de chômage. Est également précisé que « les modifications apportées 

visent une responsabilisation et une proactivité du chercheur d’emploi tout en responsabilisant le 

FOREm et ses agents sur leur rôle-clé pour la mise à l’emploi rapide des chercheurs d’emploi ». 

 

3. Par le passé, l’Autorité s’est prononcée à trois reprises sur les évolutions normatives que connait cette 

matière en Région wallonne et leurs impacts au regard du droit à la protection des données à caractère 

personnel : par son avis 90/2020 sur l’avant-projet de décret relatif à l’accompagnement orienté 

coaching et solutions des chercheurs d’emploi, par son avis 94/2022 sur le projet d’arrêté du 

Gouvernement wallon portant exécution du décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement 

orienté coaching et solutions des chercheurs d’emploi et en date du 8 juillet 2025 par son avis 53/2025 

sur le projet d’arrêté du 21 décembre 2022 portant exécution du décret précité du 12 novembre 2021. 

Il y est renvoyé pour l’explication de l’évolution de la prise en charge des chercheurs d’emploi en vue 

de leur (ré)insertion professionnelle, de son contexte et pour la mise en évidence des risques pour les 

droits et libertés posés par les traitements de données à caractère personnel concernés ainsi que pour 

les aspects non couverts par le présent avis. 

 

II. Examen 

 

A. Observations générales 

 

4. L’Autorité renvoie aux remarques préalables formulées à l’occasion de son avis précité 53/2025 qui 

sont également d’application en l’espèce.  Il s’agit du constat,  

- d’une part, du caractère inadéquat, au regard de l‘exigence de sécurité juridique et du 
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respect de la hiérarchie des normes, de la sollicitation de l’avis de l’Autorité sur des projets 

de normes législatives après la soumission à son avis de projets de normes réglementaires 

exécutant lesdites normes législatives ; et 

– d’’autre part, du fait qu’il n’est pas indiqué de traiter des dispositions touchant aux droits 

fondamentaux (tels que le droit au respect de la vie privée et le droit à la protection des données à 

caractère personnel) dans un décret-programme étant donné que le processus d’adoption de ce 

type de législation rend généralement difficile la tenue d’un débat parlementaire de qualité1.  

 

5. L’Autorité renvoie également à ses développements, repris dans ses récents avis précités 53/20252 et 

62/20253, qui, d’une part, explicitent les principes de légalité, de nécessité et de proportionnalité et 

leurs implications sur la réalisation de traitements de données à caractère personnel et sur la 

formulation  des normes qui les encadrent et, d’autre part, mettent en évidence le degré important de 

l’ingérence engendrée par les traitements de données concernés par l’avant-projet de décret dans le 

droit au respect de la vie privée et à la protection des données à caractère personnel des chercheurs 

d’emploi4. 

 

B. Observations particulières 

 

a. Modification de la définition du dossier unique du chercheur d’emploi  

 

6. L’article 13 de l’avant-projet de décret remplace la définition du dossier unique reprise à l’article 1 bis, 

16° du décret précité du 6 mai 1999 par la définition suivante : 

« le dossier unique de l’usager : l’ensemble structuré et centralisé des données visées à l’article 4/1, § 1°, nécessaires aux 

services qui sont fournis à l’usager dans le cadre des missions attribuées au FOREm par ou en vertu de l’article 3 ou traitées en 

vertu d’autres obligations légales, relatives au parcours d’insertion professionnelle d’un usager. Pour les chercheurs d’emploi, 

ce dossier est tenu à jour de manière continue par le conseiller et tout acteur intervenant dans ce parcours y compris le 

chercheur d’emploi lui-même. Il a pour finalité de garantir la cohérence et la continuité du suivi du chercheur d’emploi, en 

facilitant le suivi des démarches de recherche d'emploi et la coordination entre les acteurs de l'emploi et de l’insertion. » 

 

7. Cette modification (1) précise les catégories de données à caractère personnel reprises dans le dossier 

unique en se référant à la liste des données traitées par le FOREm dans l’exercice de ses missions 

visée à l’article 4/1, §1 du décret, (2) ne prévoit plus que le FOREm conserve ce dossier unique, (3) 

prévoit que la mise à jour des données se fait dorénavant non seulement par les conseillers du FOREm 

mais également par « tout acteur intervenant dans le parcours d’insertion professionnelle » et (4) 

 

 

1 Avis précité 53/2025, points 4 à 6 et avis 62/2025 du 11 août 2025 sur une projet d’arrêté du Gouvernement wallon portant 
exécution des articles 4/4, §2 et 35 du décret précité du 6 mai 1999, points 9 à 10. 

2 Points 7 et 8 et références citées de l’avis 53/2025. 
3 Points 12 à 19 et références citées de l’avis 62/2025. 
4 Sur ce dernier point, cf. également les avis précédents 90/2020 et 94/2022 de l’Autorité. 
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précise la finalité de la tenue de ce dossier unique. 

 

8. Cette finalité consiste à « garantir la cohérence et la continuité du suivi du chercheur d’emploi, en 

facilitant le suivi des démarches de recherche d’emploi et la coordination entre les acteurs de l’emploi 

et de l’insertion ». A des fins de prévisibilité, il convient de préciser qu’il s’agit du suivi, par le FOREm 

et les partenaires de l’accompagnement et les tiers au sens du décret précité de 2021, du parcours 

d’accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs d’emploi. 

 

9. En prévoyant que le dossier unique contient les catégories de données reprises à l’article 4/1, §15 du 

 

 

5 Cette disposition prévoit que « le FOREm traite, en fonction de ce qui est nécessaire pour répondre à ses obligations, à 
l'exécution de ses missions ou à la demande de services de l'usager particulier, les catégories de données à caractère 
personnel suivantes : 

   1° le numéro d'identification au Registre national ou le numéro d'identification de la Banque Carrefour de la sécurité sociale 
si la personne physique n'est pas inscrite au Registre national ; 

   2° les données visées à l'article 3, alinéa 1er, 1° à 10° et 14°, de la loi du 8 août 1983 organisant un registre national des 
personnes physiques ; 

   3° si les données visées au 2° ne sont pas disponibles ou si l'usager ne dispose d'aucun des numéros visés au 1°, les nom, 
prénom, genre, date de naissance et adresse ; 

   4° les données relatives à l'inscription en tant que demandeur d'emploi auprès du FOREm, en ce compris le motif de son 
inscription ; 

   5° les données de contact téléphonique et électronique ; 

   6° le statut reconnu par des institutions de sécurité sociale qui a un impact sur les droits et obligations de l'usager 
particulier à l'égard du FOREm ; 

   7° les études, les formations et les langues maîtrisées ; 

   8° les qualifications professionnelles, en indiquant, le cas échéant, la ou les certifications professionnelles obtenues ainsi 
que, les titres de compétences, les attestations et certificats de compétences acquises en formation, les brevets et autres 
agréments professionnels ; 

   9° les aspirations professionnelles, en ce compris le positionnement métier ; 

   10° l'expérience professionnelle et les compétences acquises de manière formelle, informelle et non formelle ; 

   11° les informations relatives à l'autonomie numérique ; 

   12° les données en lien avec les démarches réalisées par l'usager particulier auprès du FOREm; 

   13° les éléments d'ordre psycho-médico-social, en ce compris les données de santé, communiqués par l'usager particulier 
ou attestés par un médecin, un psychologue ou un assistant social ou communiqués par les partenaires de 
l'accompagnement, les tiers visés au chapitre IV du décret du 12 novembre 2021 relatif à l'accompagnement orienté coaching 
et solutions des chercheurs d'emploi et tout autre tiers disposant de ces éléments, pouvant avoir un impact sur son 
positionnement métier, son degré de proximité du marché de l'emploi, la détermination de son accompagnement, ses 
possibilités de réaliser des actions d'insertion ou de formation, la détermination du statut de demandeur d'emploi non-
mobilisable ou sur son obligation de disponibilité pour le marché de l'emploi en tant que demandeur d'emploi obligatoirement 
inscrit, jeune demandeur d'emploi obligatoirement inscrit ou demandeur d'emploi obligatoirement inscrit soumis à l'obligation 
de disponibilité adaptée ou permettant de vérifier la capacité de l'usager particulier à exercer un emploi ou à accéder à une 
formation; 

   14° des données relatives à un handicap, une invalidité ou une incapacité sur le marché du travail, reconnus par toute 
autorité compétente ou par le tiers mandaté par cette autorité ; 

   15° les données bancaires nécessaires au paiement des aides versées par le FOREm; 

   16° l'information selon laquelle le demandeur d'emploi est sous médiation de dettes ainsi que les nom, prénom et données 
de contact du médiateur de dettes ; 

   17° les données relatives à sa recherche d'emploi ; 

   18° les données relatives à la détention d'un permis de conduire ; 

   19° les données relatives aux actions d'orientation, de formation, de validation des compétences ou d'insertion réalisées 
dans le cadre du parcours d'insertion de l'usager particulier sur le marché du travail, notamment le retour d'informations 
relatives aux actions mises en oeuvre par les partenaires de l'accompagnement et les tiers visés au chapitre IV du décret du 
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décret précité de 1999, l’avant-projet de décret vise à rendre ce décret conforme au principe de 

légalité, en vertu duquel c’est au législateur au sens formel du terme qu’il revient de déterminer les 

éléments essentiels des traitements de données à caractère personnel mis en place. Ce faisant, il 

convient de le faire avec toute la prévisibilité requise pour que, à la lecture de ces dispositions, l’on 

puisse clairement entrevoir les catégories de données qui sont reprises dans ce dossier et que le 

pouvoir donné au gouvernement de préciser quelles données précises appartenant à ces catégories de 

données seront traitées soit suffisamment cadré par le législateur. Pour ce faire, il convient d’éviter 

toute formulation fourre-tout et floue. Le principe de légalité n’est, en effet, pas rencontré par 

un énoncé excessivement large des catégories de données intégrées dans le dossier 

unique des chercheurs d’emploi, dans l’idée que la nécessité de leur traitement sera ou 

serait appréciée au cas par cas. Ces catégories de données traitées doivent se limiter à celles qui 

sont nécessaires au regard des finalités poursuivies et à l’occasion de leur détermination, il convient 

de veiller à l’équilibre des différents intérêts en présence et d’opter pour la voie la moins attentatoire 

au droit au respect de la vie privée et au droit à la protection des données à caractère personnel.  

 

10. Dès lors, à la suite de l’observation déjà faite par l’Autorité dans son avis précité 90/20206, les 

catégories de données visées aux articles 4/1, 12° (« données en lien avec les démarches 

réalisées par l’usager particulier auprès du FOREm »), et 17° (« données relatives à sa recherche 

d’emploi ») méritent d’être précisées pour éviter de conférer un blanc-seing au gouvernement dans 

la précision de ces catégories de données. Il convient donc que l’auteur du projet de décret 

définisse/détermine ces catégories de données ou détermine des critères clairs qui encadreront 

adéquatement le travail réglementaire du gouvernement. A titre d’exemple, en lieu et place de viser 

« les données en lien avec les démarches réalisées », il apparait suffisant et plus clair de viser « les 

démarches accomplies par l’usager auprès du Forem ». En outre, afin d’assurer une adéquate 

coordination entre le FOREm et ses partenaires de l’accompagnement – ce qui constitue une des 

finalités du dossier unique –, l’Autorité se demande s’il ne convient pas d’y ajouter « la réponse 

apportée à l’usager par le prestataire de services de la réinsertion professionnelle ainsi que 

l’identification dudit prestataire pour chaque action/réponse » (Forem, tel partenaire de 

l’accompagnement, …). 

 

 

 

12 novembre 2021 relatif à l'accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs d'emploi et les tiers visés à 
l'article 7; 

   20° les données relatives à une peine privative de liberté ou à la libération lorsque ces mesures interviennent pendant que 
l'usager particulier est accompagné par le FOREm ou soumis au contrôle de sa disponibilité sur le marché du travail. 

   Pour l'usager particulier dont l'identité a été authentifiée, ses données sont centralisées, agrégées et conservées dans un 
dossier unique, afin d'assurer le suivi des actions réalisées ou à réaliser par l'usager particulier auprès du FOREm ou auprès 
de tiers et de permettre un suivi longitudinal de ses actions et éléments relatifs à son insertion sur le marché du travail à 
partir de la fin de son obligation scolaire jusqu'à l'âge de sa pension. » 

6 Avis 90/2020, point 37. 
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11. Également à la suite de l’observation déjà faite par l’Autorité dans son avis 94/20227, il convient de 

rappeler que seuls les éléments d’ordre médico-psycho-social ayant un impact sur l’insertion 

professionnelle de la personne concernée peuvent être conservés par le FOREm dans le dossier unique 

du chercheur d’emploi et non tous ceux pouvant avoir un tel impact, et ce, uniquement pendant la 

période pendant laquelle ils ont effectivement un tel impact. Le principe de minimisation du RGPD 

serait violé et le principe de légalité non respecté si l’avant-projet de décret programme n’adaptait pas 

en ce sens l’article 4/1 du décret précité de 1999. 

 

12. L’article 14 de l’avant-projet adapte aussi l’article 4/1, §1 du décret précité de 1999 pour y ajouter 

les données suivantes – ce qui, par voie de conséquence, vu la nouvelle définition du dossier unique, 

a une répercussion sur le contenu dudit dossier : ajout d’une donnée «10°bis. l’expérience 

professionnelle, en ce compris les périodes d’occupation et d’inoccupation et le temps de 

travail », avec la précision que les « données relatives à la recherche d’emploi »8 comprennent aussi 

« le retour d’information effectué par les employeurs » et l’ajout des « signaux d’alerte 

lorsque le chercheur d’emploi est en difficulté, en situation d’inactivité ou qu’il sollicite 

une aide ».  

 

13. Interrogée sur l’ajout de la donnée 10°bis, alors que le point 10° de cet article 4/1, §1er prévoit 

déjà le traitement de la donnée « expérience professionnelle et les compétences acquises de manière 

formelle, informelle et non formelle », la déléguée du Ministre a répondu qu’il s’agissait d’une erreur 

et que la nouvelle donnée 10°bis constitue le « parcours professionnel » du chercheur d’emploi et non 

son « expérience professionnelle ». Vu la similarité de ces notions et le caractère peu précis de la 

notion de « parcours professionnel », l’Autorité recommande de qualifier cette nouvelle 

catégorie de données de manière telle qu’elle reflète mieux son contenu en visant la 

notion de « périodes d’occupation et d’inoccupation du chercheur d’emploi des 3 années 

précédant son inscription en cours comme chercheur d’emploi, en ce compris les temps 

de travail y relatifs généralisés sous forme de régime à temps plein, mi-temps ou 

moindre». Afin de se conformer aux principes de nécessité et de proportionnalité, l’Autorité considère 

qu’en lieu et place de viser toutes les périodes d’(in)occupation, il convient de les limiter à la période 

de 3 ans qui précède la période pendant laquelle le chercheur d’emploi est actuellement 

inscrit dans un parcours d’insertion ou de réinsertion professionnelle auprès du FOREm, 

au vu de l’article 15 de l’avant-projet de décret qui limite la collecte de ces données à cette période 

étant donné que « une période de 3 ans est cohérente car elle permet d’englober les expériences 

significatives susceptibles d’être encore pertinentes pour l’accès à l’emploi et reflète les pratiques 

courantes du marché du travail où les expériences de plus de trois ans sans continuité sont 

 

 

7 Avis 94/2022, point 13. 

8 Sur cette notion, cf. la remarque qui précède. 
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généralement perçues comme moins déterminantes pour l’adéquation immédiate à une offre. »9 ; ce 

qui a été confirmé par la déléguée du Ministre. Quant à l’ajout du temps de travail relatif à ces périodes 

d’occupation, l’Autorité recommande de préciser qu’il s’agit du temps de travail généralisé sous la 

forme de régime horaire (cf. la proposition de texte ci-avant) et ce, dans le respect du principe de 

minimisation du RGPD et  au vu du caractère suffisant de cette information sous cette forme au vu de 

la motivation de la déléguée du Ministre sur le caractère nécessaire de cette information : « Le Forem 

a besoin d’une vue globale de l’occupation de la personne, c.-à-d. les périodes effectivement travaillées 

pour pouvoir évaluer le niveau de son employabilité et l’aiguiller vers une prise en charge adaptée ».  

 

14. Concernant la donnée « retour d’information effectué par les employeurs », il convient, en 

application du principe de minimisation consacré à l’article 5.1.c du RGPD, d’ajouter les termes suivants 

à la disposition en projet « tel que défini à l’article 13 du décret précité de 2021 ». 

 

15. Quant à l’ajout de la catégorie de données « signaux d’alerte lorsque le chercheur d’emploi est en 

difficulté, en situation d’inactivité ou qu’il sollicite une aide », l’Autorité relève que, à des fins de 

prévisibilité et dans le respect du principe de légalité, cette notion mérite tout d’abord d’être 

définie par le décret précité de 1999, même si son arrêté d’exécution devrait préciser quelles sont 

concrètement les données visées par cette catégorie de données10. En plus de rendre le traitement de 

ces signaux d’alerte prévisible, cette définition décrétale doit permettre d’encadrer adéquatement leur 

collecte dans le respect des principes de nécessité et de proportionnalité au vu de la stigmatisation 

des personnes concernées que cela peut engendrer et, d’autant plus que ces signaux vont générer 

des contrôles avec risque de sanctions.  

 

 

 

9 Exposé des motifs et commentaires des articles de l’avant-projet de décret, p. 10. 

10 Dans son avis précité 53/2025, l’Autorité a pris bonne note que la déléguée du Ministre avait précisé ce qui était entendu par 
ces notions, en ces terme : 

« 1. Signaux d’alerte identifiant le chercheur d’emploi en difficulté : Il s’agit d’indicateurs objectifs et actualisés permettant au 
Forem de détecter rapidement un chercheur d’emploi rencontrant des obstacles significatifs à son insertion professionnelle. Ces 
difficultés peuvent être liées, par exemple, à des absences répétées aux rendez-vous, des retours négatifs ou l’absence de 
réponses à des propositions d’accompagnement, ou encore à des indicateurs comportementaux ou administratifs signalant une 
fragilité dans le parcours.  

Chercheur d’emploi en situation d’inactivité : individu inscrit comme chercheur d’emploi qui, sur une période déterminée, ne 
réalise aucune action ou démarche effective en lien avec son parcours d’insertion professionnelle suivi par le FOREm. Cette 
inactivité est donc relative au parcours personnalisé d’accompagnement et aux obligations contractuelles ou réglementaires du 
chercheur d’emploi vis-à-vis du FOREm, ainsi qu’aux attentes raisonnables de participation visant à favoriser son insertion 
durable sur le marché du travail. 

2. Signaux d’alerte identifiant le chercheur d’emploi en situation d’inactivité : Ces signaux se réfèrent à des périodes prolongées 
durant lesquelles le chercheur d’emploi ne manifeste aucune activité significative dans son parcours (absence de démarches, 
de participation aux actions proposées, ou d’actualisation de son dossier). Ils permettent de repérer une interruption 
potentiellement préjudiciable à son insertion.  

3. Signaux d’alerte identifiant le chercheur d’emploi sollicitant une aide : Ce sont des indicateurs directs ou indirects montrant 
que le chercheur d’emploi a exprimé ou manifesté un besoin d’assistance spécifique (par exemple, via une demande formelle 
via son espace personnel, ou lors d’un contact avec un conseiller) » Sur la détermination et la conservation de signaux dans le 
respect des principes de protection des données à caractère personnel, l’Autorité renvoie à ses développements repris au point 
84 de son avis 53/2025. 
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16. En outre, une limitation de l’intégration desdits signaux dans le dossier unique s’impose 

tant au niveau des types d’alertes qu’au niveau de la période concernée. Intégrer tous les 

signaux d’alerte sans aucune limitation quant à leur degré d’importance et à leur impact sur le parcours 

du chercheur d’emploi ni quant à la période dans laquelle la ou lesdites alerte(s) est/sont intervenue(s) 

donne lieu à une ingérence particulièrement importante qui ne se justifie, a priori, pas pour la 

réinsertion professionnelle des personnes concernées. L’auteur de l’avant-projet de décret complétera 

utilement son exposé des motifs/commentaire des articles pour y mentionner son raisonnement sur 

l’application des principes de nécessité et de proportionnalité en la matière et justifier sur cette base 

la façon dont il aura déterminé les limites dans lesquelles ces signaux d’alerte seront intégrés dans le 

dossier unique. 

 

17. Interrogée sur le caractère nécessaire pour l’insertion ou la réinsertion professionnelle du chercheur 

d’emploi de centraliser tous ces signaux d’alerte dans son dossier unique, la déléguée du Ministre a 

répondu que « les signaux d’alerte font partie du dossier unique et à ce titre, sont conservés, au 

maximum, pendant 10 ans à partir du dernier contact du chercheur d’emploi avec le Forem. Ces 

informations permettent d’avoir une continuité dans le suivi et l’accompagnement du chercheur 

d’emploi et permettent aussi d’avoir une vue sur l’évolution du parcours du chercheur d’emploi. Par 

ailleurs, en cas de litige, le FOREm doit disposer d’un dossier complet et ces éléments faisant partie 

de l’accompagnement réalisé, ils doivent être disponibles » ; ce qui ne justifie pas l’abstention du 

législateur à préciser les types de signaux d’alerte intégrés dans le dossier unique ainsi que la période 

pendant laquelle ces signaux sont intervenus. 

 

18. Quant à la durée de conservation desdits signaux dans le dossier unique, l’Autorité prend 

bonne note des informations complémentaires reçues selon lesquelles « les signaux d’alerte font partie 

du dossier unique et, à ce titre, sont conservés au maximum pendant 10 ans à partir du dernier 

contact du chercheur d’emploi avec le FOREm ». Pour autant qu’il s’agisse de signaux d’alerte 

d’un certain degré d’importance à déterminer (cf. supra), une telle durée apparait adéquate. Il convient 

toutefois de la préciser dans le décret étant donné que, à la lecture de l’article 4/1, §3, l’on pourrait 

considérer que ces données sont concernées jusqu’à l’âge de la pension de la personne concernée 

voire au-delà ; ce qui apparait disproportionné et non nécessaire. 

 

19. Pour le surplus, concernant l’encadrement normatif du traitement de ces signaux d’alerte 

par le FOREm dans le respect des principes de nécessité et de proportionnalité, l’Autorité renvoie à 

ses développements y consacrés repris dans son avis précité 53/202511. 

 

 

 

11 Avis précité 53/2025, points 79 à 87. 
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20. Le projet de décret omet de préciser à propos de quels types d’usagers du FOREm un dossier 

unique est tenu et si le contenu du dossier diffère en fonction du type d’usager (comme 

déjà mis en avant par l’Autorité dans son avis 90/202012, une série de catégories de données visées à 

l’article 4/1 du décret précité de 1999 ne sont pas pertinentes pour que le FOREm exerce ses missions 

vis-à-vis de certains de ses usagers, notamment ceux qui ne sont pas chercheur d’emploi) ; ce à quoi 

il convient de pallier. 

 

21. Toute la prévisibilité requise quant aux acteurs qui sont habilités à mettre à jour certaines 

données du dossier unique doit également être assurée par le projet de décret. Les notions 

de « conseiller et de tout acteur intervenant dans ce parcours » sont peu précises. Interrogée à ce 

sujet, la déléguée du Ministre a répondu que « les différents acteurs intervenants sont (1) les 

conseillers du Forem (2) les tiers qui interviennent dans le parcours du chercheur d’emploi, visés à 

l’article 4/1§4 du décret du 6 mai 1999 et (3) les opérateurs tiers visés à l’article 2, 16° du décret du 

12 novembre 2021 relatif à l’AOCS. Par « acteurs intervenants », nous entendons l’ensemble des 

personnes et organismes qui, à un titre ou à un autre, participent à la construction, la mise en œuvre 

et le suivi du parcours d’insertion professionnelle du chercheur d’emploi, au sens de l’article 1er bis, 

16° du décret du 6 mai 1999 (tel que modifié). Cette notion inclut plusieurs catégories d’acteurs 

clairement identifiés par les textes : 

• Le FOREm 

o Le conseiller, en tant que collaborateur chargé d’assurer la cohérence, le suivi, l’analyse et 

la guidance du parcours. 

o Les autres collaborateurs du FOREm, acteurs du parcours, qui prescrivent des actions, 

mettent à jour le plan d’actions et encodent les informations de suivi. 

• Les opérateurs tiers 

o Tels que définis à l'article 2, alinéa 1er, 10°, du décret du 12 novembre 2021 et à l'article 

2, alinéa 1er, 11°, du décret du 12 novembre 2021 qui collabore à l’accompagnement du 

parcours du chercheur d’emploi. 

o Ces opérateurs interviennent sur mandat ou en coordination avec le FOREm, et disposent 

d’un accès fonctionnel au dossier unique dans la limite de leurs missions légales. » 

 

22. Par souci de prévisibilité et de lisibilité, il convient d’omettre l’utilisation de nouveaux concepts 

dans la définition du dossier unique et, en lieu et place, d’utiliser, en y faisant référence, les 

notions d’acteurs déjà définies dans les décrets précités de 1999 et de 2021 et de préciser 

qu’il s’agit des conseillers du FOREm responsables du suivi et de la guidance du parcours 

et en charge de l’imposition d’actions de réintégration aux chercheurs d’emploi et de leur 

 

 

12 Avis précité 90/2020, point 36. 
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suivi.   

 

23. En outre, vu que le décret prévoit qu’un tiers peut intervenir dans le parcours d’un usager non 

seulement sur base de sa mission de service public de réinsertion professionnelle mais également sur 

base d’une « collaboration à l’exercice par le FOREm de ses missions » (art. 4/1§4 du décret du 6 mai 

1999), il importe que des mesures de transparence active soient imposées par l’avant-projet 

de décret au FOREm pour qu’il mentionne, dans le dossier unique de chaque chercheur 

d’emploi, toutes les personnes/organisations qui disposent d’un droit en écriture dans ce 

dossier ainsi que la mission de service public ou la convention qui le légitime. 

 

24. Enfin, afin de garantir la qualité des données reprises dans le dossier unique, il convient de prévoir 

une délégation au gouvernement pour déterminer quel(s) acteur(s) devra(ont) mettre à 

jour quelle(s) donnée(s). 

 

25. Le ou les responsable(s) du traitement de la conservation et de la gestion du dossier 

unique doi(ven)t également être déterminé(s) par le projet de décret. Une désignation du ou 

des responsables du traitement des traitements de données à caractère personnel encadrés est 

nécessaire lorsque, comme en l'espèce, de nombreux acteurs interviennent dans un même ensemble 

de traitements de données à caractère personnel et qu’il n’est dès lors pas évident d’identifier les rôles 

et responsabilités de chacun au regard du RGPD à la lecture de la norme.  

 

26. Une telle qualification ne peut, toutefois, être faite que dans le respect du RGPD et des définitions des 

rôles qu'il consacre. La notion de responsable du traitement, définie à l’article 4.7 du RGPD, est une 

notion factuelle et fonctionnelle ; en ce sens qu'elle vise à attribuer la responsabilité des obligations 

imposées par la réglementation sur la protection des données à caractère personnel à la ou aux 

personnes qui exercent une réelle influence de fait sur la configuration des traitements de données 

concernés. C'est la raison pour laquelle toute qualification de responsable du traitement doit s'appuyer 

sur une analyse factuelle du degré de maîtrise à l'égard des finalités et moyens essentiels du traitement 

pour lequel cette qualification est faite (ce qu’il appartient à l’auteur de l’avant-projet de décret 

programme de faire). Quand les finalités de traitements de données sont déterminées par voie 

législative, il convient d’avoir égard aux missions de service public et/ou obligations légales réalisées 

ou exécutées à l’aide de ces traitements de données à caractère personnel pour identifier les rôles au 

regard du RGPD.  En effet, par nature, c’est la personne qui est titulaire de telles missions ou qui est 

redevable de telles obligations qui est responsable du traitement des traitements de données 

nécessaires à leur réalisation ou exécution 

 

27. Le fait que plusieurs intervenants alimentent le dossier unique n’implique pas nécessairement qu’ils 

doivent être considérés comme responsables conjoints du traitement, consistant en la tenue et en la 
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gestion du dossier unique, car ils ne vont pas nécessairement, dans les faits, tous assurer la maîtrise 

de sa gestion et des moyens mis en place à cet effet. En cas de responsabilité conjointe de traitement, 

les tâches pertinentes respectives des différents responsables conjoints du traitement visant à assurer 

que les traitements conjoints de données à caractère personnel visés sont faits dans le respect du 

RGPD seront, conformément à l’exigence de l’article 26 du RGPD, déterminées par ou en vertu du 

décret. En outre, en cas de responsabilité conjointe, il est recommandé de désigner une personne de 

contact pour les personnes concernées.  Cela sera, le cas échéant, utilement fait dans l’espace 

personnel du chercheur d’emploi. Pour le surplus, sur les notions de responsable(s) (conjoints) du 

traitement et leurs conséquences, l’Autorité renvoie l’auteur de l’avant-projet de décret aux lignes 

directrices 07/2020 adoptées le 7 juillet 2021 par le Comité européen à la protection des données. 

 

28. La durée de conservation des données au sein du dossier unique doit également être 

déterminée par le décret. En tant qu’élément essentiel du traitement consistant en la tenue d’un 

dossier unique, cette durée doit être fixée pour chaque catégorie de données si elle doit différer pour 

certaines d’entre elles. Il convient de justifier ces durées, dans l’exposé des motifs, au regard de la 

finalité du dossier unique consistant à suivre les chercheurs d’emploi uniquement pendant qu’ils sont 

activés dans un parcours d’accompagnement coaching et solutions en cours et dans le respect des 

principes de nécessité et de proportionnalité13. 

  

29. De plus, pour chaque catégorie de données pour lesquelles cela s’y prête (a priori, les 

données visées à l’article 4/1, §1, 10°, 10bis, 11°, 12°, 13°, 14°, 19° et 21°), il convient 

de délimiter l’historique de l’information visée intégrée dans le dossier unique en motivant, 

dans l’exposé des motifs, la pertinence de chaque historique au regard de la finalité du dossier unique. 

 

b. Communications de données par le FOREm vers des CPAS et « d’autres 

institutions de sécurité sociale » (art. 4/1, § 7 et 4/3 en projet) 

 

30. En plus de l’article 4/1, §5 du décret précité de 1999 qui prévoit actuellement que le FOREm échange 

des données avec les autres services de l’emploi belges, l’article 14 de l’avant-projet de décret insère 

un nouveau paragraphe 7 à l’article 4/1 du décret précité de 1999 prévoyant que : 

« L’Office collabore avec les autres institutions de sécurité sociale ainsi que les Centres Publics d’Actions Sociales qui sont 

notamment chargées d’une mission contribuant à la réinsertion sur le marché du travail de leur public bénéficiaire. Dans ce 

cadre, l’Office échange avec ces institutions les données relatives à l’accompagnement de leur public bénéficiaire inscrit comme 

chercheur d’emploi afin de leur permettre d’assurer le suivi du parcours de réinsertion des personnes concernées sur le marché 

du travail. 

Les échanges portent sur les catégories de données visées au §1er, 1°,7, 1°, 3°, 5°, 12° à 14°, 17° et 19° et se font dans le 

 

 

13 Cf. aussi supra les développements sur la durée de conservation de certains éléments comme les éléments psychosociaux 
ayant un impact sur la réinsertion professionnelle et les signaux d’alerte. 
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respect de la loi du 15 janvier 1990 relative à l'institution et à l'organisation d'une Banque-carrefour de la sécurité sociale. 

Le Gouvernement est habilité à préciser parmi les catégories de données mentionnées à l’alinéa 2 les données échangées avec 

ces autres institutions de sécurité sociale. » 

 

31. Interrogée quant à savoir en quoi consiste la finalité des échanges de données visés, à savoir « la 

mission de suivi de la réinsertion professionnelle », la déléguée a répondu que d’autres institutions de 

sécurité sociale que le FOREm ont parmi leurs missions « une mission contribuant la réinsertion 

professionnelle » mais ne cite, parmi celles-ci, que l’INAMI (et plus spécifiquement les mutualités (cf. 

infra)) ainsi que les CPAS. 

 

32. Ce §7 en projet couvre tant les échanges de données du FOREm avec les CPAS que ceux avec 

« d’autres institutions de sécurité sociale » pour la réalisation de cette finalité. 

 

33. L’Autorité vient d’être saisie d’une demande d’avis sur un avant-projet de décret ‘sur 

l'activation des bénéficiaires du revenu d'intégration par l'inscription obligatoire auprès de l'Office 

wallon de la formation professionnelle et de l'emploi’, lequel encadre de manière autonome le 

même échange de données entre le FOREm et les CPAS pour la finalité de réinsertion 

professionnelle des bénéficiaires du revenu d’intégration par le CPAS, tout en confiant une nouvelle 

mission en la matière au CPAS pour une partie de ces catégories de personnes concernées (à savoir, 

la coordination et le suivi du parcours de réinsertion professionnelle des bénéficiaires du revenu 

d’intégration à propos desquels le FOREm a estimé qu’il faisait preuve d’une employabilité très faible). 

L’avis de l’Autorité sur cet avant-projet de décret porte le numéro 87/2025. 

 

34. Il n’est pas nécessaire, voire à risque en termes de sécurité juridique, de prévoir des accès 

à des sources de données à caractère personnel qui sont déjà prévus par une autre norme 

(les catégories de données concernées par ce flux sont d’ailleurs déterminées de manière différente 

dans ce projet de décret). Interrogée à ce sujet, la déléguée a justifié cela sur base du fait que « le 

timing de l’adoption des différents textes étant ce qu’il est, cela rend compliqué le travail légistique et 

la cohérence de celui-ci ». Cela ne justifie cependant pas l’adoption de deux textes distincts pour 

encadrer le même flux de données. Il convient donc de supprimer la référence aux échanges 

de données avec les CPAS dans l’article 4/1, §7 en projet et l’Autorité renvoie, à ce sujet, 

à son avis sur l’avant-projet de décret y relatif. 

 

35. Concernant les échanges de données à caractère personnel entre le FOREm et les 

« institutions de sécurité sociale dotées d’une mission de réinsertion professionnelle », 

l’Autorité rappelle que la catégorie de destinataire d’un flux de données à caractère personnel 

constitue aussi un élément essentiel du traitement dont la détermination est du monopole du 

législateur au sens formel du terme, en vertu du principe de légalité consacré par l’article 22 de la 

Constitution, et que ce principe de légalité n’est pas rencontré par un énoncé excessivement 
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large des ou de certains éléments essentiels du traitement encadré, de manière telle que 

la nécessité du choix d’un ou de plusieurs destinataires (dans ce cas-ci) devra ou devrait 

être appréciée au cas par cas.  

 

36. Dans ses informations complémentaires, la déléguée du Ministre précise que « dans tous les 

cas, tout échange fera l’objet d’une demande motivée et détaillée auprès du CSI ». 

L’Autorité rappelle que les délibérations du Comité sécurité de l’information14 n’ont pas de 

valeur normative et que, en application du principe de légalité consacré par l’article 22 de la 

Constitution, c’est au législateur qu’il appartient de déterminer, avec toute la prévisibilité requise, les 

éléments essentiels des traitements de données. L’appréciation de la nécessité et de la 

proportionnalité des éléments essentiels du flux de données ainsi que de leur précision ne 

peuvent être laissées à la discrétion du CSI mais sont du ressort des pouvoirs normatifs. 

Les délibérations du CSI n’ont qu’une portée limitée et technique. Le CSI ne fait que 

vérifier si, pour un flux particulier, la proposition de communication de données qui lui est 

soumise est conforme au cadre légal encadrant ce flux ; ce cadre légal devant être 

conforme au principe de légalité consacré par l’article 22 de la Constitution, tel 

qu’interprété par la Cour constitutionnelle. 

 

37. Interrogée quant aux institutions de sécurité sociale visées par la disposition en projet ainsi 

que quant aux dispositions législatives leur conférant des missions de suivi de la réinsertion 

professionnelle, la déléguée du Ministre a répondu « qu’il n’y a pas d’autre collaboration 

envisagée que celles avec les CPAS et l’INAMI »  et concernant l’INAMI, elle s’est référée à 

l’article 100, §1/1 des lois coordonnées du 14 juillet 1994 relative à l’assurance obligatoire 

soins de santé et indemnités et à l’article 215 nonies de l’AR du 3 juillet 1996 exécutant cette loi 

précitée de 1994.  

 

38. Ces dispositions encadrent le « trajet retour au travail » des travailleurs en incapacité de 

travail pour lesquels une réintégration professionnelle peut être envisagée s’ils disposent de capacités 

restantes. Ce trajet est débuté par le « coordinateur retour au travail » de la mutualité en concertation 

avec la personne concernée en incapacité de travail et le médecin conseil de la mutualité.  Ces 

dispositions prévoient que « le trajet de réintégration visant la réinsertion socioprofessionnelle (…) a 

pour objectif, dans le cadre du " Trajet Retour Au Travail ", de favoriser la réintégration 

socioprofessionnelle du titulaire qui n'est plus ou ne peut plus être employé par son employeur en 

l'accompagnant vers une fonction auprès d'un autre employeur ou dans une autre branche d'activité » 

(art. 215 nonies) et que « le "Coordinateur Retour Au Travail" établit un plan de réintégration 

 

 

14 Créé par la loi du 5 décembre 2018 instituant le comité de sécurité de l’information et modifiant diverses lois concernant la 
mise en œuvre du RGPD. 
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visant à la réinsertion socioprofessionnelle en concertation avec le titulaire et le médecin-conseil 

(…) et que, dans ce cadre, le « Coordinateur Retour Au Travail et le médecin-conseil 

peuvent, le cas échéant et avec l'accord du titulaire, consulter d'autres parties impliquées 

dans le trajet, plus précisément le médecin traitant, le conseiller thérapeutique, l'employeur, le 

conseiller des services et institutions des Régions et les Communautés participant à la 

réinsertion socioprofessionnelle ou d'autres prestataires de services ». (Soulignement et mise en 

gras par l’Autorité). 

 

39. Il résulte de ces dispositions légales que le destinataire du flux de données visé par la 

disposition en projet n’est pas l’INAMI mais la mutualité du chercheur d’emploi concerné 

et que la finalité dudit flux est de permettre au « coordinateur retour au travail » de disposer des 

données nécessaires pour établir son plan de réintégration visant la réinsertion professionnelle des 

personnes en incapacité de travail disposant de capacités restantes mais ne pouvant plus être 

employées par leur employeur. La disposition en projet sera donc adaptée en ce sens. 

 

40. Quant aux catégories de données communiquées par le FOREm au coordinateur « retour 

au travail » de la mutualité (à propos des personnes en incapacité de travail disposant de capacités 

restantes et qui ne sont plus ou ne peuvent plus être employées par leur employeur) pour 

l’établissement par le coordinateur du plan de réintégration professionnelle, la disposition en projet 

prévoit qu’il s’agit des catégories de données visées à l’article 4/1, § 1er, 1°, 3°, 5°, 12° à 14°, 17° et 

19° du décret précité de 1999, à savoir : 

• « Le numéro d’identification au Registre national (RN) ou le numéro d’identification de la BCSS 

si la personne n’est pas inscrite au RN ; 

• Les nom, prénom, genre, date de naissance et adresse ; 

• Les données de contact téléphonique et électronique ; 

• Les données en lien avec les démarches réalisées par l’usager particulier auprès du FOREm ; 

• Les éléments d’ordre psycho-médico-social, en ce compris les données de santé, 

communiqués par l'usager particulier ou attestés par un médecin, un psychologue ou un 

assistant social ou communiqués par les partenaires de l'accompagnement, les tiers visés au 

chapitre IV du décret du 12 novembre 2021 relatif à l'accompagnement orienté coaching et 

solutions des chercheurs d'emploi et tout autre tiers disposant de ces éléments, pouvant avoir 

un impact sur son positionnement métier, son degré de proximité du marché de l'emploi, la 

détermination de son accompagnement, ses possibilités de réaliser des actions d'insertion ou 

de formation, la détermination du statut de demandeur d'emploi non-mobilisable ou sur son 

obligation de disponibilité pour le marché de l'emploi en tant que demandeur d'emploi 

obligatoirement inscrit, jeune demandeur d'emploi obligatoirement inscrit ou demandeur 

d'emploi obligatoirement inscrit soumis à l'obligation de disponibilité adaptée ou permettant 

de vérifier la capacité de l'usager particulier à exercer un emploi ou à accéder à une formation ; 
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• des données relatives à un handicap, une invalidité ou une incapacité sur le marché du travail, 

reconnus par toute autorité compétente ou par le tiers mandaté par cette autorité ; 

• les données relatives à sa recherche d'emploi ; 

• les données relatives aux actions d'orientation, de formation, de validation des compétences 

ou d'insertion réalisées dans le cadre du parcours d'insertion de l'usager particulier sur le 

marché du travail, notamment le retour d'informations relatives aux actions mises en oeuvre 

par les partenaires de l'accompagnement et les tiers visés au chapitre IV du décret du 12 

novembre 2021 relatif à l'accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs 

d'emploi et les tiers visés à l'article 7 ». 

 

41. Interrogée sur la notion de « données en lien avec les démarches réalisées par l’usager particulier 

auprès du FOREm » qui seront communiquées dans le cadre du flux de données encadré précité, la 

déléguée du Ministre a répondu qu’il s’agissait « des actions réalisées auprès du Forem ou d’un 

de ses partenaires (ex. participation à une séance d’information, formation, etc.), la 

présence ou non à l’action et les résultats atteints au terme de ces actions ». Dans le 

respect du principe de légalité et du principe de minimisation du RGPD, il convient de préciser en 

ce sens cette dernière notion, à l’article 4/1, §7 en projet, plutôt que d’utiliser la notion, 

large et peu déterminée, de « données en lien avec les démarches réalisées par l’usager 

particulier auprès du FOREm ».  

 

42. Quant à la communication des données psycho-médico-sociales à ce même destinataire et pour cette 

même finalité, seuls apparaissent nécessaires les éléments d’ordre médico-psycho-social 

ayant actuellement un impact sur l’insertion professionnelle de la personne concernée. 

Il convient également de le préciser. 

 

43. Enfin, étant donné que la communication de données par le FOREm aux mutualités constitue une 

collecte indirecte de données à caractère personnel, qui, par nature, présente un caractère plus 

opaque pour les personnes concernées que les collectes directes, il convient également que des 

mesures de transparence active soient imposées au FOREm afin que les personnes 

concernées puissent prendre connaissance, dans leur espace personnel, des données les 

concernant que le FOREm aura communiquées à leur mutualité, quand et pourquoi.  La 

délégation au gouvernement, prévue à l’article 4/1, §7 en projet, sera utilement complétée en ce sens. 

 

c. Collecte indirecte de données concernant les certificats et diplômes que le 

chercheur d’emploi a obtenus (art. 15 de l’avant-projet) 

 

44. L’article 15 du projet de décret complète l’article 4/3 du décret précité pour prévoir, en ces termes, la 

collecte de données relatives, d’une part, aux périodes d’(in)occupation sous contrat de 
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travail des chercheurs d’emploi et, d’autre part, aux diplômes et certificats obtenus par 

les chercheurs d’emploi :  

« Concernant l’information relative aux périodes d’occupation et d’inoccupation et le temps de travail du chercheur d’emploi, 

l’Office obtient auprès de l’Office national de la sécurité sociale, les données relatives à l’entrée dans l’emploi et à la sortie de 

l’emploi du chercheur d’emploi. La période de référence pour l’accès à ces données s’étend, pour chaque chercheur d’emploi, à 

compter de la date de toute inscription en tant que chercheur d’emploi et couvre une période allant jusqu’à trois années 

précédant sa première inscription, indépendamment de l’existence éventuelle de périodes d’interruption dans son inscription en 

tant que chercheur d’emploi.  

Concernant l'information relative aux diplômes et certificats, l’Office s’adresse aux autorités qui en disposent ou aux sources 

authentiques si celles-ci existent. » 

 

45. Concernant la collecte de données relatives aux périodes d’occupation sous contrat de 

travail ou sous statut auprès de l’ONSS, l’Autorité s’interroge sur la formulation de la limitation 

dans le temps de la période de référence pour laquelle ces données seront collectées étant donné qu’il 

ressort du commentaire de l’article15 que c’est la période de 3 ans qui précèdent la période actuelle 

de recherche d’emploi qui est pertinente pour la réinsertion professionnelle. Etant donné qu’une 

personne peut être, plusieurs fois dans sa vie, sous statut de chercheur d’emploi auprès du FOREm, 

il convient de modifier la formulation de cette période de référence pour que cette période 

de référence aille de la date de la dernière inscription en tant que chercheur d’emploi 

jusqu’à 3 années précédant cette dernière inscription. En outre, la consultation de l’ONSS 

apparait insuffisante pour la réalisation de la finalité poursuivie étant donné que cet organisme public 

ne dispose que d’informations concernant les périodes d’occupation sous contrat de travail. Interrogée 

à ce sujet, la déléguée du Ministre a précisé qu’il s’agissait d’une erreur car le FOREm a également 

besoin des données concernant les indépendants qui elles sont conservées par l’INASTI. 

IL convient donc également de le prévoir dans le projet de décret selon les mêmes 

modalités. 

 

46. Concernant la collecte d’informations relatives aux diplômes et certificats, la disposition en 

projet manque de précision et présente un risque de collecte de données erronées vu qu’elle 

ne définit pas les sources authentiques ni les autorités auprès desquelles ces données seront 

collectées. Il convient de la réécrire en visant uniquement les autorités qui délivrent les certificats et 

diplômes et assurent ainsi l’authenticité au diplôme ou certificat accordé. Quant à la collecte auprès 

de « sources authentiques si elles existent », comme l’Autorité l’a déjà indiqué à plusieurs reprises, la 

référence à la notion de « sources authentiques auxquelles le FOREm a accès » (sans définition de 

cette notion) ou de « sources authentiques si celles-ci existent » ne présente pas la prévisibilité requise 

pour encadrer une collecte indirecte de données à caractère personnel.  

 

 

 

15 Cf. supra point 13 du présent avis. 
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47. Interrogée à ce sujet, la déléguée du Ministre a répondu que « pour la région flamande, la source 

authentique des diplômes et certificats est le LED » et que « pour la région wallonne, il existe un projet 

de création d’une source authentique (DADI) rassemblant les diplômes et certificats de la Fédération 

Wallonie Bruxelles ». Concernant le « LED », l’Autorité relève que la Région wallonne n’est 

pas compétente pour s’accorder un droit d’accès à une banque de données de la 

Communauté flamande ; c’est le cadre légal qui encadre cette banque de données qui doit prévoir 

et modaliser l’accès du FOREm à ces données. Quant à l’accès à l’éventuelle future source 

authentique DADI, il devra être prévu par le cadre normatif qui encadrera ladite source 

authentique une fois qu’il sera mis en place. Pour ces motifs, il convient de supprimer, dans 

le cadre de la modification en projet de l’article 4/3, la référence à la « collecte auprès de 

sources authentique si elles existent ». 

 

48. Enfin, il convient également de préciser la ou les circonstances dans laquelle ou lesquelles 

ces collectes indirectes de données ont lieu si elles ne sont pas systématiques (comme, par 

exemple, le cas échéant, en cas de doute quant à l’authenticité d’un diplôme ou certificat communiqué 

par le chercheur d’emploi). 

 

d. Réalisation par le FOREm de « statistiques du marché régional de l’emploi » 

sur base de ses données opérationnelles et d’autres données à caractère 

personnel dont il imposera la communication à des sources de données non 

identifiées par l’avant-projet de décret (art. 16 de l’avant-projet de décret) 

 

49. L’article 16 de l’avant-projet de décret prévoit que  

« Art. 4/5. L’Office est autorisé à utiliser dans le cadre de la mission visée à l’article 3, § 1er, 5° les données visées aux articles 

4/1, §1er, et 4/2, §1er. 

Afin d’affiner ou de corroborer ses analyses statistiques du marché régional de l'emploi, l’Office obtient auprès d’autres 

organismes ou sources authentiques les données qu’il juge nécessaires, qu’elles concernent ses usagers ou non et pour autant 

que celles-ci soient en lien direct ou indirect avec l’insertion professionnelle, la formation ou les dispositifs d’aide à l’emploi ou 

à la formation. » 

 

50. La mission visée à l’article 3, §1er, 5° se réfère à la mission de service public du FOREm consistant à 

« analyser, gérer et diffuser de l’information et de la connaissance sur le marché régional du travail ». 

Cette mission consiste en la réalisation de statistiques et d’études.  

 

51. Les données visées aux articles 4/1, §1er, et 4/2, §1er sont des données à caractère personnel (dont 

certaines d’entre elles appartiennent à des catégories particulières de données au sens de l’article 9 

du RGPD). Le traitement de données à caractère personnel à des fins statistiques ne peut se faire que 
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moyennant le respect de l’article 89 du RGPD16 et, pour les données visées, moyennant l’adoption de 

mesures appropriées et spécifiques pour la sauvegarde des droits fondamentaux et des intérêts des 

personnes concernées (art. 9.2.j RGPD). Le considérant 162 du RGPD met également en évidence 

qu’en matière de traitement de données à caractère personnel à des fins statistiques, le droit de 

l’Union ou le droit des Etats membres devrait, notamment, déterminer le contenu 

statistique en plus du contrôle de l’accès aux données et des dispositions particulières 

pour le traitement de données à caractère personnel à des fins statistiques ainsi que des 

mesures appropriées pour la sauvegarde des droits et libertés de la personne concernée 

et pour préserver le secret statistique.  

 

52. La disposition en projet ne respecte pas ces exigences. Tout d’abord, elle manque de 

prévisibilité vu que, notamment, son alinéa 1er ne détermine pas la ou les finalités desdites 

statistiques, ce qu’il convient de corriger. Ainsi qu’il ressort des informations complémentaires 

reçues, ce sont deux services du FOREm (la Direction Veille, analyse et prospective du marché de 

l’emploi (AMEF), rattachée à la Direction générale Stratégie et dont le Directeur répond directement à 

la Directrice générale du FOREm et le Département d’appui au pilotage (DAP), qui gère le reporting 

institutionnel du Forem et dont le directeur est directement rattaché à l’Administratrice générale) qui 

réalisent des statistiques pour « permettre au FOREM de : 

• « Adapter son offre de services aux besoins réels du marché de l’emploi ; 

• Répondre aux demandes du Gouvernement wallon sur les chiffres de l’insertion, l’efficience de 

certains dispositifs, les métiers en tension, et d’autres thématiques-clé ;  

• Fournir des informations fiables aux partenaires institutionnels et aux autres acteurs concernés 

par le marché de l’emploi. » 

 

53. Tout d’abord, « fournir des informations fiables aux partenaires… » ne constitue pas une 

finalité de traitement de données au sens du RGPD mais une opération de traitement. La 

finalité d’un traitement de données constitue la raison concrète pour laquelle les données sont traitées. 

Ensuite, imposer à des autorités tierces des communications de données pour l’évaluation 

de sa politique publique s’apparente à leur imposer des missions et  pouvoirs dont sont 

dotées les autorités statistiques. Le commentaire de l’article confirme qu’est visée la réalisation, 

par le FOREm, de statistiques publiques pour les « évaluations des politiques de l’emploi et connexes 

ayant un impact avéré sur l’emploi ».  

 

 

 

16 L’article 89, §1 du RGPD prévoit que tout traitement de données à caractère personnel à des fins statistiques doit être encadré 
de garanties appropriées assurant que des mesures techniques et organisationnelles soient en place pour assurer le respect du 
principe de minimisation et que, lorsque les finalités statistiques peuvent être réalisées au moyen de traitement ultérieur qui ne 
permettent pas ou plus d’identifier les personnes concernées, cette dernière façon de procéder doit être appliquée. 
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54. Les traitements de données à des fins de statistiques publiques doivent être réalisés dans 

le respect du Règlement (CE) 223/2009 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 200917 

qui impose le respect des principes suivants en la matière : indépendance professionnelle, impartialité, 

objectivité, fiabilité, secret statistique et rapport coût-efficacité ; ces principes étant aussi édictés par 

l’article 338.2 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

 

55. Afin d’assurer le respect de ces principes, l’Autorité recommande que ce soient les autorités 

statistiques, à l’instar de l’IWEPS, qui réalisent ces statistiques publiques étant donné qu’il s’agit 

d’organismes dont la mission est exclusivement dédiée à la réalisation de statistiques publiques. Ils ne 

sont en effet pas chargés de prendre des décisions à l’égard des personnes à propos desquelles ils 

collectent des données. De plus, au titre de garanties pour les droits et libertés des personnes 

concernées, leur cadre légal organique doit garantir le respect de ces principes statistiques précités et 

comporter des obligations spécifiques pour garantir le respect de ces droits et libertés18. Une des 

mesures importantes en la matière est, notamment, la soumission des instituts de statistiques 

publiques au secret statistique afin d’exclure que des données collectées à des fins statistiques 

puissent être utilisées ou réutilisées à des fins de prise de décision à l’égard des personnes concernées. 

En l’espèce, vu qu’il s’agit de réaliser des statistiques pour évaluer les politiques de l’emploi, 

confier la réalisation de ces statistiques au FOREm, (autorité publique en charge de la 

réalisation desdites politiques, en ce compris du contrôle de l’obligation de disponibilité sur le marché 

du travail et de l’imposition de sanctions y relatives) pose question au regard du respect des 

principes précités. Pour ces motifs, l’Autorité recommande de confier la réalisation de ces 

statistiques à l’IWEPS. 

 

56. A défaut, il appartient, à tout le moins, à l’auteur du projet normatif de créer un service 

adhoc, indépendant de la ligne hiérarchique du FOREm (service à gestion séparée ?), et 

prévoir que la réalisation de ces statistiques lui est confiée et ce, dans le respect de 

l’article 17/5 du décret organique de l’IWEPS du 4 décembre 200319 qui prévoit que les 

producteurs de statistiques officielles, autres que l’IWEPS, qui font partie du système statistique wallon 

doivent remplir les conditions cumulatives suivantes : 

• faire partie d'instances qui relèvent de l'autorité de la Région ; 

 

 

17 Règlement (CE) 223/2009 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2009 relatifs aux statistiques européennes. 

18 Concernant les dispositions normatives à prévoir pour garantir dans le cadre de la statistique publique le respect des droits 
et libertés des citoyens, voy. à ce sujet les avis suivants : avis 127/2021 du 28 juillet 2021 sur l’avant-projet de loi modifiant la 
loi du 4 juillet 1962 relative à la statistique publique, avis 115/2023 sur le projet d’arrêté royal portant modification de l’arrêté 
royal du 13 juin 2014 déterminant d’une part, les mesures réglementaires, administratives, techniques et organisationnelles 
spécifiques afin d’assurer le respect des prescriptions relatives à la protection des données à caractère personnel ou relatives à 
des entités individuelles et de secret statistique et d’autres part, fixant les conditions auxquelles l’Institut national de Statistique 
(INS) peut agir en qualité d’organisation intermédiaire en vue d’un traitement ultérieur à des fins statistiques et l’avis 29/2019 
du 6 février 2019 relative à un avant-projet de décret modifiant le décret du 4 décembre 2003 relatif à la création de l’institut 
wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique. 
19 Décret du 4 décembre 2003 relatif à la création de l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique 
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• avoir la production de travaux statistiques dans leurs missions; 

• être professionnellement indépendants au sein de leurs instances respectives pour leurs 

activités liées au développement, à la production et à la diffusion de statistiques officielles; 

• exécuter leur activité de développement, production et diffusion de statistiques officielles sous 

la direction d'un responsable désigné; 

• être identifiés en tant que producteurs de statistiques officielles dans les programmes 

statistiques annuels conformément à l'article 17/7, 6° du décret précité du 4 décembre 2003.  

 

57. En outre, dans cette même hypothèse, il convient de préciser, dans le projet de décret, 

que les statistiques visées seront réalisées dans le respect du décret précité du 4 

décembre 2003. D’ailleurs, l’Autorité recommande la suppression de l’article 4/5, alinéa 2, en 

projet étant donné que le décret précité du 4 décembre 2003 encadre déjà ces collectes 

de données au terme de ses articles 17/10 à 17/13. 17/10.  

 

58. D’initiative, pour la collecte obligatoire de données à des fins de statistiques publiques, l’Autorité 

recommande que le mandat visé à l’article 17/10 de ce décret précité du 4 décembre 2003 soit 

matérialisé par une norme réglementaire. Une délégation au gouvernement sera utilement prévue à 

cet effet dans ce décret.  

 

59. Par ailleurs, si le décret précité du 4 décembre 2003 ne contient pas de telles garanties, 

l’Autorité considère qu’il convient de prévoir, dans l’avant-projet de décret, des garanties 

spécifiques, telles que, notamment :  

• l’interdiction de réutilisation, à d’autres fins, des données collectées à des fins 

statistiques; 

• lorsque des données à caractère personnel doivent nécessairement être collectées 

pour des fins statistiques, la précision qu’elles le seront sous une forme 

généralisée20 afin de réduire le risque de réidentification des personnes 

concernées ; 

• la séparation, le plus rapidement possible après la collecte, des données 

d’identification par rapport aux données d’étude (ces dernières reprenant les 

informations  relatives aux personnes sans toutefois que ces dernières ne soient directement 

identifiables) et l’imposition d’un très haut niveau de sécurisation pour la 

conservation des données primaires (comprenant les données d’identification directe) et 

des clefs de pseudonymisation (en prévoyant une journalisation de qualité des accès à 

 

 

20 La généralisation de données à caractère personnel vise à les rendre moins précises par exemple, en remplaçant la date de 
naissance par l’âge, l’adresse par un ZIP code, ect… ce qui est pertinent pour le respect du principe de minimisation dans le 
cadre de la réalisation de statistiques pour lesquelles il n’est pas possible de se passer d’une collecte de données à caractère 
personnel. 

134



Avis  88/2025 - 21/30 

 

ces données primaires ainsi qu’à ces clefs de pseudonymisation dans l’hypothèse où la 

conservation d’une telle clef est nécessaire pour la réalisation des finalités statistiques 

poursuivies) 

• la conservation des données primaires (avec identifiants directs) pendant une période 

la plus limitée possible à déterminer par le décret. 

 

60. Pour le surplus, les dispositions fédérales en matière de statistiques publiques peuvent constituer une 

source d’inspiration utile21.   

 

61. Enfin, l’Autorité rappelle que, pour la réalisation de statistiques nécessitant de collecter des données 

à caractère personnel sensibles au sens des articles 9 ou 10 du RGPD, elle recommande de travailler 

avec des données chiffrées selon les règles actuelles de l’art («computing on encrypted data», 

via le chiffrement homomorphe ou totalement homomorphe et le calcul multipartite sécurisé)22 23. 

Cette dernière façon de travailler permet de réaliser des statistiques sans besoin d’accéder à des 

données pseudonymisées. 

 

e. Alimentation du dossier unique des chercheurs d’emploi par les centres 

d’insertion socioprofessionnelle (art. 48 de l’avant-projet de décret) 

 

62. L’article 48 de l’avant-projet insère un article 14bis dans le décret du 10 juillet 2013 relatif aux centres 

d’insertion socioprofessionnelle qui prévoit que : 

« Dans le cadre de son intervention auprès d’un chercheur d’emploi, chaque CISP encode l’ensemble des données liées à son 

accompagnement dans le dossier unique du chercheur d’emploi. Le dossier unique du chercheur d’emploi est visé à l’article 1er 

bis, 16° du décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi. » 

 

 

 

21 Voy. la loi du 4 juillet 1962 relative à la statistique publique et l’AR du 13 juin 2014 déterminant d’une part, les mesures 
minimales de nature réglementaire, administratives, techniques et organisationnelles spécifiques afin d’assurer le respect des 
prescriptions relatives à la protection des données à caractère personnel ou relatives  

22 Voir à ce propos : quant aux concepts de base : https://www.esat.kuleuven.be/cosic/projects/coed/ 

Pour une application simple du chiffrement homomorphe, K. KURSAW, G. DANEZIS, M. KOHLWEISS, « Privacy-Friendly 
Aggregation for the Smart-Grid », PETS, 27 juillet 2011, disponible sur https://www.semanticscholar.org/paper/Privacy-Friendly-
Aggregation-for-the-Smart-Grid-Kursawe-Danezis/8104944dab19c8c16656238686f0e90e9bb461a8  

Voir encore C. BONTE, E. MAKRI, A. ARDESHIRDAVANI, J. SIMM, Y. MOREAU, F. VERCAUTEREN, « Privacy-Preserving Genome-
Wide Association Study is Practical » https://www.esat.kuleuven.be/cosic/publications/article-2847.pdf: dernièrement consultés 
le 10/11/2022. 

23 L’Autorité renvoie à l’avis 05/2014 du Groupe de travail « Article 29 » sur la protection des données, prédécesseur sur Comité 
européen de la protection des données, sur les techniques d’anonymisation et attire l’attention de l’auteur de l’avant-projet sur 
le fait que l’EDPB procède actuellement à la révision de ces guidelines (qui devraient être soumise à consultation publique vers 
le début de l’année 2023). Ces lignes directrices pourraient influencer fortement les caractéristiques minimales requises pour 
que des données puissent être considérées comme valablement pseudonymisées ou anonymisées. 
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63. Ce faisant, l’auteur de l’avant-projet ambitionne d’imposer à chaque CISP24 une obligation de 

communication au FOREm de données à caractère personnel, au sens de l’article 6.1.c du RGPD. Pour 

prévoir une telle obligation, il faut, comme le souligne le Groupe de travail « Article 29 », prédécesseur 

en droit du Comité européen de la protection des données, que la disposition légale qui l’instaure 

remplisse « toutes les conditions requises pour rendre l’obligation valable et contraignante »25. Son 

libellé doit donc être clair et précis de telle sorte que le responsable du traitement soumis 

à cette obligation ne dispose d’aucune marge d’appréciation dans la détermination des 

éléments essentiels du traitement de données à caractère personnel nécessaire au respect 

de son obligation légale26 ; ce qui garantit, par ailleurs, la qualité des données communiquées 

(pour autant que la source choisie soit celle qui est la plus à même d’attester de l’authenticité des 

données communiquées) ainsi que le traitement égalitaire de toutes les personnes concernées par la 

communication de leurs données par les CISP. De plus, en vertu de l’article 6.3 du RGPD, la finalité 

concrète de cette communication obligatoire de données doit également être prévue par la norme qui 

prévoit cette obligation. 

 

64. Interrogée sur la finalité de cette communication de données, la déléguée du Ministre a fait 

notamment référence à la coordination par le FOREm des interventions respectives des 

opérateurs qui travaillent à l'insertion du chercheur d'emploi. L’Autorité en prend acte. Il 

convient de le préciser dans la disposition en projet en exécution de l’article 6.3 du RGPD. 

 

65. Interrogée sur la notion de « données liées à leur accompagnement » que les CISP devront 

encoder dans le dossier unique, la déléguée de la Ministre a répondu qu’il s’agissait des données 

suivantes : 

• « données d’identification (NISS, nom, prénom, date de naissance, adresse) et coordonnées 

de contact ; 

• données relatives aux études, formations, expériences, compétences, aspirations et 

démarches professionnelles, ainsi que les informations sur la recherche d’emploi, les actions 

d’orientation/formation/insertion et la détention éventuelle d’un permis de conduire ; 

• éléments psycho-médico-sociaux pertinents, difficultés personnelles non-couvertes par le 

secret médical ». 

 

66.  Sauf pour la communication « d’informations sur les actions d’orientation/formation/insertion » 

 

 

24 Les CISP sont des centres d’insertion socioprofessionnelle agréés par le Gouvernement wallon pour organiser une ou plusieurs 
filières en vue de faciliter l’insertion socioprofessionnelle des stagiaires définis aux articles 5 et 6 du décret précité du 10 juillet 
2013.  
25Groupe de travail « Article 29 », Avis 06/2014 sur la notion d’intérêt légitime poursuivi par le responsable du traitement des 

données au sens de l’article 7 de la directive 95/46/CE, p. 21. 
26 Groupe de travail « Article 29 », Avis 06/2014 sur la notion d’intérêt légitime poursuivi par le responsable du traitement des 
données au sens de l’article 7 de la directive 95/46/CE, p. 22. 
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(auxquelles l’on pourrait ajouter la communication des résultats desdites actions), cette liste de 

données semble assez éloignée de la notion de « données liées à l’accompagnement des 

CISP ».  

 

67. L’Autorité s’interroge sur la nécessité de la communication par les CISP des données relatives aux 

études, formations, expériences, compétences, aspirations et démarches professionnelles, à la 

détention d’un permis de conduire et aux données psycho-médico-sociales. Bien que l’insertion, dans 

le décret précité de 2021, d’une définition de la notion d’accompagnement, prévoyant qu’il s’agit de 

services mis en œuvre par le FOREm et les opérateurs tiers, légitime le fait que, d’une part, non 

seulement, le FOREm, mais également, les opérateurs tiers mobilisent les chercheurs d’emploi pour 

leur réinsertion professionnelle et que, d’autre part, le FOREm coordonne l’ensemble de ces services, 

l’Autorité considère qu’il convient de veiller à la qualité des données collectées et centralisées 

dans le dossier unique du chercheur d’emploi. Or, cette qualité peut être altérée par la 

multiplication d’organismes chargés d’encoder les mêmes données alors que, a priori, 

pour certaines d’entre elles (telles que les données sur les études, formations, 

expériences, compétences, aspirations professionnelles et éléments d’ordre psycho-

médico-social impactant négativement la recherche d’emploi) cette multiplication ne 

semble a priori pas se justifier.  Selon le décret précité de 2021 et du projet d’AGW modifiant 

l’AGW du 21 décembre 2022 portant exécution du décret du 12 novembre 2021 relatif à 

l’accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs d’emploi27 (art. 5, 6, 15 ), c’est, en 

effet, le FOREm qui procède à la collecte de ces dernières données ainsi qu’à l’évaluation des éléments 

psycho-médico-sociaux et ce, dans le cadre de l’objectivation du profil des chercheurs d’emploi et de 

l’établissement de leur degré d’employabilité et de leur positionnement métier. 

 

68. Par conséquent, l’Autorité recommande à l’auteur de l’avant-projet de déterminer plus 

clairement les catégories de données visées par cette obligation de communication et de 

les réévaluer sur base de ce qui précède. Le commentaire de l’article sera utilement complété 

par la justification de leur caractère nécessaire et légitime.  

 

69. Enfin, si l’intention de l’auteur est que les CISP complètent le dossier unique des 

chercheurs d’emploi qu’ils prennent en charge avec les données relatives aux actions 

d’insertion professionnelle entreprises par eux ainsi que leur(s) résultat(s) concret(s), il 

convient de le prévoir en ces termes et d’habiliter le gouvernement wallon à préciser 

lesdites données afin qu’un suivi adéquat du parcours d’accompagnement du chercheur d’emploi 

puisse être réalisé par tous les acteurs de l’accompagnement auxquels le chercheur d’emploi est 

 

 

27 A propos duquel l’Autorité s’est prononcée par la voie de son avis précité 53/2025. 
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adressé et que ce parcours puisse être coordonné par le FOREm. 

 

f. Ajout de la définition de la notion « d’employabilité » et adaptation des 

articles 7 et 9 du décret précité de 2021 qui précise la mission du FOREm 

d’accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs d’emploi 

(art. 53 et 55 de l’avant-projet de décret) 

 

70. L’article 53 de l’avant-projet de décret ajoute au décret précité de 2021 la définition de la notion 

d’employabilité en ces termes : 

« 15° l’employabilité du chercheur d’emploi : les compétences, connaissances, qualifications, expériences professionnelles et 

les données de santé formulées en termes d’aptitude ou inaptitude ou de restrictions au regard de certains métiers qui renforcent 

l’aptitude d’une personne à trouver et à conserver un emploi, à progresser au niveau professionnel et à s’adapter au changement 

tout au long de la vie professionnelle ». 

 

71. Cette définition n’appelle pas de remarque de la part de l’Autorité mis à part le fait que le terme 

« renforcent » devrait être remplacé par « influencent » étant donné qu’une inaptitude 

physique ou une restriction médicale à l’exercice de certains métiers ne peut renforcer l’aptitude à 

trouver/conserver un emploi ; ce qui a été confirmé par la déléguée du Ministre. 

 

72. L’article 55 remplace l’article 7 du décret précité de 2021 qui précise la mission du FOREm 

d’accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs d’emploi. Il y est notamment 

dorénavant prévu de supprimer le fait que chaque chercheur d’emploi dispose d’un conseiller référent 

du FOREm pour prévoir que le suivi des chercheurs d’emploi sera assuré par un ou plusieurs conseillers 

du FOREm. Il est également prévu que « l’intensité et la nature de l’accompagnement varient, selon 

le caractère adaptatif de celui-ci, en fonction, notamment, du niveau d’employabilité et du degré 

d’autonomie numérique du chercheur d’emploi. ». 

 

73. Interrogée tant sur la raison d’être de préciser, à la fois, que l’accompagnement varie, et, qu’il varie 

selon un caractère adaptatif, ainsi que sur les critères de cette variation, la déléguée du Ministre a 

répondu que « la précision « selon le caractère adaptatif » renforce le sens de variation en fonction 

des besoins spécifiques de chaque chercheur d’emploi, plutôt que de laisser entendre que la variation 

est aléatoire ou uniforme. Le caractère adaptatif reflète l’adéquation de l’accompagnement au profil 

individuel du chercheur d’emploi, prenant en compte : 

• le niveau d’employabilité ; 

• le degré d’autonomie numérique ; 

• les aspirations professionnelles et besoins spécifiques ; 

• l’environnement socio-économique ; 

• les réalités du marché du travail. (…) 
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• l’état de santé ou les aptitudes spécifiques de la personne, en lien avec son employabilité et 

l’accès à certains métiers ; 

• les besoins particuliers en formation ou en développement de compétences pour améliorer 

l’employabilité ; 

• Les résultats des évaluations précédentes et le suivi du plan d’actions, permettant d’ajuster 

l’accompagnement de manière dynamique » 

 

74. L’Autorité considère que, à des fins de prévisibilité, ces critères devraient être fixés dans le 

décret ou à tout le moins, dans son arrêté d’exécution. 

 

75. L’article 7 en projet du décret précité de 2021 utilise la notion de « conseiller » sans la définir, 

ce qu’il convient de pallier pour garantir un niveau de prévisibilité correct de la norme. L’Autorité 

prend bonne note des informations complémentaires reçues à ce sujet, selon lesquelles il s’agit des 

conseillers du FOREm. 

 

76. La formulation de l’article 9, alinéa 6 en projet du décret précité de 2021 mérite d’être 

améliorée pour prévoir que c’est dans le cadre de l’établissement du positionnement métier et de 

l’évaluation du degré d’employabilité qu’est prise en compte « seule la mention relative à l’aptitude ou 

l’inaptitude, quant à l’exercice d’un métier ou les éventuelles restrictions quant à ce métier, formulée 

au terme de l’examen médical » ; ce qui a été confirmé par la déléguée du Ministre. 

 

77. A l’article 9 du décret précité de 2021 est également ajouté un alinéa prévoyant que « toute 

objectivation recourant à des outils d’intelligence artificielle d’aide à la décision est réalisée 

conformément à l’article 4/4, §1er du décret du 6 mai 1999 ».  

 

78. Comme déjà rappelé à l’occasion de son avis précité 53/202528, les systèmes d’intelligence 

artificielle qui évaluent les compétences et l’employabilité des chercheurs d’emploi ou 

aident à leur orientation vers des formations professionnelles ou encore filtrent les profils 

de chercheurs d’emploi à proposer aux employeurs constituent des systèmes 

d’intelligence artificielle à haut risque, visés à l’article 6, §2 du règlement européen 2024/1689 

établissant des règles harmonisées concernant l’intelligence artificielle. L’utilisation de ces systèmes à 

haut risque nécessite de respecter les obligations visées aux articles 8 à 27 de ce 

Règlement. 

 

79. De plus, bien que, en la matière, les obligations de réalisation systématique d’une analyse 

 

 

28 Avis précité 53/2025, points 51 et s. 
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d’impact relative à la protection des données et d’information des personnes concernées (quant 

aux catégories de données utilisées par les outils d’intelligence artificielle et « aux étapes du processus 

pour lesquelles il y est recouru ») 29 constituent des garanties pour la préservation des droits et libertés 

des personnes concernées (l’obligation d’information des personnes concernées étant toutefois déjà 

requise en vertu du RGPD), l’on ne peut se limiter à l’exécution de ces mesures et il importe 

de disposer d’un encadrement normatif suffisamment précis. A cet égard, l’Autorité renvoie 

à ses développements sur le sujet repris dans son avis précité 53/202530.  

 

g. Adaptation de l’article 13 du décret précité de 2021 traitant des échanges 

de données concernant les chercheurs d’emploi entre le FOREm et les 

employeurs. 

 

80. L’article 13 en projet du décret précité de 2021 prévoit que : 

« Dans le cadre de sa mission de rapprochement entre l’offre et la demande d’emploi visée à l’article 3, §1er, 1° du décret du 6 

mai 1999, le FOREm : 

1° met en relation des chercheurs d’emploi avec des employeurs dont le besoin en stage ou en recrutement correspond en tout 

ou en partie au profil du chercheur d’emploi ; 

2° met à disposition des employeurs des outils de recherche de candidats dont le profil correspond en tout ou en partie à l’offre 

de stage ou d’emploi de l’employeur 

Le FOREm communique aux employeurs les données visées à l'article 4/1, § 1 er, alinéa 1 er, 1°, 3°, 5°, 7°, 8°, 10° et 11°, du 

décret du 6 mai 1999 des candidats présélectionnés répondant aux critères sur lesquels les employeurs et le FOREm se sont 

accordés. 

Les employeurs qui recourent aux missions du FOREm, visées à l'article 3, § 1 er, 1°, b), du décret du 6 mai 1999, respectent 

les conventions collectives de travail sur le recrutement et la sélection des travailleurs, qui leur sont applicables. 

L'employeur qui recourt aux services du FOREm, transmet à ce dernier un retour d’informations sur les chercheurs d’emploi 

avec lesquels il est entré en relation par les moyens mis à disposition par le FOREm et qui ont répondu à l’offre d’emploi de 

l’employeur, qu’ils aient été engagés ou non.  

Ce retour d’information mentionne, pour chaque candidat, de manière synthétique :  

1° dans le cas où un entretien d’embauche a été proposé, si le chercheur d’emploi s’est présenté ; 

2° si le chercheur d’emploi a été recruté ou non ; 

3° le cas échéant, les motifs et critères ayant conduit à la non-sélection du candidat. 

Les informations ainsi recueillies sont utilisées exclusivement aux fins : 

1° d’amélioration de l’accompagnement des chercheurs d’emploi ; 

2° d’ajustement de l’offre de services du FOREm aux besoins de recrutement des employeurs ; 

3° de contrôle de la disponibilité effective des chercheurs d’emploi sur le marché du travail. 

Le Gouvernement peut préciser les données visées parmi les catégories de données listées à l’alinéa 2 et les modalités du retour 

d'informations visé à l'alinéa 4. » 

 

81. Ce faisant, l’auteur du projet de décret adapte le contenu du retour d’information obligatoire des 

 

 

29 Ainsi que le prévoit l’article 4/4, §1er du décret précité du 6 mai 1999.  

30 Voy. les points 46 à 56. 
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employeurs (en supprimant la possibilité pour les chercheurs d’emploi de ne pas répondre à une offre 

d’emploi ainsi que l’obligation pour les employeurs de communiquer les motifs et critères pour lesquels 

un candidat a été embauché) et étend les finalités pour lesquelles ces informations (à savoir, 

l’information si, oui ou non, le chercheur s’est présenté à un entretien d’embauche, si, il a été, oui ou  

non, recruté ainsi que, en cas de non recrutement, les motifs et critères pour lesquels il n’a pas été 

retenu) sont utilisées par le FOREm pour le contrôle de l’obligation de disponibilité sur le marché du 

travail. 

 

82. Pour les motifs explicités dans l’avis précité 53/2025, il convient de supprimer la communication 

du numéro de registre national des chercheurs d’emploi aux employeurs31. Pour ces mêmes 

motifs32, il convient de prévoir explicitement, à l’article 13, al. 1er en projet, que l’outil de 

recherche de profils mis à disposition par le FOREm aux employeurs, communique les 

profils correspondant aux besoins de l’employeur sous une forme pseudonymisée de 

manière telle que les nom, prénom et genre n’apparaissent pas. L’Autorité ajoute que la mention de 

l’âge du chercheur d’emploi devrait également être omise. Ce n’est qu’une fois que l’employeur, 

intéressé par le profil pseudonymisé communiqué, aura activé l’option « envoi d’une invitation à un 

entretien d’embauche ou d’offre de stage », que le FOREm peut communiquer les données visées à 

l’article 13, al. 2 en projet (à l’exception du numéro d’identification du Registre national). Il convient 

de modifier en ce sens cette disposition en projet. 

 

83. Quant à la mise à disposition de profils correspondant « en partie » à l’offre de stage ou 

d’emploi, étant donné que des obligations strictes seront dorénavant imposées aux chercheurs 

d’emploi qui seront tenus de solliciter à toutes les offres de stage ou d’emploi communiquées via le 

FOREm, l’Autorité considère qu’un minimum de prévisibilité et de transparence est de mise 

en la matière. Ainsi qu’il ressort des informations complémentaires obtenues à l’occasion de l’avis 

précité 53/2025, le FOREm prévoit un taux de correspondance minimal de 70% pour communiquer le 

profil du chercheur d’emploi. Cela devrait être prévu dans l’arrêté d’exécution du décret et il convient 

donc de compléter en ce sens la délégation au Gouvernement visée à l’article 13, al. 6 en projet. 

 

84. Enfin, pour les motifs explicités dans son avis 53/2025 et à l’instar de ce qui est déjà prévu, à juste 

titre, à l’article 17 du décret précité de 2021, pour les retours d’information émanant des partenaires 

de l’accompagnement, il convient de prévoir, à l’article 13 en projet, l’insertion automatique 

dans le dossier personnel du chercheur d’emploi des retours d’information le concernant 

afin qu’il dispose d’un degré correct d’autonomie informationnelle les concernant. Le cas échéant, il 

doit en effet pouvoir réagir à leur sujet en rectifiant des informations erronées ou en faisant valoir des 

 

 

31 Avis précité 53/2025, point 26. 

32 Ibidem 
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justificatifs. 

 

h. Adaptation des articles 21 et 22 du décret précité de 2021 traitant des 

retours d’information au FOREm que font les « partenaires de 

l’accompagnement » et les « tiers » concernant les chercheurs d’emploi sur 

la réalisation des actions mises en œuvre par eux et l’évolution de leur 

parcours 

 

85.  Les articles 58 et 59 de l’avant-projet de décret adaptent les articles 21 et 22 du décret précité de 

2021 pour y prévoir que les informations relatives (i) à la réalisation des actions d(e)’ (ré)insertion 

professionnelle, que le partenaire de l’accompagnement ou le tiers mandaté par le FOREm met en 

œuvre avec le chercheur d’emploi pris en charge et (ii) à l’évolution de son parcours, pourront 

dorénavant être utilisées par le FOREM, non seulement, pour améliorer la qualité de 

l’accompagnement, mais également, pour le contrôle de la disponibilité du chercheur d’emploi sur le 

marché du travail. Parmi les données auxquelles l’article 17 se réfère, figure la catégorie de données  

« données en lien avec les démarches réalisées par l’usager particulier auprès du FOREm ». 

 

86. L’Autorité relève qu’à des fins de prévisibilité, il importe que le cadre légal détermine clairement 

les informations qui seront utilisées à cette fin. Le commentaire de l’article vise l’absence ou le 

refus de réaliser une action prévue ou encore la « non-collaboration » du chercheur d’emploi. Cela 

mérite d’être inséré dans le dispositif même du décret et concernant la « non-

collaboration », à défaut pour le projet de décret de définir cette notion de manière telle 

que le FOREm puisse distinguer les absences justifiées ou ponctuelles des comportements 

compromettant réellement la disponibilité effective du chercheur d’emploi, il convient de préciser la 

délégation au Gouvernement pour qu’il définisse cette notion et d’en faire une délégation 

obligatoire et non optionnelle. Le Gouvernement devra alors veiller au respect du principe de 

minimisation pour garantir que les agents responsables de la vérification du respect de l’obligation de 

disponibilité ne se voient mettre à disposition que les données strictement nécessaires à cet effet.  

 

 

Par ces motifs, 

L’Autorité, 

 

Considère que, les adaptations suivantes doivent être apportées au projet de décret : 

1. Précision et limitation des catégories de données composant le dossier unique du chercheur 

d’emploi, dans le respect du principe de légalité et des principes de nécessité et de 
proportionnalité, conformément aux points 9 à 19 ; 
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2. Détermination de la durée pendant laquelle chacune de ces catégories de données y sera 

conservée et accessible (points 11, 18 et 28) ; 

3. Détermination de la période d’historique desdites catégories de données reprises dans le dossier 
unique (points 13, 16 et 29) ; 

4. Détermination des catégories de personnes concernées à propos desquelles un dossier unique 

est tenu par le FOREm (point 20) ; 

5. Détermination plus claire des acteurs habilités à mettre à jour certaines des données du dossier 

unique (points 21, 22 et 24) et imposition d’une mesure de transparence spécifique quant aux 

acteurs disposant d’un droit en écriture dans le dossier unique d’un chercheur d’emploi (point 

23) ; 

6. Ajout d’une délégation au Gouvernement pour déterminer quel(s) acteur(s) sont tenus de mettre 
à jour quelle(s) donnée(s) (point 24) ; 

7. Qualification du ou des responsables du traitement consistant en la conservation et en la gestion 

du dossier unique (points 25 à 27) ; 

8. Suppression de l’encadrement des échanges de données entre le FOREm et les CPAS pour le 
suivi, par ces derniers, de la réinsertion professionnelles de leurs usagers (point 32) ; 

9. Reformulation de la disposition qui traite des échanges de données entre le FOREM et des 

« institutions de sécurité sociale chargées d’une mission de réinsertion professionnelle » pour la 

limiter au strict nécessaire, à savoir, à l’encadrement de l’échange de données entre le FOREm 

et les mutualités pour l’établissement par ces dernières du plan de réintégration professionnelle 
de leurs usagers, en incapacité de travail mais disposant de capacités restantes et qui ne peuvent 

plus être employées par leur employeur et adaptation de l’objet de cette communication 
conformément aux points 41 et 42 (points 37 à 43) ; 

10. Ajout d’une délégation au Gouvernement pour l’imposition d’une mesure de publicité active des 

communications de données réalisées par le FOREm vers les mutualités (point 43) ; 

11. Reformulation de l’objet de la communication de données de l’ONSS au FOREm, encadrée par 
l’article 15 du projet de décret, dans le respect du principe de nécessité, conformément au point 
45) ; 

12. Détermination des sources de collecte de données relatives aux diplômes et certificat et des 

circonstances de cette collecte conformément aux points 46 à 48 ; 

13. Reformulation de la disposition qui octroie au FOREm des pouvoirs d’autorité statistique, en 
termes de collecte de données, conformément aux points 52 à 60, à défaut de confier la 

réalisation desdites statistiques à l’IWEPS ; 

14. Reformulation de l’objet de la communication obligatoire de données à caractère personnel des 
CISP vers le FOREm et de sa finalité conformément aux points 63 à 69 ; 

15. Correction de la formulation de la définition d’employabilité conformément au point 71 et ajout 

d’une délégation au gouvernement pour la précision des critères de variation de 
l’accompagnement des chercheurs d’emploi en vue de leur réinsertion professionnelle (points 71 

à 74) ; 

16. Précision de la notion de « conseiller » utilisée à l’article 7 en projet du décret précité de 2021 
(point 75) ; 

17. Correction de la formulation de l’article 9, al.6 en projet du décret précité de 2021 conformément 
au point 76 ; 
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18. Veille quant à l’ajout, si nécessaire, d’une délégation au gouvernent pour l’encadrement adéquat 
de l’utilisation d’outils d’intelligence artificielle par le FOREm pour l’évaluation des compétences, 
de l’employabilité et la détermination d’actions requises des chercheurs d’emploi (points 77 à 79 

et avis précité 53/2025 de l’APD) ; 

19. Adaptation de l’article 13 en projet du décret précité de 2021 relatif aux retours d’information des 
employeurs et aux traitements de données que le FOREm réalise pour mettre des profils à 

disposition d’employeur, conformément aux points 82 et 83 ; 

20. Insertion d’une obligation de publicité active, au sein de l’espace personnel du chercheur d’emploi, 
des retours d’information le concernant reçus par le FOREm (point 84) ; 

21. Amélioration de la prévisibilité des informations relatives aux chercheurs d’emploi pris en charge 
par les partenaires de l’accompagnement et les tiers, qui seront utilisées pour contrôler le respect 
de l’obligation de disponibilité sur le marché du travail (point 85). 

 

Recommande, sans viser à l’exhaustivité, que le décret du 4 décembre 2003 relatif à la 

création de l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique soit 

adapté pour y prévoir que la collecte obligatoire de données par les autorités statistiques soit 

légitimée par une norme, étant donné que le mandat du Gouvernement (notamment visé à l’article 

17/10 de ce décret) ne semble pas pouvoir être considéré comme tel (point 58).  

 

 

 

Pour le Service d’Autorisation et d’Avis,  

Alexandra Jaspar, Directrice 
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1.  INTRODUCTION 
 
Le 17 juillet 2025, le Gouvernement wallon a adopté en première lecture : 
- l’avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses en matière de budget et de 

comptabilité, de bien-être animal, d’emploi, de formation, de pouvoirs locaux, aménagement du 
territoire, de mobilité, d’environnement, de santé, d’énergie, de climat, de tourisme, de 
patrimoine et d’agriculture (APDP I), 

- l’avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses pour les matières réglées en 
vertu de l’article 138 de la Constitution (APDP II). 

 
 
2.  EXPOSÉ DU DOSSIER 
 
Dans le champ de l’emploi, de la formation et de l’insertion, l’avant-projet de décret-programme II 
introduit des modifications aux dispositifs suivants1 : 
- décret FOREm (art.13 à 17 et art.68) : dossier unique, traitement et échanges de données, 

missions, composition et fonctionnement des comités stratégiques sectoriels ; 
- Fonds de l’Expérience professionnelle (art.18) : suppression au 1er janvier 2026 ; 
- Chèques-formation (art.19 et 20) : mission d’émetteur confiée au FOREm si nécessaire ; 
- Plan d’accompagnement des reconversions (art.21 à 33) : réforme du dispositif ; 
- Fonction consultative : (art.34) : modification de forme (Commission Digistart, confirmation de 

cavaliers budgétaires) ; 
- CISP (art.35 à 49) : distinction entre agrément et subventionnement, conditionnement du 

financement, modifications des règles de transfert, adaptation des missions de l’Interfédé ; 
- Plan Langues (art.50 et 51) : recentrage sur les chercheurs d’emploi ; 
- Accompagnement des chercheurs d’emploi (art.53 à 59 et art.68) : adaptations en lien avec la 

réforme, notamment définitions de l’employabilité et de l’opérateur tiers, modalités de 
l’accompagnement (+ habilitation au GW), modalités et/ou habilitations concernant les retours 
d’informations au FOREm ; 

- Digistart (art.60 à 62) : moratoire sur l’agrément de nouveaux opérateurs, réduction importante 
du nombre d’heures subventionnées. 

 
 
  

 
1  Les modifications citées ne sont pas exhaustives. 
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3.  AVIS 
 
3.1. FOREM 
 
En préambule, Le CESE Wallonie renvoie vers les considérations émises dans son avis n°1617 du 16 
juin 2025 sur la réforme de l’accompagnement et du contrôle des chercheurs d’emploi. 
 
3.1.1. Dossier unique et échanges de données 
 
Les articles 13 à 15 de l’APDP II, modifiant les articles 1er bis, 4/1, §1er, et 4/3, du décret du 6 mai 1999 
relatif au FOREm, visent notamment à clarifier le contenu du dossier unique de l’usager et les données 
traitées, organiser les échanges avec d’autres institutions de sécurité sociale, ainsi que préciser les 
informations obtenues de ces sources authentiques. 
 
Le CESE Wallonie reconnaît l’intérêt de clarifier le contenu du dossier unique et de le compléter par de 
nouvelles informations, telles que l’expérience professionnelle détaillée ou les signaux d’alerte sur les 
difficultés rencontrées par les chercheurs d’emploi. Ces ajouts vont dans le sens d’une approche plus 
fine et plus réactive du parcours individuel, permettant d’anticiper les ruptures, d’améliorer 
l’orientation et de mieux aligner l’accompagnement sur les aspirations du chercheur d’emploi, ainsi 
que les besoins du marché du travail. 
 
Pour le Conseil, l’échange de données entre le FOREM et les institutions de sécurité sociale (CPAS, 
INAMI…) constitue aussi une opportunité de simplification et de cohérence, à condition qu’il s’inscrive 
dans un cadre juridique strict, conforme à la loi du 15 janvier 1990 relative à l'institution et à 
l'organisation de la Banque-Carrefour de la Sécurité Sociale et dans le respect du RGPD. L’objectif 
poursuivi doit être clair : améliorer le soutien et le suivi des chercheurs d’emploi, en particulier les 
publics fragilisés, éviter les doublons, limiter la charge administrative et garantir que chaque acteur 
exerce sa mission dans son périmètre défini. 
 
Le CESE insiste toutefois sur deux conditions essentielles. D’une part, il convient de garantir que 
l’accès aux données reste proportionné et limité aux informations réellement nécessaires à la mission 
de chaque institution, afin d’éviter une dispersion ou un usage inapproprié des données sensibles. 
D’autre part, les investissements nécessaires aux échanges de données et à l’interopérabilité doivent, 
dans toute la mesure du possible, être réalisés dans l’enveloppe budgétaire actuelle du FOREm, vu le 
contexte budgétaire wallon. 
 
 
3.1.2. Données liées à l’analyse du marché de l’emploi 
 
L’article 16 de l’APDP II, insérant un nouvel article 4/5 dans le décret du 6 mai 1999 relatif au FOREm, 
visent notamment à permettre l’accès à des informations sur des personnes non inscrites auprès de 
l’Office. 
 
Le CESE Wallonie prend acte de la volonté du Gouvernement wallon de doter le FOREm d’outils 
renforcés pour l’analyse statistique du marché de l’emploi et de la formation. En élargissant la 
possibilité pour l’Office d’utiliser des données non seulement concernant ses propres usagers mais 
également des personnes non inscrites comme chercheurs d’emploi par le biais de sources externes, 
l’avant-projet permet la réalisation d’évaluations plus robustes et comparatives des politiques 
publiques. Le Conseil soutient cette évolution qui devrait notamment permettre de mieux estimer 
l’impact réel des différents dispositifs d’aides.  
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Il insiste également sur la nécessité de garantir la qualité et l’indépendance des analyses produites. 
Les comparaisons effectuées par le FOREm doivent reposer sur des méthodes scientifiques 
transparentes, contrôlées et, lorsque nécessaire, validées par des organismes tiers, tels que l’IWEPS. 
Cela renforcera la crédibilité des résultats et permettra d’objectiver les débats politiques et sociaux 
sur l’efficacité des mesures. 
 
Enfin, le CESE Wallonie souligne l’opportunité qu’offre cette réforme pour renforcer la culture de 
l’évaluation en Wallonie. Trop souvent, les politiques de l’emploi sont reconduites ou modifiées sans 
analyse approfondie de leurs résultats. Si l’élargissement des données disponibles permet de mieux 
répondre à la question de l’impact réel sur la création d’emplois et l’insertion durable, il sera un outil 
précieux de pilotage stratégique et de responsabilisation des acteurs publics. 
 
 
3.1.3. Comités stratégiques sectoriels et intersectoriel 
 
L’article 17 de l’APDP II insère dans le décret du 6 mai 1999 relatif au FOREm, un nouveau chapitre 
VII ter comprenant les articles 44/1 à 44/4, consacré aux comités stratégiques sectoriels. 
 
Remarques préalables 
 
Le CESE Wallonie indique préalablement que, dans le présent avis, il ne se prononce pas en détail sur 
la révision de l’écosystème de l’enseignement qualifiant et de la formation professionnelle, même si 
les missions des comités stratégiques s’inscrivent dans ce paysage. Les interlocuteurs sociaux 
formuleront ultérieurement des propositions à cet égard, ainsi que concernant l’avenir des IBEFE. 
Néanmoins ils insistent déjà sur la nécessité d’un schéma clair d’articulation entre les comités 
stratégiques, l’OFFA dans sa nouvelle mouture, le FOREm, l’IFAPME, les dispositifs territoriaux, 
précisant, pour chaque acteur, les rôles, les circuits de décision et la capacité locale de déploiement 
d’actions. Le Conseil met aussi l’accent sur l’importance d’une bonne articulation et circulation de 
l’information entre les COSTRA et le SFMQ, le consortium de validation des compétences, l’ARES, etc. 
 
Le CESE souligne que les comités stratégiques sectoriels sont par essence des instances de dialogue 
entre interlocuteurs sociaux. Ces derniers doivent donc, d’une part, être associés en amont à la 
modélisation et la mise en œuvre de ces comités, d’autre part, détenir le pouvoir décisionnel au sein 
des structures. 
 
A ce stade, dans l’attente de la réforme systémique et de la clarification du nouvel écosystème, le 
Conseil relève qu’il est favorable à la formalisation des comités stratégiques (COSTRA) au travers de 
leur inscription dans le décret du 6 mai 1999 relatif au FOREm, de façon à renforcer leurs missions et 
permettre leur généralisation. Il souligne la pertinence d’une approche sectorielle au niveau wallon, 
tout en invitant à conserver, chaque fois que cela est pertinent, une grille de lecture attentive aux 
spécificités sous-régionales.  
  
La place et le rôle du CESE Wallonie, en tant qu’instance de concertation interprofessionnelle et en 
appui des comités sectoriels, devront être clarifiés. Le Conseil se prononcera sur le modèle définitif et 
sur la place et le rôle des différentes instances, sur base de l’évaluation des expérimentations prévues. 
Au regard de ces expériences, le CESE Wallonie pourrait, par exemple, assurer annuellement une 
mission de mise en commun des travaux des différents comités stratégiques et favoriser ainsi une 
vision transversale sur leurs activités. 
 

149



 
 

 6 

Composition des comités stratégiques sectoriels 
 
Pour le CESE Wallonie, la composition des comités stratégiques constitue un enjeu fondamental. Il 
insiste pour que la représentation des interlocuteurs sociaux, tant du côté des employeurs que des 
travailleurs, s’inscrive dans la continuité du dialogue social tel qu’il se pratique au niveau fédéral, 
notamment dans les commissions paritaires et les fonds sectoriels, idéalement en désignant les 
composantes wallonnes des organisations représentées, et ce sur base de leur représentativité au 
niveau régional. 
 
Le Conseil note aussi que « chaque comité stratégique fixe ses règles de fonctionnement au sein d’un 
règlement d’ordre intérieur soumis pour approbation au Ministre de tutelle, qui prévoit notamment les 
règles de quorum de présences et de votes » (futur art.44/3, §5). Il souligne le risque important d’une 
trop grande hétérogénéité des modalités de fonctionnement des différents comités. Il demande au 
Gouvernement de fixer certains principes communs, au minimum concernant les voix délibératives ou 
consultatives des membres, en réservant sociaux les voix délibératives aux seuls interlocuteurs, 
responsables du dialogue sectoriel. 
 
Champ couvert par les comités stratégiques sectoriels 
 
L’avant-projet prévoit que « le Gouvernement instaure un comité stratégique sectoriel pour chaque 
secteur de l’économie qu’il détermine et en fixe le périmètre d’intervention » (futur art.44/1). 
 
Le CESE Wallonie s’interroge sur le nombre de comités sectoriels envisagés et les contours des 
secteurs concernés. Il demande que la plus grande attention soit portée au champ pris en compte par 
chaque COSTRA. Il insiste pour que les périmètres des commissions paritaires soient respectés, tout 
en visant une large couverture des activités économiques.  
 
Pour garantir une architecture solide et cohérente dès l’entame du dispositif, le Conseil demande que : 
- tout regroupement des champs couverts par différentes commissions paritaires au sein d’un 

même COSTRA fasse l’objet d’une validation par les interlocuteurs sociaux sectoriels concernés ; 
- la liste complète des comités stratégiques sectoriels fasse rapidement l’objet d’une concertation 

préalable avec le GPS-W. 
 
Missions des comités stratégiques sectoriels 
 
Le Conseil relève qu’il n’apparait pas clairement dans l’avant-projet, les destinataires et l’impact 
attendu des travaux des comités stratégiques. Il craint que la définition des actions prioritaires sur 
base des prévisions d’emplois à pourvoir (mission 2°), les avis en matière d’optimisation de l’offre 
d’enseignement et de formation (3°) ou encore l’identification des besoins en formation continue (4°) 
ne produisent pas les effets escomptés, notamment en l’absence de tout caractère contraignant à 
l’égard des opérateurs. Il propose à tout le moins de préciser que les constats et recommandations 
des comités en matière d’analyse des besoins des entreprises et d’adaptation de l’offre de formation 
et d’enseignement sont adressés, outre au Gouvernement wallon, à l’ensemble des acteurs concernés 
et représentés au sein des COSTRA (FOREm, IFAPME, OFFA, Enseignement qualifiant et 
Enseignement pour adultes), ainsi qu’aux administrations et instances en charge des différents 
dispositifs d’agrément. 
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Afin de garantir des travaux de qualité et une orientation résultats, le CESE demande que les comités 
disposent d’outils de pilotage réguliers, comme un tableau de bord semestriel fourni par le FOREm. 
Concernant en particulier le développement d’une représentation partagée du fonctionnement du 
marché de l’emploi (mission 1°), le CESE invite à s’inspirer et s’appuyer sur les travaux des IBEFE 
(rapports analytiques, cartographie des acteurs, intégration d’une approche prospective) et à 
mobiliser les ressources et analyses existantes. Le Conseil note à cet égard l’importance de poursuivre 
et concrétiser la dynamique de centralisation des données et analyses du marché du travail, initiée 
dans le cadre du PRW et inscrite dans la Note d’orientation relative à la réforme systémique de 
l’enseignement qualifiant, de la formation professionnelle et de l’enseignement pour adultes. Il 
importe également de veiller à la cohérence des travaux au niveau méthodologique, permettant par 
exemple d’assurer des liaisons entre les productions des différents comités et des comparaisons 
pertinentes. 
 
Le Conseil souhaite en outre que le rôle des COSTRA ne soit pas limité à une fonction consultative, 
mais que les comités aient la possibilité d’activer des leviers opérationnels à court terme et 
d’expérimenter des solutions innovantes de formation. 
 
Enfin, le CESE émet certaines réserves concernant la mission 5°, consistant à élaborer des cahiers des 
charges d’appel à plans d’actions. Il craint que ce type de missions ne renforce les concurrences entre 
opérateurs au sein des comités. 
 
Comité stratégique intersectoriel 
 
L’avant-projet prévoit que le Gouvernement peut instaurer un comité stratégique intersectoriel (futur 
art.44/1, al.2), en fixe la composition (futur art.44/3, §2) et définit ses missions, à savoir les mêmes que 
les comités sectoriels « pour les secteurs non représentés dans un comité stratégique sectoriel » et la 
possibilité de traiter « des thématiques relatives au développement des compétences qui transcendent 
différents secteurs » (futur art.44/2, al.2). 
 
Le Conseil prend acte du rôle résiduaire du comité intersectoriel, complété par la possibilité de 
missions sur des thématiques transversales. Il demande que soit ajoutée explicitement la possibilité 
de « formuler des recommandations en matière de synergies intersectorielles » et de « veiller à la 
cohérence entre les plans stratégiques des comités sectoriels et les priorités fixées dans contrats de 
gestion, et le cas échéant, formuler des recommandations d’ajustements réciproques ». 
 
Monitoring et évaluation 
 
L’avant-projet prévoit qu’« une synthèse annuelle des activités des Comités stratégiques est transmise 
aux membres du Comité stratégique, au Comité de gestion et au Ministre de tutelle (futur art. 44/4) ». 
 
Le Conseil relève positivement cette disposition. Il demande que ces synthèses soient également 
communiquées au CESE Wallonie. Il suggère de prévoir aussi une évaluation quinquennale 
indépendante de la mise en œuvre du dispositif (par exemple par l’IWEPS). 
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Conventions de collaboration 
 
Le futur article 44/3, §4, prévoit que les modalités de collaboration entre les parties représentées au 
sein de chaque comité stratégique font l’objet d’une convention de collaboration qui fixe les 
engagements réciproques, notamment en termes de partage de données, de montage de projets et 
de participation financière. 
 
Le CESE estime que les aspects stratégiques de la collaboration doivent être convenus entre le 
Gouvernement et les interlocuteurs sociaux, tout en maintenant une association des opérateurs quant 
aux aspects d’opérationnalisation. Il s’interroge sur les moyens spécifiques mobilisés par comité, tant 
pour le fonctionnement que pour la mise en œuvre des actions déterminées. Il invite à préciser, dans 
les conventions de collaboration, les éventuelles participations financières de chaque acteur. Il estime 
qu’une participation financière des secteurs et/ou fonds sectoriels ne peut en aucun cas revêtir un 
caractère obligatoire.  
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3.2. FONDS DE L’EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE 
 
L’article 18 de l’APDP II abroge le chapitre VII – Fonds de l’expérience professionnelle, de la loi du 5 
septembre 2001 visant à améliorer le taux d’emploi des travailleurs, comprenant les articles 22 à 35. 
Ces articles continuent de s’appliquer pour toutes les subventions octroyées ou demandées jusqu’à la 
date du 31 décembre 2025. Pour les demandes introduites durant le dernier trimestre de l’année 2025, 
la durée du projet est limitée à douze mois maximum à partir du dépôt officiel de la demande de 
subvention. 
 
Selon l’exposé des motifs, « ces dispositions ont pour but de mettre progressivement fin au Fonds de 
l’Expérience Professionnelle. Cette démarche s’inscrit dans une volonté de rationalisation du paysage des 
aides à l’emploi et à la formation et de recentrage sur les mesures ayant le plus d’impact. En effet à la 
suite d’évaluations menées par le Forem, ce dispositif présente un faible taux de recours tant auprès des 
personnes que des entreprises suggérant donc un faible effet structurant sur l’amélioration des conditions 
de travail ou le maintien à l’emploi des 45 ans et plus. De plus, il bénéficie principalement à des travailleurs 
déjà qualifiés, ce qui va à l’encontre des objectifs de ciblage des publics peu qualifiés. En outre, la lourdeur 
des procédures décourage de nombreuses entreprises et malgré une enveloppe annuelle d’environ 
500.000 €, moins de 55 % de ce budget est consommé certaines années. Cette sous-exécution, combinée 
à l’impact limité et au manque de promotion, remet en question la pertinence de maintenir le dispositif. » 
 
Dans le cadre des travaux et concertations menées au cours de la précédente législature sur la réforme 
des incitants financiers à la formation, le CESE Wallonie avait déjà marqué son accord de principe sur 
la suppression du Fonds de l’Expérience Professionnelle, ce sur base des constats rappelés dans 
l’exposé des motifs : budget peu significatif, faible recours, impact limité, prédominance de l’achat de 
matériel, lourdeur des procédures, consommation partielle du budget, ...  
 
Le CESE Wallonie confirme cette position. Il souligne cependant à nouveau l’importance de la 
reconnaissance des enjeux liés au vieillissement au travail : la fin du FEP ne doit pas occulter la 
nécessité de soutenir la prolongation des carrières et le maintien en emploi des travailleurs 
expérimentés. Le vieillissement actif reste un défi majeur pour le marché du travail wallon. La 
suppression du FEP devra s’accompagner de politiques alternatives pour favoriser l’adaptation des 
postes de travail et l’amélioration plus globale de la qualité du travail, la transmission des 
compétences, la formation continue des travailleurs âgés et la sensibilisation des employeurs à cette 
problématique.  
 
De façon plus transversale, cette dimension devra également être prise en compte dans les futures 
réformes des aides à l’emploi et des incitants financiers à la formation. Il conviendra également pour 
l’avenir de tenir compte des raisons de l’échec relatif du FEP (lourdeurs administratives, complexité 
des procédures, manque de visibilité du dispositif, …). 
 
Enfin, le CESE Wallonie souhaite être informé de l’affectation du budget actuellement alloué au FEP.  
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3.3. CHÈQUES-FORMATION 
 
Dans l’article 8, §1er, du décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants financiers à la formation des 
travailleurs, l’article 20 de l’APDP I insère un alinéa 3 rédigé comme suit : « Par dérogation aux alinéas 
précédents, le FOREm exerce les missions d’émetteur si celui-ci n’a pas du décret du 10 avril 2003 relatif 
aux incitants financiers à la formation des travailleurs occupés par les entreprises été désigné par le 
Gouvernement. ». 
 
Le CESE Wallonie accueille favorablement l’introduction de cette disposition. Il attire l’attention sur le 
fait que si cette possibilité devait être concrétisée, des moyens complémentaires devront être 
accordés au FOREm pour permettre l’affectation des ressources humaines et les développements 
techniques nécessaires à la réalisation de cette mission.  
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3.4. PLAN D’ACCOMPAGNEMENT DES RECONVERSIONS 
 
Les articles 21 à 33 de l’APDP II réforme le dispositif d’accompagnement des reconversions prévu par 
le décret du 29 janvier 2004. 
 
3.4.1. Appréciation générale 
 
Les organisations patronales soutiennent la réforme du dispositif d’accompagnement des 
travailleurs licenciés lors de restructurations ou de faillites. Cela répond à une volonté partagée 
d’assurer des parcours de transition rapides et structurés, dans le cadre d’un dispositif lisible et 
performant. Ainsi, ces organisations relèvent positivement la clarification des rôles des acteurs et la 
distinction en deux temporalités : en amont du licenciement collectif, une phase d’accompagnement 
anticipé, coordonnée par le FOREm et soutenue financièrement par la Région, qui permet de préparer 
les transitions dès l’annonce ; et en aval, une phase opérationnelle centrée sur les cellules pour l’emploi 
et l’outplacement, dans laquelle la collaboration entre le FOREm, l’employeur, les fonds sectoriels, les 
syndicats et les prestataires agréés garantit la complémentarité et la diversité des solutions 
proposées. Les organisations patronales soulignent que, dans cette architecture, chaque intervenant 
doit jouer son rôle sans empiéter sur celui de l’autre : le FOREm en tant que coordinateur central, les 
prestataires externes garants de la proximité sectorielle et la qualité de services, les interlocuteurs 
sociaux en soutien de la mobilisation collective et des transitions sociales. 
 
Les organisations syndicales quant à elles s’opposent à la réforme proposée du plan 
d’accompagnement des reconversions, qui, dans les faits, abroge le dispositif actuel et supprime les 
cellules de reconversion du modèle en vigueur. Ces structures, et leurs prédécesseurs, ont 
accompagné 57.318 travailleurs issus de plus de 600 entreprises entre 1977 et 2024. 
 
Les organisations syndicales demandent une réelle concertation avec le Ministre de l’Emploi, sur 
base des propositions constructives qu’elles ont déjà déposées, ainsi que d’une évaluation objective 
du fonctionnement et des résultats des cellules de reconversion. Elles regrettent vivement que, 
contrairement à que prévoit la déclaration de politique régionale, aucune évaluation indépendante du 
dispositif n’ait eu lieu. Les données disponibles montrent pourtant que : 
- les cellules de reconversion réalisent un taux d’insertion très satisfaisant : le taux moyen 

d’insertion, mesuré sur 20 ans, approche les 70 %, dont 61 % d’insertion en CDI, et ce pour des 
travailleurs majoritairement âgés de 45 ans et plus et disposant principalement au mieux du 
CESI ; 

- les cellules de reconversion font preuve d’une grande réactivité : sur les 5 dernières années, plus 
de la moitié sont mises en place en moins de 15 jours à partir du premier licenciement, 91 % dans 
le mois ; 

- 100 % des obligations légales (30 heures ou 60 heures d’accompagnement selon l’âge) ont été 
respectées dans les délais prescrits ; 

- en moyenne, 30% des travailleurs passant par une cellule de reconversion ont suivi un parcours 
de formation, principalement dans des métiers en demande sur leur bassin 

 
De plus, le CESE Wallonie invite à veiller à la prise en compte de la dimension formative. Cet aspect 
primordial, visant l’adaptation et le renforcement des compétences des travailleurs, constitue une 
plus-value incontestable des cellules de reconversion actuelles. Il convient de maintenir cette 
dimension et d’assurer les liens adéquats avec les dispositifs de formation. 
  

155



 
 

 12 

 
Enfin, le Conseil accueille favorablement les modalités prévues au nouvel article 12 du décret du 29 
janvier 2004, relatives au suivi et à l’évaluation du dispositif. D’une part, ces dispositions organisent la 
transmission au FOREm, par les organisations syndicales et les opérateurs d’outplacement, des 
informations nécessaires à l’élaboration d’un rapport annuel sur les activités d’accompagnement 
réalisées. Conformément à l’habilitation prévue par l’avant-projet, le CESE demande au 
Gouvernement de préciser les modalités de transmission et la nature des informations à reprendre 
dans ces rapports, en concertation avec les parties concernées. 
 
D’autre part, les dispositions introduites prévoient qu’une évaluation indépendante du dispositif est 
réalisée cinq ans après l’entrée en vigueur du décret. Le Conseil soutient cette mesure et salue le fait 
que l’évaluation lui soit présentée et soumise pour avis. Il invite dès à présent à envisager les futurs 
besoins en données des évaluateurs et à en anticiper la collecte. Il recommande aussi de prévoir 
explicitement une périodicité quinquennale, le texte actuel pouvant laisser entendre une évaluation 
unique. 
 
 
3.4.2. Définitions 
 
A l’article 22 de l’APDP II, modifiant l’article 2 du décret du 29 janvier 2004, les organisations 
patronales demandent que les modifications suivantes soient apportées : 
- au 2°, remplaçant le §2 de l’article 2 du décret, il est fait référence à l’arrêté royal du 24 mai 1976 

sur les licenciements collectifs, alors qu’il conviendrait de citer l’arrêté royal du 9 mars 2006 relatif 
à la gestion active des restructurations, qui définit la notion de licenciement collectif ; 

- au 3°, remplaçant le §3 de l’article 2 du décret, dans la phrase « les mesures d’accompagnement 
prévues au paragraphe 2 peuvent être suivies d’une offre d’outplacement telle que visée au chapitre 
IV », remplacer « peuvent » par « doivent » ou, à tout le moins, « sont ». 

 
Le CESE Wallonie demande qu’une modification complémentaire soit apportée à l’article 2 du décret 
du 29 janvier 2004, afin de remplacer, au §1er, 7°, la référence au décret du 13 mars 2003 relatif à 
l'agrément des agences de placement, abrogé, par le décret wallon du 3 avril 2009 relatif à 
l’enregistrement ou à l’agrément des agences de placement. 
 
 
3.4.3. Accompagnement anticipé 
 
Le nouveau chapitre 3 du décret, introduit par l’article 29 de l’APDP II, prévoit, avant la mise en place 
de la cellule pour l’emploi et au plus tôt à l'annonce du licenciement collectif ou de la faillite, 
l’intervention des organisations syndicales ou des structures les représentant pour offrir un 
accompagnement anticipé, selon des conditions à définir par le Gouvernement, portant sur des 
actions collectives d’accompagnement et d’information des travailleurs visés par le licenciement 
collectif, organisées en entreprise. 
 
Les organisations syndicales rappellent que la mise en place de telles actions anticipées doit s’inscrire 
dans le cadre légal de la procédure de concertation prévue par la Loi du 13 février 1998 portant des 
dispositions en faveur de l'emploi, dite loi Renault. Ainsi, un dispositif précoce d’information ou 
d’accompagnement ne peut être déployé qu’à l’issue de la première phase de la procédure Renault, 
consacrée à l’information et la consultation des représentants du personnel, et une fois que le 
périmètre de la restructuration a été clairement établi. 
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Les organisations syndicales relèvent en outre que le système prévu par l’avant-projet réduit le public 
bénéficiaire, à celui visé par la loi fédérale sur la gestion active des restructurations, et la durée de 
l’accompagnement, au minimum légal. Ces organisations notent que la durée actuelle de 
l’accompagnement par les cellules permet de sécuriser les parcours des publics fragilisés et de 
favoriser les reprises de formation et d’études. Elles notent qu’à l’issue de l’accompagnement chez le 
prestataire privé, le transfert des travailleurs licenciés collectivement vers l’accompagnement 
classique du FOREM, ne garantira pas le même niveau de qualité que celui proposé aujourd’hui en 
cellule de reconversion. 
 
Le futur article 4, alinéa 4, du décret du 29 janvier 2004, introduit par l’article 29 de l’APDP II, prévoit 
que « A côté de la mise en œuvre du plan, l’Office peut organiser en entreprise des séances d’information 
sur son offre de services accessible à tout chercheur d’emploi et sur les dispositifs spécifiques 
d’accompagnement des travailleurs licenciés. ».  
 
Les organisations patronales invitent à s’assurer que l’information transmise soit complète et 
transparente, en ce compris concernant les prestataires enregistrés et l'accompagnement 
professionnel. 
 
Le futur article 7, introduit par l’article 29 de l’APDP II, prévoit que « L’Office est tenu de collecter et de 
centraliser, dès la réception officielle de l’annonce du licenciement collectif, l’ensemble des offres d’emploi 
émises par les entreprises situées dans un périmètre géographique avoisinant celui de l’entreprise 
procédant au licenciement et d’anticiper la mise en place des parcours de formation adéquats pour assurer 
la transition vers ces emplois. » 
 
Les organisations patronales saluent cette disposition, confiant au FOREm la mission de collecter les 
offres vacantes dans le périmètre de l’entreprise qui procède à un licenciement collectif. 
 
 
3.4.4. Offre d’outplacement 
 
Le futur article 8, §1er, alinéa 3, introduit par l’article 30 de l’APDP II, prévoit que « Les mesures 
d’accompagnement visées à l’alinéa 2 comprennent au moins une offre d’accompagnement 
d’outplacement réalisée par un tiers désigné conformément au prescrit de la convention collective de 
travail n° 51 du 10 février 1992 relative à l’outplacement. » 
 
Dans cet extrait, les organisations patronales demandent que le terme « désigné » soit remplacé par 
le terme « enregistré ». Cette organisation ajoute que la CCT n°51 n’est pratiquement plus appliquée ; 
il apparait préférable de faire référence à l’arrêté royal du 9 mars 2006 relatif à la gestion active des 
restructurations, qui prévoit l’outplacement à appliquer dans le cadre d’une cellule pour l’emploi. 
 
Le futur article 8, §2, prévoit que « Dans le cas des situations visées à l’alinéa 2, les travailleurs licenciés 
peuvent, à la demande du curateur ou de toute autre personne ayant un mandat de même nature, 
bénéficier d’une offre d’outplacement par un opérateur d’outplacement désigné par l’Office. » 
 
Les organisations patronales s’interrogent quant aux règles de sélection et de désignation de ces 
opérateurs. 
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Le futur article 8, §4, prévoit l’échange de données entre l’opérateur d’outplacement et le FOREm.  
 
Les organisations patronales soulignent que de nombreuses données sont déjà en possession de 
l’Office dans le cadre du plan anticipé (par exemple, les données relatives à l’employeur) et qu’il 
convient dès lors d’éviter une double transmission d’informations. 
 
 
3.4.5. Aspects budgétaires 
 
Les organisations syndicales attirent l’attention sur le budget public conséquent qui devra être prévu 
pour le remboursement des frais d’outplacement, et donc pour financer des opérateurs privés, en cas 
de faillite de l’entreprise. Elles rappellent que la déclaration de politique régionale prévoyait 
l’établissement d’un fonds d’accompagnement pour prendre en considération ces situations de 
faillite. Elles regrettent qu’une implication financière des entreprises elles-mêmes n’ait pas été 
envisagée. Elles relèvent qu’en Flandre, les montants destinés à la gestion privée des restructurations 
excèdent déjà ceux alloués aux cellules de reconversion. 
 
Les organisations syndicales demandent aussi que soit examiné l’impact de la réforme sur les 
indemnités complémentaires de sortie des travailleurs touchés par les restructurations. L’exemple 
récent de la restructuration de CORA est sur ce point éloquent : seuls les travailleurs wallons disposent 
d’un budget individuel de 2.000€ pour des frais de formation. 
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3.5. CISP 
 
Selon l’exposé des motifs, « les dispositions proposées visent à renforcer l’efficience, la lisibilité et la 
responsabilisation des centres d’insertion socioprofessionnelle (CISP), conformément aux priorités du 
Gouvernement wallon. Il clarifie la distinction entre agrément et subventionnement, et fixe que le 
financement devient ainsi conditionné à la réalisation effective des heures, favorisant une utilisation 
optimale des moyens publics. Le texte simplifie en outre le cadre des transferts de filières, supprime les 
dispositions obsolètes, et adapte les missions de coordination des CISP aux dispositifs actuels 
d’orientation et de qualification. Ce décret s’inscrit dans une logique de transparence, de performance et 
de continuité de l’offre de formation. »  
 
 
3.5.1. Appréciation générale commune aux MIRE et aux CISP 
 
Le CESE Wallonie partage le constat que les opérateurs d’insertion socioprofessionnelle, tels que les 
CISP, visés par l’APDP II, et les MIRE, visés par l’APDP I, jouent un rôle essentiel dans 
l’accompagnement et l’insertion des chercheurs d’emploi les plus éloignés du marché du travail. Sur 
le plan des principes et objectifs poursuivis, il reconnait l’intérêt de vouloir renforcer leur efficacité, de 
garantir la transparence de leurs actions et de veiller à ce que leurs moyens soient utilisés de manière 
optimale au profit des bénéficiaires et de leur insertion. Il soutient toute initiative visant à améliorer 
l’accompagnement des chercheurs d’emploi, en particulier des publics les plus éloignés du marché du 
travail, dont les besoins risquent de s’accroître avec les politiques d’activation mises en place au niveau 
fédéral, dont la limitation dans le temps des allocations de chômage. 
 
Cependant, le Conseil note que des réformes plus globales impactant ces opérateurs sont en cours de 
préparation, qu’il s’agisse de la réforme spécifique du secteur de l’insertion socioprofessionnelle ou de 
la réforme systémique de l’écosystème de l’enseignement qualifiant, l’enseignement pour adultes et 
la formation professionnelle. Il invite à examiner l’opportunité de reporter certaines modifications 
proposées, à savoir, pour les MIRE, les modifications relatives aux publics-cibles, et, pour les CISP, le 
subventionnement strictement proportionnel aux heures effectivement réalisées (100% au lieu de 
90%). Il s’agit de permettre un examen plus approfondi de leur pertinence et de leur impact, ainsi que 
de veiller à ce qu’elles puissent, si nécessaire, évoluer en fonction des décisions qui seront prises dans 
le cadre de ces réformes. 
 
Par ailleurs, le CESE Wallonie souligne que ces opérateurs et leurs travailleurs vont devoir être 
mobilisés à court et moyen terme pour accueillir et accompagner efficacement davantage de 
personnes, pour la plupart très éloignées du marché du travail. Afin d’éviter que ces avant-projets de 
décret-programme et les réformes qui suivront ne fragilisent les structures et leurs capacités d’action, 
le CESE Wallonie estime prioritaire : 
-  de préserver la qualité et la spécificité de l’accompagnement de ces opérateurs, en tenant 

compte des caractéristiques de leur public cible et des objectifs spécifiques assignés aux 
différents dispositifs ;  

- d’assurer un équilibre entre, d’une part, la rigueur et la flexibilité recherchée par la Région et, 
d’autre part, la stabilité et prévisibilité minimale dont les opérateurs ont besoin pour travailler 
efficacement ; à cet égard, le CESE Wallonie considère notamment que les modalités de 
subventionnement des opérateurs doivent assurer au minimum à ces structures une prévisibilité 
budgétaire de trois années ; 
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- de veiller à ce qu’un éventuel renforcement de la liaison du subventionnement des opérateurs 

aux résultats obtenus en termes d’insertion se fonde sur une méthodologie et des indicateurs 
soigneusement calibrés intégrant l'ensemble des missions et objectifs assignés, ainsi que les 
caractéristiques et le degré d’employabilité des publics cibles, tout en tenant compte du fait que 
les opérateurs ne maitrisent pas l’ensemble des facteurs permettant l’insertion 
socioprofessionnelle des individus ; 

- d’assurer rapidement une articulation claire avec le FOREm et les CPAS, ainsi qu’avec les autres 
opérateurs d’insertion et de formation afin d’éviter les doublons et concurrences, de garantir une 
orientation efficace vers l’opérateur le plus approprié et d’améliorer les parcours vers l’insertion 
dans l’emploi ;  

- de veiller à assurer le suivi et l’évaluation des dispositifs sur base de données et indicateurs 
quantitatifs ( nombre de CE accueillis et accompagnés, taux de passage en formation qualifiante, 
taux d’insertion dans l’emploi , durée des parcours, coût par insertion, ...) et qualitatifs (taux de 
rupture, partenariat avec d’autres opérateurs, soutien de proximité, réponses adaptées aux 
besoins diversifiés des usagers, etc.) et en tenant compte des caractéristiques et du degré 
d’employabilité de son public-cible ; la définition des indicateurs pertinents dans le champ de 
l’insertion socioprofessionnelle devrait se faire de façon transversale, en co-construction entre le 
Ministre de tutelle, les administrations, les opérateurs concernés et les interlocuteurs sociaux, 
avec l’appui de l’IWEPS. 

 
Sur base de ces considérations générales, le CESE Wallonie formule les considérations particulières 
suivantes concernant les dispositions de l’avant-projet de décret-programme relatives aux CISP.  
 
 
3.5.2.  Modalités d’agrément et de subventionnement 
 
Différents articles de l’avant-projet de décret modifient le décret du relatif aux CISP, en ce qui concerne 
les modalités d’agrément et de subventionnement des CISP, dont à titre principal : 
 
L’article 35 qui apporte les modifications suivantes dans l’article 2 du décret :  
a) le 8° est remplacé par ce qui suit : « 8° les " heures de formation " : le nombre d'heures fixé dans la 
décision de subventionnement annuelle » ; 
b) le 9° est remplacé par ce qui suit : « 9° le " taux horaire " : le tarif correspondant au subventionnement 
d'une heure de formation octroyé et dont le montant est déterminé par le Gouvernement ». 
 
L’article 36 qui remplace dans l’article 3, alinéa 2 du décret, les mots « qu’il agréée » sont remplacés par 
« octroyé ». Selon le commentaire, « le législateur entend agréer un centre, indépendamment du nombre 
d’heures de formation. Les heures de formation sont déterminées par la décision de subventionnement 
annuelle. » 
 
L’article 38 modifie l’article 8 du décret en remplaçant la phrase « Le Gouvernement agrée et renouvelle 
l'agrément du centre qui remplit l'ensemble des conditions suivantes » par la phrase « Le Gouvernement 
peut agréer et renouveler l'agrément du centre qui remplit l'ensemble des conditions suivantes ». Il s’agit 
selon le commentaire de rendre plus lisible le pouvoir d’appréciation (du Ministre) dans l’agrément ou 
le renouvellement d’agrément du centre. 
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L’article 41 qui remplace dans l’article 11, dernier alinéa du décret, la phrase « Il détermine la règle 
d'attribution du nombre d'heures de formation agréées par centre en cas de renouvellement d'agrément » 
par « Il détermine la règle d'attribution du nombre d'heures de formation octroyé annuellement par centre 
et par filière. ». Selon le commentaire, « le législateur entend agréer un centre indépendamment du 
nombre d’heures. Les heures de formation sont déterminées par la décision de subventionnement 
annuelle, par centre et par filière.”  
 
L’article 47 qui apporte notamment les modifications suivantes à l’article 17 du décret :  
a) le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit : « Le Gouvernement fixe, selon les modalités qu'il 
détermine, pour chaque année civile, le nombre maximal d'heures de formation pour chaque centre agréé 
et chaque filière que ce dernier organise. Le Gouvernement octroie annuellement au centre agréé qui 
respecte les conditions et obligations visées par ou en vertu du présent décret un subventionnement 
calculé en fonction du nombre d'heures de formation octroyé multiplié par le taux horaire. » ; 
b) le paragraphe 5 est remplacé par ce qui suit : « Le subventionnement est proportionnel au nombre 
d’heures de formation effectivement réalisées, calculé toutes filières confondues, sur une période de deux 
ans selon les modalités déterminées par le Gouvernement. » ; selon le commentaire, « le 
subventionnement total est acquis si et seulement si le centre réalise 100% des heures de formation 
prévues sur une période de deux ans. Le montant de la subvention dépend du nombre d’heures de 
formation que le centre a réellement données. En d’autres termes, sur la base d’une période de deux ans, 
le centre qui aura organisé 95 % des heures de formation prévues, toutes filières confondues, obtiendra 
donc 95 % du subventionnement total prévu. » 
 
Pour ce qui concerne l’octroi des heures de formation agrées et partant le subventionnement des 
centres sur base annuelle et non plus pluriannuelle (six années), comme mentionné dans ses 
considérations générales communes aux MIRE et aux CISP, le CESE Wallonie estime qu’il convient 
d’assurer un équilibre entre, d’une part, la rigueur et la flexibilité recherchée par la Région et, d’autre 
part, la stabilité et prévisibilité minimale dont les opérateurs ont besoin pour travailler efficacement. 
Le Conseil relève qu’un subventionnement sur base annuelle pourrait placer les centres face à de 
grandes difficultés de gestion impactant le déploiement de leurs activités, qu’il s’agisse de 
l’organisation de leurs filières de formation, de la gestion de leurs ressources humaines, de la 
planification de leurs investissements et in fine de leur capacité d’accueil et d’accompagnement des 
stagiaires. 
 
Pour ces raisons, le CESE Wallonie considère donc que les modalités de subventionnement des CISP 
doivent leur assurer, via la détermination du nombre d’heures agréées, une prévisibilité budgétaire 
minimale de trois années.  Il invite également à mettre en place des procédures permettant aux 
centres d’anticiper et s’adapter aux variations éventuelles de leur volume d’heures agréées d’une 
période à l’autre,  la décision quant au niveau de subventionnement pour l’année N+1 ne pouvant être 
notifiée à l’opérateur en fin d’année N. 
 
Pour ce qui concerne le subventionnement strictement proportionnel aux heures effectivement 
réalisées et la suppression de la marge de 10 % prévue actuellement, le CESE Wallonie estime que 
cette mesure doit faire l’objet d’un approfondissement sur base de données quantitatives et 
qualitatives plus complètes : pourcentage moyen d’heures réalisées par les centres, ventilation des 
centres selon le pourcentage d’heures réalisées, situations couvertes par ces heures non réalisées par 
rapport aux heures assimilées, etc. Il plaide donc pour que l’examen d’une disposition renforçant la 
proportionnalité du subventionnement aux heures effectivement réalisées soit reporté et examiné 
dans le cadre de la prochaine réforme globale des dispositifs d’insertion socioprofessionnelle.  
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Dans l’immédiat, le CESE Wallonie s’accorde sur la nécessité :  
- de maintenir un seuil de tolérance minimal (par exemple ±5 %) afin de prendre en compte les 

aléas liés au public fragile accueilli, non maitrisables par les centres,  
- de prendre en compte la réalisation des heures sur une période de trois ans (et non deux ans), afin 

de laisser davantage de latitude aux centres pour adapter leur offre aux besoins identifiés ou 
difficultés rencontrés et de lisser leur taux de réalisation sur une durée légèrement plus longue.  

 
Pour ce qui concerne la détermination du nombre d’heures agréées non plus par centre, mais 
également par filière (alors qu’actuellement, l’agrément donne à titre indicatif la répartition par filière, 
sans que cette répartition soit contraignante), le CESE Wallonie invite à réexaminer la pertinence de 
cette disposition qui pourrait réduire la capacité des CISP à adapter leur offre, dans les limites du 
volume d’heures agréées, aux réalités de terrain et du territoire, aux besoins des stagiaires et à 
l’évolution des filières en regard des besoins du marché du travail.  
 
Pour ce qui concerne le renforcement du pouvoir d’appréciation du Ministre dans l’agrément ou le 
renouvellement d’agrément du centre, le CESE Wallonie prend acte de cette disposition, en rappelant 
que les décisions d’agrément et de renouvellement d’agrément doivent être fondées sur des 
conditions et critères transparents, objectifs et mesurables, ainsi que sur une cartographie actualisée 
de l’offre existante, des besoins sectoriels et territoriaux des entreprises et du volume et 
caractéristiques des chercheurs d’emploi du territoire. A cet égard, le CESE attire l’attention sur la 
prise en compte de l’avis des Instances bassin prévu dans la règlementation.  
 
 
3.5.3. Suppression de l’indexation annuelle du taux horaire 
 
L’article 47 modifiant l’article 17 du décret mentionne que le paragraphe 6, prévoyant l’indexation 
annuelle du taux horaire, est abrogé.  Selon le commentaire, « le paragraphe 6 (relatif à l’indexation 
du taux horaire) avait été abrogé par le décret budgétaire du décembre 2024. Étant donné qu’il s’agissait 
d’un cavalier budgétaire, une controverse existe à la durée de cette mesure, qu’elle soit annuelle ou 
définitive. Le législateur entend clarifier la situation en abrogeant définitivement ce paragraphe. » 
 
Les organisations membres du CESE Wallonie expriment des positions divisées sur ce sujet.  
 
Les organisations syndicales insistent pour le maintien dans les dispositions réglementaires de 
l’indexation annuelle du montant de la subvention horaire, disposition nécessaire afin de garantir le 
maintien de l’emploi et des activités d’intérêt général qui y sont liées. Faute d’indexation régulière de 
la subvention horaire, les centres seront rapidement et inévitablement contraints de réduire leurs 
ressources humaines et leurs capacités d’accueil et d’accompagnement des chercheurs d’emploi, et 
ce précisément au moment où ils vont devoir être mobilisés pour accueillir davantage de chercheurs 
d’emploi. 
 
De façon plus générale, le CESE Wallonie relève que par cette décision justifiée par le fait que « les 
crédits budgétaires envisagés ne permettront pas de prévoir une indexation en 2026 », le Gouvernement 
supprime en fait la base légale permettant une indexation éventuelle future du taux horaire. Le 
Conseil invite donc à maintenir a minima dans le décret une disposition prévoyant que le 
Gouvernement peut indexer le taux horaire selon les modalités qu’il détermine, de façon à permettre 
des adaptations régulières, à défaut d’annuelles, de ce taux horaire pour l’avenir.  
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3.5.4.  Transfert de filières 
 
L’article 42 abroge l’article 12bis du décret prévoyant la sollicitation de l’avis de la Commission CISP 
dans la procédure de demande de transfert de filière.  
 
L’article 43 remplace l’article 13 du décret est remplacé par : « Le Gouvernement peut autoriser le 
transfert d'une ou plusieurs filières de formation d'un centre, appelé le centre cédant, vers un autre centre, 
appelé le centre repreneur, qui accepte de reprendre la ou les filières concernées. Le transfert de filières 
peut être autorisé dans les hypothèses suivantes :  
1° en cas de dissolution ou de liquidation du centre cédant ; 2° en cas de décision volontaire du centre 
cédant de ne plus organiser une ou plusieurs filières de formation ; 3° en cas de décision de retrait 
d'agrément ou de décision de non renouvellement d'agrément du centre cédant ou d'une ou plusieurs 
filières qu'il organise. » 
 
L’article 44 remplace l’article 13bis du même décret par : « Le centre repreneur est désigné en fonction, 
d'une part, de la réponse qu'il apporte aux besoins de formation insuffisamment rencontrés au regard de 
l'analyse existante de l'offre de formation professionnelle et des besoins du marché de l'emploi. » 
 
Les organisations patronales prennent acte de cette disposition. Elles soutiennent la référence 
explicite aux besoins du marché du travail comme critère prioritaire et demandent que soit ajouté un 
critère de performance mesurée : seuls les centres démontrant une gestion efficiente et un taux de 
sortie positive vers des formations qualifiantes ou vers l’emploi devraient pouvoir reprendre des 
filières. 
 
Les organisations syndicales si elles saluent le maintien formel de la possibilité de transfert de 
filières, regrettent que la section relative à la procédure et aux modalités à respecter en cas de 
demande de transfert soit supprimée, sans que de nouvelles modalités ne soient précisées. Elles 
demandent de définir une nouvelle procédure garantissant la transparence et l’équité pour 
l’introduction et le traitement des demandes de transfert de filières. Ces organisations déplorent 
également la suppression du rôle de la Commission CISP dans ce cadre, cette Commission disposant 
d’une vision de l’offre disponible, indispensable pour l’examen de ce type de demandes. 
 
Les organisations syndicales demandent aussi le maintien de la possibilité de transfert d’agrément, 
qui permet d’éviter, en cas de difficulté rencontrée par un centre, une diminution potentiellement 
importante de l’offre de formation sur le territoire, sans possibilité de rencontrer les besoins des 
stagiaires à court terme. 
 
 
3.5.5. Dossier unique du chercheur d’emploi 
 
L’article 48 insère dans le décret un article 14 bis stipulant que : « Dans le cadre de son intervention 
auprès d’un chercheur d’emploi, chaque CISP encode l’ensemble des données liées à son 
accompagnement dans le dossier unique du chercheur d’emploi. Le dossier unique du chercheur d’emploi 
est visé à l’article 1er bis, 16° du décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la formation 
professionnelle et de l’emploi. 
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Le CESE Wallonie soutient cette disposition, l’introduction d’un encodage systématique dans le 
dossier unique visant une meilleure coordination entre acteurs dans un objectif d’amélioration des 
parcours des chercheurs d’emploi et de l’efficience globale de l’écosystème. Il souligne cependant 
que : 
- Des réponses devront être apportées aux contraintes budgétaires du FOREm en matière 

d’investissements IT ; 
- La formulation « l’ensemble des données liées à l’accompagnement » apparait comme étant trop 

large et imprécise ; le périmètre des données traitées devrait être précisé ; 
- Des garanties doivent être apportées concernant la protection des données personnelles, le 

respect du secret professionnel et les droits des chercheurs d’emploi (rectification, effacement) ; 
- L’interopérabilité du dossier unique doit être assurée pour permettre aux opérateurs de pouvoir 

le compléter et favoriser de fait la simplification administrative pour les CISP en garantissant leur 
accès aux attestations et autres documents officiels émanant d’autorités compétentes 
(attestions du FOREm, copie du diplôme…) ; 

- Un espace de dialogue entre FOREm et opérateurs doit être assuré de façon à permettre aux 
opérateurs de communiquer au FOREm les difficultés d’utilisation rencontrées et leurs 
éventuelles propositions d’amélioration. 

 
 
3.5.6. Missions de l’Interfédération 
 
L’article 45 apporte notamment la modification suivante dans l’article 15 du décret :  le 4° est remplacé 
par ce qui suit « 4° assurer la diffusion de l’information relative à l’offre de services des CISP auprès des 
conseillers du dispositif Carrefours et Cités des Métiers”. Selon le commentaire, « l’association ne devra 
plus affecter du personnel au dispositif "Carrefour Emploi Formation Orientation". L’association devra, 
par contre, assurer la diffusion de l’information relative à l’offre de services des CISP auprès des conseillers 
du dispositif Carrefours et Cités des Métiers.” 
 
Le CESE Wallonie marque son accord sur le transfert de cette mission d’information sur l’offre de 
formation des CISP aux Carrefours et Cités des Métiers. Il invite à préserver l’emploi et l’expertise du 
personnel concerné en matière de conseil et orientation de première ligne des chercheurs d’emploi, 
notamment en assurant les possibilités de reprise des  travailleurs concernés par les trois Cités des 
métiers auxquelles le montant de la subvention sera transféré.  
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3.6. PLAN LANGUES 
 
L’article 50 remplace l’article 39 du décret du 20 février 2014 relatif au plan langues et modifiant divers 
décrets en matière de formation professionnelle par « Dans la limite des crédits budgétaires disponibles, 
le Gouvernement peut mettre gratuitement à disposition des apprenants, par le biais d’Internet, un outil 
de formation d’une ou plusieurs langues étrangères, incluant au minimum les langues nationales, dans 
un cadre d’apprentissage à visée professionnelle. »  
 
L’article 51 abroge les articles 40 et 41 du même décret. Ce faisant, il supprime la possibilité d’octroi 
de bourses à destination des élèves et des étudiants ainsi que les bourses d’immersion en écoles ou 
en entreprises pour les chercheurs d’emploi. 
 
L’exposé des motifs indique que : « Le cadre juridique relatif aux politiques linguistiques en Wallonie est 
défini par le décret du 20 février 2014. Ce cadre a permis à la Région wallonne de mettre en place diverses 
actions en faveur de l’apprentissage des langues, adaptées aux priorités établies par les Gouvernements 
successifs et destinées à différents publics-cibles. Toutefois, conformément aux orientations définies par 
le Gouvernement wallon dans le cadre de la réforme de l’écosystème des opérateurs de formation, il est 
apparu nécessaire d’adapter ce cadre juridique. En effet, cette réforme vise à mieux articuler les actions 
des opérateurs wallons avec celles des autres entités fédérées belges et à optimiser l’allocation des 
ressources. L’objectif principal de cette modification est de renforcer l’efficacité des actions linguistiques 
en concentrant prioritairement les moyens sur les chercheurs d’emploi. Ce recentrage vise à maximiser 
l’impact des politiques linguistiques sur l’insertion socioprofessionnelle des Wallonnes et Wallons en 
facilitant leur accès au marché du travail grâce à une meilleure maîtrise des langues. » 
 
Pour rappel, dans son avis n°1508 du 10 octobre 2022, portant sur le projet d’arrêté portant exécution 
des articles 40 et 41 du décret du 20 février 2014 relatif au plan langue, le CESE Wallonie accueillait 
favorablement et soutenait la relance du Plan langues dans le cadre du Plan de relance pour la 
Wallonie, la maitrise des langues étrangères restant un facteur clé d’insertion sur le marché du travail 
pour certains métiers ou fonctions.  
 
Le Conseil accueillait également favorablement le projet d’arrêté relatif aux bourses d’immersion en 
langues pour les demandeurs d’emploi et étudiants, celui-ci rencontrant les deux demandes 
principales exprimées antérieurement par les interlocuteurs sociaux, à savoir la vérification de 
l’existence d’un projet professionnel nécessitant la maitrise de langues étrangères et la mise en œuvre 
de tests de positionnement du niveau de langues à l’entrée et à la sortie de la formation ou du stage.  
 
En conséquence, les organisations syndicales ne sont pas favorables aux modifications proposées 
dans le projet de décret-programme visant à supprimer l’octroi de bourses à destinations d’élèves et 
d’étudiants, ainsi que les bourses d’immersion en école ou en entreprises pour les chercheurs d’emploi. 
Elles soulignent que :  
- Ces bourses d’immersion n’ont fait l’objet d’aucune évaluation permettant de soutenir qu’elles ne 

seraient pas efficaces et que les budgets seraient mieux utilisés autrement ; 
- La prise en charge des bourses à destination des étudiants par un autre niveau de pouvoir, en 

l'occurrence la F.W.B, n’apparait nullement garantie ;  
- La volonté de supprimer les bourses d’immersion pour les chercheurs d’emploi, qui semble en 

contradiction avec la volonté exprimée de recentrer le plan sur cet unique public et sur l’utilisation 
des langues en situation professionnelle et adaptée aux métiers. 

 
Les organisations patronales prennent acte de ces modifications et insistent sur l’implication des 
opérateurs privés dans l’identification des besoins en compétences linguistiques.  

165



 
 

 22 

 
3.7. ACCOMPAGNEMENT DES CHERCHEURS D’EMPLOI 
 
Les articles 53 à 59 de l’APDP II modifie le décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement 
orienté coaching et solutions des chercheurs d’emploi. 
 
En préambule, Le CESE Wallonie renvoie vers les considérations émises dans son avis n°1617 du 16 
juin 2025 sur la réforme de l’accompagnement et du contrôle des chercheurs d’emploi. 
 
 
3.7.1. Définition de l’employabilité 
 
L’article 53 de l’APDP II ,complétant l’article 2, al.1er, du décret du 12 novembre 2021, précise les 
définitions de l’employabilité et de l’opérateur tiers. 
 
Les organisations patronales saluent la volonté du Gouvernement d’aboutir à un profilage plus précis 
basé sur le niveau d’employabilité et d’autonomie (numérique) du chercheur d’emploi, permettant au 
FOREm une allocation optimale des ressources et l’orientation des CE les plus autonomes vers les 
solutions digitales ou hybrides. Ces organisations considèrent que les précisions introduites dans le 
décret constituent une avancée. Elles soutiennent le passage de la notion de « proximité avec le 
marché du travail » à celle d’« employabilité », qui traduit la nécessité d’analyser le parcours d’un 
chercheur d’emploi, non seulement au regard de son diplôme, mais aussi de son expérience, de ses 
compétences transversales, de sa capacité d’adaptation et, le cas échéant, de certaines restrictions 
d’aptitude. Pour les employeurs, cela constitue une base plus pertinente pour guider les parcours 
d’accompagnement vers l’emploi. Ils soutiennent une telle vision dynamique, à condition qu’elle soit 
traduite dans des outils opérationnels efficaces. 
 
Les organisations syndicales ne soutiennent pas le changement de terminologie introduit dans le 
cadre de la réforme de l’accompagnement. Même s’il n’impacte pas concrètement l’affectation du 
chercheur d’emploi à un type d’accompagnement, le remplacement de la notion de « proximité du 
marché du travail » par celle d’« employabilité », contribue à réduire davantage encore la réalité 
humaine du chercheur d’emploi à sa seule attractivité pour les employeurs. 
 
 
3.7.2. Définition de l’opérateur tiers 
 
Les organisations patronales estiment que la clarification du rôle des opérateurs tiers s’inscrit dans 
une logique de lisibilité et de simplification bienvenue. Ces organisations insistent toutefois sur un 
point : la mobilisation d’opérateurs externes ne doit pas être vécue comme un simple relais 
administratif, mais comme une réelle opportunité d’accroître la qualité et l’efficacité de 
l’accompagnement. Cela suppose que le FOREm, en tant qu’opérateur pivot, développe une culture 
de pilotage ouverte, fondée sur des partenariats équilibrés, des indicateurs de résultats et un partage 
transparent de données. 
 
Le CESE Wallonie insiste pour que l’intervention d’opérateurs tiers dans le parcours des chercheurs 
d’emploi, en vue d’alimenter le dossier unique, de prescrire des actions en les ajoutant dans le plan 
d’actions, voire dans certains cas prendre en charge l’intégralité de l’accompagnement, soit 
strictement cadrée. Il rappelle sa demande de prévoir des balises précises permettant de garantir la 
qualité de l’accompagnement, la pertinence des démarches et l’égalité de traitement entre les 
chercheurs d’emploi.   
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A cette fin, les organisations syndicales demandent que la possibilité d’ajouter des actions 
obligatoires à réaliser soit réservée aux seuls conseillers du FOREm ou a minima soit conditionnée à 
une validation formelle par un conseiller ayant une vue complète du profil et du parcours du CE. Elles 
relèvent positivement que le futur article 7, §3, 3°, du décret du 12 novembre 2021, semble aller dans 
le sens d’un tel cadrage, en prévoyant que les conseillers FOREm sont chargé « de coordonner les 
interventions des différents acteurs du parcours, y compris les opérateurs tiers », sans toutefois prévoir 
une obligation de validation des actions inscrites (cf. point 3.7.4.). 
 
 
3.7.3. Définition de l’accompagnement 
 
L’article 54 de l’APDP II, remplaçant l’article 2, 13°, du décret du 12 novembre 2021, actualise la 
définition de l’accompagnement. 
 
Les organisations patronales saluent la volonté de redéfinir l’« accompagnement » dans une 
approche plus large, coordonnée et personnalisée. Toutefois, cette définition appelle à la vigilance. 
D’une part, l’accumulation de paramètres risque de brouiller la lisibilité et de détourner 
l’accompagnement de son objectif premier, à savoir la mise à l’emploi rapide et durable. D’autre part, 
il importe que la référence aux aspirations individuelles soit toujours équilibrée en tenant compte des 
besoins du marché du travail. 
 
Les organisations syndicales relèvent que le nouvel article 2, 13°, du décret du 12 novembre 2021 
définit l’accompagnement comme visant « l’insertion professionnelle rapide et durable ». Elles 
soulignent que ces deux objectifs s’avèrent contradictoires. Elles plaident pour que soit privilégiée une 
insertion durable fondée sur des emplois de qualité, reposant sur l’acquisition de  compétences 
réellement en demande. A défaut, elles craignent qu’une insertion trop rapide n’enferme les 
chercheurs d’emploi dans une succession de contrats temporaires, sans perspective de stabilité. 
 
 
3.7.4. Organisation d’un accompagnement personnalisé et évolutif 
 
L’article 55 de l’APDP II, remplaçant l’article 7 du décret du 12 novembre 2021, consacre et organise le 
droit à un accompagnement personnalisé en fonction du profil du chercheur d’emploi. 
 
Les organisations patronales soutiennent la volonté du Gouvernement de renforcer la 
professionnalisation des conseillers du FOREm, en insistant sur leur formation continue et sur le 
développement de compétences relationnelles, motivationnelles et sectorielles. 
 
Par ailleurs, ces organisations relèvent que l’introduction d’un plan d’actions obligatoire dès 
l’inscription du chercheur d’emploi constitue une avancée importante pour laquelle le banc patronal 
s’est déjà exprimé positivement. Ce dispositif répond à une demande récurrente : placer le chercheur 
d’emploi dans une dynamique d’activation immédiate, éviter les périodes d’attente et de 
démotivation, avec des actions concrètes dès le début du parcours. Pour les entreprises, cela renforce 
la réactivité du système et permet d’orienter rapidement les candidats vers les opportunités d’emploi 
existantes. 
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Enfin, les organisations patronales saluent la logique d’accompagnement évolutif et partagé, où le 
plan d’action peut être adapté en continu par l’ensemble des acteurs concernés, y compris le 
chercheur d’emploi lui-même. Cette approche traduit une volonté d’agilité et de personnalisation, qui 
correspond à la réalité du marché du travail ; elle a le mérite de mobiliser une palette plus large 
d’expertises et d’acteurs autour du chercheur d’emploi. Toutefois, pour ces organisations, ce progrès 
comporte un risque : celui de diluer les responsabilités. Sans interlocuteur clairement identifié, la 
progression du chercheur d’emploi pourrait manquer de cohérence, et les obligations du FOREm ou 
des opérateurs tiers pourraient se perdre dans un partage flou des rôles. À cet égard, les organisations 
patronales saluent le fait que les missions des conseillers soient désormais précisées, notamment leur 
rôle de coordination entre les acteurs, ce qui constitue une garantie importante de cohérence. Les 
méthodes à mettre en place pour assurer ce rôle devront être convenues entre le FOREm et les 
opérateurs. 
 
Les organisations syndicales soutiennent la prise en compte des aspirations professionnelles du 
chercheur d’emploi, inscrite au futur article 7, §1er, bien que celle-ci risque d’être diluée par d’autres 
dispositions de la réglementation. 
 
Les organisations syndicales notent positivement le contenu du futur article 7, §3, al.1er, 2° et 3°, qui 
prévoit que les conseillers du FOREm sont notamment chargés « d’assurer la cohérence et la mise en 
œuvre du plan d’actions » et « de coordonner les interventions des différents acteurs du parcours, y 
compris les opérateurs tiers ». Ces organisations regrettent toutefois que ces dispositions n’intègrent 
pas explicitement une obligation de validation des actions proposées en vue de leur inscription dans 
le plan d’actions du chercheur d’emploi. Elles invitent à tout le moins à s’assurer de l’interprétation 
rigoureuse sur le terrain de cette notion de coordination des interventions. Cela est d’autant plus 
important que le futur article 7, §4, permet à chaque acteur intervenant dans le parcours du chercheur 
d’emploi, de compléter ou mettre à jour le plan d’action du chercheur d’emploi. 
 
De plus, les organisations syndicales attirent l’attention sur l’importance des moyens techniques et 
humains nécessaires au FOREm pour assurer la concrétisation, en termes opérationnels, de cette 
mission de coordination. 
 
Enfin, les organisations syndicales relèvent que le futur article 7, §3, al.2, prévoit une évaluation 
formalisée des démarches de recherche d’emploi au moins une fois tous les trois mois. Cette 
disposition apporte une clarification bienvenue par rapport aux difficultés d’interprétation des projets 
d’arrêté, mais elle représente une accélération par rapport à la procédure en vigueur aujourd’hui2. Ces 
organisations craignent que cette accélération, y compris pour les chercheurs d’emploi les plus 
impliqués, ne nuise à la relation de confiance avec l’Office. 
 
 
3.7.5. Restriction au positionnement métier 
 
L’article 56 de l’APDP II introduit notamment à l’article 9, 4°, du décret du 12 novembre 2021, le fait 
que « Dans le cadre du positionnement métier et de l’employabilité, seule la mention relative à l’aptitude 
ou l’inaptitude, quant à l’exercice d’un métier ou les éventuelles restrictions quant à ce métier, formulée 
au terme de l’examen médical, est prise en compte. ».  

 
2  La procédure actuelle implique une évaluation tous les trois mois lorsque le FOREm n’est pas en mesure de remettre un 

avis favorable en accompagnement, mais tous les 6 mois si toutes les obligations du chercheur d’emploi, lors de la 
dernière évaluation formative, étaient considérées comme remplies. 
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Les organisations syndicales considèrent que cette formulation est trop limitative et ne permet pas 
de tenir compte de la réalité du vécu des chercheurs d’emploi et de leurs aspirations quant à leur 
positionnement métier, par exemple une éventuelle volonté de se réorienter. 
 
 
3.7.6. Retour d’informations des employeurs 
 
L’article 57 de l’APDP II, modifiant l’article 13 du décret du 12 novembre 2021, organise les retours 
d’informations des employeurs vers le FOREm. 
 
Les organisations patronales soutiennent le principe du retour d’information comme levier de 
transparence et d’amélioration du matching entre offres et demandes d’emploi. Cependant, elles 
considèrent que la généralisation d’un système indifférencié serait contreproductive. Ce retour 
d’information est une avancée utile, à condition qu’il soit conçu en étroite concertation avec les 
entreprises et qu’il reste un outil simple, proportionné et praticable. 
 
En effet, il serait irréaliste d’imposer aux entreprises, en particulier aux TPE/PME ou aux agences 
d’emploi privées, un traitement systématique de candidatures, avec un retour obligatoire dès qu’une 
offre est publiée via le FOREm. Une telle logique serait disproportionnée par rapport aux besoins réels 
d’information et aux capacités des entreprises à y répondre. Pour les TPE/PME, cela représenterait 
une charge administrative supplémentaire alors même que les chefs d’entreprise ont des difficultés à 
objectiver leur besoin de recrutement et faire appel aux services du FOREm. De même, pour le secteur 
des agences d’emploi privées, il serait impossible d’envisager un retour systématique face à la masse 
d’offres d’emplois transmises dont une grande partie (environ 70%) via un flux automatique vers le 
FOREm. Les organisations patronales demandent donc que le dispositif soit limité aux cas où le 
FOREm intervient directement dans un processus de mise en relation ou organise un matching actif 
via ses conseillers. Dans ces situations, un retour d’information apparaît proportionné et légitime. 
 
De plus, pour ces organisations, il est essentiel d’avancer à un rythme réaliste, en construisant 
progressivement une confiance réciproque entre les entreprises et le FOREm de sorte à atteindre 
l’objectif voulu sans compromettre la qualité de la collaboration. 
 
Par ailleurs, le renforcement du retour d’informations des employeurs vers le FOREm doit permettre 
d’améliorer la qualité de l’accompagnement des chercheurs d’emploi et d’adapter plus finement les 
services du FOREm aux besoins réels des entreprises. La finalité principale de ce retour doit rester 
l’amélioration du service public. 
 
Les organisations patronales demandent que l’utilisation de ces informations par le FOREm soit 
strictement limitée et encadrée. Le rôle de l’employeur ne peut en aucun cas être confondu avec celui 
de l’autorité publique : seul le FOREm est responsable de l’évaluation et du contrôle du comportement 
de recherche active d’emploi. Il convient donc de garantir que les employeurs ne puissent être tenus 
pour responsables, directement ou indirectement, en cas de recours ou de contestation introduite par 
un chercheur d’emploi. En aucun cas, ce dispositif ne peut donner lieu à une sanction à l’égard de 
l’employeur, ni constituer une condition à l’accès aux services du FOREm. Sur ce point, le principe 
d’égalité d’accès au service public impose que tous les employeurs, quelles que soient leur taille, leur 
situation ou leur secteur, puissent bénéficier sans discrimination du droit à une collaboration équitable 
et non discriminatoire avec le service public de l’emploi. 
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En conclusion, les organisations patronales considèrent donc que les modalités d’application du 
principe de retour d’informations des entreprises doivent encore être définies et évaluées, dans un 
cadre simple et proportionné, respectueux des données, et assorti d’un test pilote et d’une révision 
régulière. 
 
Les organisations syndicales accueillent favorablement la confirmation de l’obligation de retour 
d’informations, à charge des employeurs recourant aux services du FOREm, notamment en ce qui 
concerne les motifs et critères ayant conduit à écarter un candidat. Elles rappellent que cette 
obligation figurait déjà dans le décret du 12 novembre 2021, sans avoir été concrètement appliquée. 
Elles insistent dès lors sur la nécessité de sa mise en œuvre effective, et demandent que le FOREm 
établisse un rapport annuel sur ces retours, présenté au Comité de gestion et communiqué au CESE 
Wallonie. Ce rapport devrait être ventilé selon le genre, l’âge, le niveau de qualification et, le cas 
échéant, d’autres critères pertinents. 
 
Enfin, le CESE Wallonie s’oppose à la possibilité d’utiliser les informations recueillies dans ce cadre à 
des fins de contrôle de la disponibilité des chercheurs d’emploi, comme le prévoit le futur article 13, 
al.4, du décret. Il estime qu’une telle mesure peut inciter certains chercheurs d’emploi à se lancer dans 
un processus de recrutement par crainte de sanctions, plutôt que par réelle volonté de s’engager 
auprès de l’employeur. Ce type de dynamique risquerait, in fine, de fausser et d’alourdir le bon 
déroulement des processus de recrutement. 
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3.8. DIGISTART 
 
3.8.1. Agrément et subventionnement 
 
L’article 60 modifie l’article 6 du décret du 20 juillet 2022 relatif à la formation de base au numérique 
(« Les formations organisées dans le cadre du présent décret sont dispensées par des opérateurs de 
formation agréés par le Gouvernement ») relatif à la formation de base au numérique, en complétant 
l’alinéa 1er par les mots « en 2024 ». 
 
L’article 61 mentionne que « Par dérogation aux articles 7, paragraphe 2, et 10, paragraphe 1er, alinéas 
1 à 3, du décret du 20 juillet 2022 du même décret, les heures de formation des opérateurs de formation 
agréés dans le cadre du décret du 20 juillet 2022 et des opérateurs de formation dont l’agrément est 
renouvelé dans le cadre de ce décret sont réduites en fonction des crédits budgétaires disponibles. La 
réduction des heures de formation des opérateurs de formation dont l’agrément est renouvelé en 2026 
est également effectuée sur la base des heures précédemment agréées pour ces opérateurs de 
formation ». 
 
Selon l’exposé des motifs, « dans le cadre du Plan de Relance de la Wallonie, les ressources budgétaires 
allouées au dispositif Digistart ont été significativement augmentées par la précédente tutelle, et ce, sans 
prise en compte des réserves émises par l’Inspection des Finances. La cessation progressive des moyens 
liés au dit Plan de Relance impose désormais un réalignement des dépenses sur l’enveloppe budgétaire 
initialement prévue, dans un souci de soutenabilité des finances publiques et de bonne gestion des deniers 
publics. En conséquence, à compter de l’exercice budgétaire 2026, une réduction du nombre d’heures 
subventionnées dans le cadre du dispositif Digistart sera mise en œuvre.  Toutefois, afin d’assurer une 
transition progressive et de préserver la continuité des activités des opérateurs engagés dans le dispositif, 
il a été prévu, à titre exceptionnel, de dégager pour l’année 2025 une enveloppe budgétaire 
complémentaire destinée à soutenir temporairement lesdits opérateurs. L’année 2025 constitue ainsi une 
année transitoire, marquant le passage entre une situation de financement exceptionnel issue du Plan de 
Relance de la Wallonie et un retour à un fonctionnement structurel, encadré par les plafonds budgétaires 
définis pour un dispositif. » 
 
Les organisations syndicales sont fortement opposées à la volonté de réduire le nombre d’heures 
subventionnées dans le cadre du dispositif. Elles rappellent que les « réserves émises par l’Inspection 
des Finances » évoquées pour justifier la décision, n’indiquaient pas qu’il convenait d’abandonner la 
volonté d’amplifier le dispositif, mais bien une crainte quant à la disponibilité de moyens futurs et une 
invitation à s’assurer que ceux-ci soient bien disponibles. Ce type d’argument semble dès lors peu 
valable en vue de justifier une réduction importante du nombre d’heures subventionnées.  
 
Les organisations syndicales rappellent que à la suite du double constat d’un dispositif en perte de 
vitesse, mais aussi de l’importance de soutenir la formation de base au numérique, la Ministre 
Morreale avait entrepris réforme visant à le redynamiser. Les mesures prises en ce sens ont 
fonctionné : le dispositif compte actuellement 84 opérateurs agréés (31 de plus qu’avant la réforme, 
soit + 58%), et le nombre d’heures octroyées a fortement augmenté, passant à près de 190.000 heures 
(soit plus que doublé). Cette forte augmentation fait suite à une augmentation du nombre d’heures 
demandées par les opérateurs, ainsi que de l’apparition de nouveaux opérateurs. Bon nombre 
d’opérateurs ont en effet demandé un nombre d’heures plus important, parce que leurs groupes 
étaient déjà complets et que, en l’absence d’octroi d’heures supplémentaires, ils devraient refuser des 
bénéficiaires actuellement sur liste d’attente. Les engagements de formateurs pour réaliser ces 
heures étaient généralement également déjà effectifs.   
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Si elles saluent la décision prise de dégager un budget exceptionnel pour l’année 2025 afin d’assurer 
la transition, les organisations syndicales regrettent donc la très forte diminution à partir de 2026 (par 
le retour au montant de financement hors PRW, soit 904.000 €) dont l’impact se fera ressentir à 
plusieurs niveaux :  
• Les nouveaux opérateurs agréés, comme les opérateurs historiques qui ont décidé d’amplifier 

l’activité en engageant des formateurs vont être contraint soit de diminuer, soit d’arrêter 
l’activité, et de supprimer les nouveaux postes.  

• Le budget 2024 était en réalité déjà insuffisant pour répondre à la demande et aux besoins du 
terrain. Sur 260.000 heures demandées par les opérateurs, seules 190.000 ont pu être octroyées. 
Un octroi complémentaire de 104.000 heures a été demandé par la Commission Digistart et 
l’administration, en réponse à l’évaluation des besoins du terrain en 2024, et sur base de la 
capacité des opérateurs à réaliser ces heures.  

• Limiter le budget à 904.000€ à partir de 2026 ne permettra la réalisation que de 45.000 heures 
de formation environ. Sur la base des éléments objectivés ci-dessus, les besoins du terrain 
seraient de près de 300.000 heures de formation… 

 
Les organisations syndicales constatent et déplorent que l’offre de formation numérique, déjà 
insuffisante, se trouve donc encore diminuée, malgré les besoins de formation d’un public fragilisé 
réellement mobilisé, vu l’engouement pour le nouveau dispositif dont témoignent notamment les 
listes d’attente. Le dispositif ne permettra plus de rencontrer que 15% des besoins sur le territoire. 
 
Les organisations syndicales prennent acte des intentions du Ministre de l’Emploi et de la Formation 
annonçant que le dispositif sera réformé, ou en tout cas ajusté, dans le cadre d’une Stratégie 
numérique globale pour la Wallonie, ce afin de rencontrer les besoins et de proposer des formations 
adaptées aux exigences du marché du travail. Ces organisations rappellent que former aux exigences 
du marché du travail n’est pas l’objectif principal du dispositif, qui vise l’insertion sociale et 
socioprofessionnelle, par la lutte contre la fracture numérique et l’acquisition de compétences de base 
et non l’acquisition de compétences professionnelles adaptées aux besoins du marché pour lesquels 
d’autres dispositifs et formations existent.  
 
En conclusion, les organisations syndicales appellent à maintenir et développer le soutien à la 
formation de base au numérique, de plus en plus essentielle en termes d’insertion sociale, mais aussi 
de plein accès à la citoyenneté au regard de la digitalisation généralisée mise en place par les 
administrations ou encore de la capacité à chercher activement un emploi qui passe également, de 
plus en plus, par la voie digitale. 
 
Les organisations patronales prennent acte des modifications introduites au décret du 20 juillet 2022 
relatif à la formation de base au numérique. 
 
 
3.8.2. Indexation annuelle du taux horaire 
 
L’article 62 abroge l’alinéa 4 de l’article 10, § 1er décret et ce faisant l’indexation annuelle du taux 
horaire. Le commentaire précise que « les crédits budgétaires envisagés ne permettront pas de 
prévoir une indexation en 2026 ». 
 
Les organisations syndicales s’opposent à cette disposition qui impactera de plus en plus 
lourdement les opérateurs et leurs activités au fil des années, jusqu’à compromettre leur survie.  
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Par ailleurs, le CESE Wallonie note que, par cette décision justifiée par le fait que les crédits 
budgétaires envisagés ne permettront pas de prévoir une indexation en 2026, le Gouvernement 
supprime en fait la base légale permettant une indexation éventuelle du taux horaire.  
 
Le Conseil invite a minima à maintenir dans le décret une disposition prévoyant que le 
Gouvernement peut indexer le taux horaire selon les modalités qu’il détermine, de façon à 
permettre des adaptations régulières, à défaut d’annuelle, de ce taux horaire pour l’avenir.  
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